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POINT DE VUE

Si Timor n’e
U’IMPORTE au monde i

Dominique Le
« J’EN SUIS VENUE à me dema

La CGT
veut bouger

Fumeur
contre Seita

POUR la première fois, la

TROIS MOIS après la capitula- la déportation des Kosovars. Ils

Contre l’oubli, retour au Kosovo
b Trois mois après la fin du conflit, « Le Monde » revient, pendant trois jours, sur la guerre

du Kosovo b Premier volet de ce travail de mémoire : l’enquête sur les crimes contre l’humanité
b Le Tribunal pénal international commence à dévoiler les secrets de l’épuration ethnique

Nicolas Sarkozy
au « Monde » : 
l’époque du RPR 
« clanique »
est « révolue » 

« IL FAUT comprendre qu’il y a
tion yougoslave face à l’OTAN au
Kosovo, le 10 juin, les enquêtes du
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) commen-
cent à révéler les terribles secrets
de l’opération serbe d’« épuration
ethnique » menée au printemps
dans la province. Le Monde publie,
à cette occasion, une grande
enquête en trois épisodes sur le
bilan de la première guerre menée
par les Occidentaux au nom des
droits de l’homme. Avant et sur-
tout pendant les raids aériens de
l’OTAN, du 24 mars au 10 juin, les
forces armées de Serbie ont mené,
selon le TPIY, une « campagne de
terreur et de violences dirigée contre
les civils kosovars albanais ». La
procureur du Tribunal de La Haye,
Louise Arbour, avait, dès le mois
de mai, inculpé le président you-
goslave Slobodan Milosevic pour
« crimes contre l’humanité ».

Les enquêteurs cherchent au
Kosovo des preuves des assassi-
nats massifs et des conditions de
st pas sauvé... par José Sara
nconditionnelle de la volonté du Chine et de la Russie ? Quelle est la

comte, médecin légiste du TPI : « J’ai eu u
nder ce tielles, les observations légistes « corroborent la rapidité 
ont répertorié 400 « scènes de
crimes », charniers, lieux d’exé-
cution, tombes. Les premières
constatations soulignent une
volonté évidente des forces serbes
de masquer leurs crimes, comme si
les assassins avaient eu à l’esprit
le fait qu’une justice internationale
sévirait après la guerre. Envi-
ron 10 000 personnes pourraient
avoir été abattues, tandis que
800 000 civils avaient été déportés
ou avaient fui à l’étranger en trois
mois.

Notre série commence par un
reportage-enquête de Rémy Our-
dan sur les crimes de guerre
perpétrés au Kosovo. Dans ses
éditions datées du 11 et du 12 sep-
tembre, Le Monde examinera les
conséquences du conflit dans une
petite ville de Serbie, puis dressera
un bilan militaire et écologique de
la guerre.

Lire pages 12 et 13
et notre éditorial page 14
une différence entre les autres can-
didats et moi, c’est qu’ils n’engagent
qu’eux-mêmes quand moi, secré-
taire général du RPR, j’engage le
mouvement » : Nicolas Sarkozy
explique, dans un entretien au
Monde, qu’il se donne jusqu’au
début octobre, date-limite de
dépôt des candidatures, pour bri-
guer ou non la présidence du parti
gaulliste. « D’ici là, dit-il, je dois
garantir l’unité du mouvement. »
M. Sarkozy affirme qu’après cette
élection, qu’il souhaite « transpa-
rente, équitable, juste, forte de
sens », « il n’y aura plus de mouve-
ment politique clanique, représenté
par un seul homme et où un seul
homme pouvait décider de tout ».
« Cette époque appartient à un
passé révolu », ajoute-t-il.

Lire pages 6 et 7
ne surdose »
avec laquelle le TPIY, dès le lende-
a Seita, unique fabricant fran-
çais de cigarettes, est poursuivie
en justice par la famille d’un gros
fumeur décédé après un cancer du
poumon. Devant le tribunal de
Montargis (Loiret), les plaignants
ont réclamé, mercredi 8 sep-
tembre, 3 millions de francs au
titre du préjudice moral et maté-
riel, accusant la Seita d’avoir tou-
jours minimisé les mises en garde
aux consommateurs. Le fabricant
rétorque que les fumeurs qui
adoptent des « comportements à
risque » engagent leur seule res-
ponsabilité individuelle.

Lire page 9
qu’est l’homme pour faire autant de dégâts, de
choses ignobles, pour infliger autant de bles-
sures... » Dominique Lecomte a dirigé la pre-
mière équipe que la France a mise à la dispo-
sition du Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) pour aller recueillir au
Kosovo les données médico-légales néces-
saires à ses enquêtes. Elle n’est pas femme à
s’épancher publiquement, et c’est seulement
après un froid exposé technique que, pressée
de questions, elle a consenti, mercredi 8 sep-
tembre, lors d’une conférence de presse, à
faire part de son ébranlement. La directrice
de l’Institut médico-légal de Paris ne rempi-
lera pas au Kosovo. « J’ai eu une surdose », dit
Dominique Lecomte.

L’équipe a, du 23 juin au 19 août, exhumé
quatre cents corps sur huit des sites qui font
l’objet d’enquêtes dans la région de Mitro-
vica (nord), dans le secteur français de la
KFOR. Si les constatations ne sont que par-
en général les enquêtes du TPI et les témoi-
gnages », déclare Mme Lecomte, ajoutant qu’il
s’agit « d’exécutions plutôt que de morts au
combat ». Les médecins français n’ont pas eu
à travailler sur des fosses communes : les
corps qu’ils ont autopsiés avaient pour la plu-
part été découverts par des villageois, trans-
portés et inhumés dans des tombes indivi-
duelles. Sur l’un des sites, Ibica, des cadavres
ont été inhumés puis déterrés et enlevés : « Il
ne restait que des fragments ; les corps n’ont
jamais été retrouvés. »

Sur les quatre cents cadavres autopsiés,
« la cause de la mort n’a pas été difficile à
déterminer », dit Mme Lecomte. En revanche,
« sur certains sites, on ne sait absolument rien
de ce qui s’est passé ». « Il y a des corps dans
un champ, c’est tout... »

Dans quelques semaines, l’hiver interrom-
pra pour plusieurs mois les travaux des
médecins légistes. Mme Lecomte se félicite de
main de l’intervention de l’OTAN en Yougo-
slavie, a diligenté des équipes au Kosovo. Elle
insiste aussi sur l’appui des soldats français
qui ont aidé, avec des pelleteuses, à l’extrac-
tion des corps souvent très profondément
enterrés. « Le travail d’approche, nous le fai-
sions nous-mêmes, précise-t-elle. Extraire des
corps pas toujours intacts, c’est difficile humai-
nement pour quelqu’un dont ce n’est pas le
métier. »

Les morts étaient « pratiquement tous des
hommes, essentiellement des jeunes, tous en
civils et dont beaucoup portaient deux ou trois
pantalons l’un sur l’autre, deux ou trois vestes,
comme des gens qui ont dû partir de chez eux
pour longtemps », rapporte Mme Lecomte. Elle
indique aussi, sans donner de détails, avoir
été frappée par la quantité des lésions plus
encore que par la quantité des cadavres.

Claire Tréan
mago
dirigent ? Que faut-il alors pour
Q si je me sens humilié et

offensé ? Qu’importe
au monde si j’ai versé
des larmes d’indigna-

tion impuissante devant les images
infâmes d’un crime infâme ? Si
cette malheureuse humanité, en
manquant une fois de plus au res-
pect qu’elle se doit, n’a pas imposé
à l’Indonésie, au nom de la simple
morale, l’acceptation immédiate et
peuple du Timor-Oriental, qu’im-
porte qu’un écrivain vienne aujour-
d’hui protester avec les mots de
tout le monde ?

Trop nombreux sont ceux qui se
taisent parce qu’ils sont plus préoc-
cupés par leurs intérêts présents et
futurs que par le sang qui coule et
les vies qui se perdent. Quel est le
poids du peuple du Timor-Oriental
sur les balances politiques de la
cote d’un habitant de Dili à la
Bourse de New York ?

L’Indonésie a plus de trois mille
îles et le Timor-Oriental n’est que la
moitié de l’une d’elles. Cela vaut-il
la peine que le monde se soulève
pour si peu, demande réparation
aux coupables directs et indirects
des atrocités qui se commettent
sous nos yeux et exige le châtiment
des assassins et de ceux qui les
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que nous nous soulevions ? Un
continent ? Deux continents ? Le
monde se soulèvera-t-il quand le
monde sera déjà sur le point de se
perdre ? Que se passe-t-il avec
l’être humain ? Et la démocratie, à
quoi a-t-elle servi ? A-t-elle servi à
quoi que ce soit au Timor ? On
organise un référendum pour aus-
sitôt le nier, avant même que les
bulletins de vote ne soient dépouil-
lés. N’est-ce pas un crime contre la
dignité et l’honneur que de mépri-
ser et violer la volonté d’indépen-
dance d’un peuple ? Et quel sens
ont aujourd’hui les mots ? Y a-t-il
de la dignité chez un ministre, y
a-t-il de la dignité chez un général,
si ce ministre et ce général arment
le bras des criminels ?

Quand mettra-t-on fin au
cynisme de la mal-nommée com-
munauté internationale ? A l’hypo-
crisie de ceux qui commandent ? Et
l’inertie de ceux qui sont comman-
dés, quand finira-t-elle ? Quand
cesserons nous de pleurer sur
nous-mêmes ? De dire que ce n’est
pas de notre faute ?

Si le Timor-Oriental n’est pas
sauvé, nous non plus nous ne
serons pas sauvés.

Lire aussi nos informations p. 2-3

José Saramago, écrivain por-
tugais, Prix Nobel de littérature
1998.
(Traduit du portugais par Françoise
Beaucamp.)
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

BERNARD THIBAULT

EN FINIR avec certains vieux
réflexes d’appareil tout en recher-
chant « une conception neuve de la
représentativité » syndicale : c’est
ce que propose, dans un point de
vue, Bernard Thibault, secrétaire
général de la Confédération géné-
rale du travail. Il dénonce aussi les
« formes aiguës de violence sociale
inacceptables » dont sont, selon
lui, encore trop souvent victimes
les syndicalistes dans les entre-
prises en France.

Lire page 15
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L’Univers
sans fin
Né du Big Bang, une explosion tita-
nesque, il y a 15 milliards d’années,
l’Univers continue à se développer et à
s’étendre. L’analyse récente de la
lumière d’étoiles en fin de vie, les
supernovae, semble démontrer que,
loin de ralentir ou de se stabiliser, cette
expansion s’accélère. Deux équipes
d’astronomes, dont les travaux, publiés
en 1998, sont analysés par la revue
Nature et Le Monde, rapportent que
les galaxies s’éloignent de plus en plus
les unes des autres et que cette expan-
sion pourrait être infinie. L’Univers a
horreur du vide et s’empresserait de le
remplir. p. 23
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ENTREPRISES

La revanche
d’un épicier
En absorbant Promodès, Carrefour
renforce sa position dominante dans la
grande distribution française et son
PDG, Daniel Bernard (photo), devient
le premier patron de France, devant les
géants de l’industrie, volontiers mépri-
sants envers les « épiciers ». p. 16-17
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International ............. 2 Aujourd’hui ................ 23

PEINTURE

Chardin au
Grand Palais
Il y a trois siècles naissait Jean-Baptiste
Chardin. Pour célébrer cet anniversaire,
les Galeries nationales du Grand Palais,
à Paris, présentent, jusqu’au
22 novembre, quatre-vingt-seize
œuvres du peintre français. L’exposi-
tion permet notamment de rappeler
que le maître aimait à se copier lui-
même, fidèle dans ses sujets d’inspira-
tion – portraits de Parisiens et natures
mortes – à ce qu’il avait quotidienne-
ment sous les yeux. p. 28-29
LE MONDE DES LIVRES

a Au sommaire :
Byatt, Alexakis,
Castoriadis,
le mystère Khadra
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« Vous ne gagnerez pas ! »
Une réunion diplomatique d’urgence a eu lieu, jeudi 9 septembre,

à Auckland sur la situation au Timor-Oriental, en marge du forum
de l’APEC, le forum annuel de coopération économique des pays de
l’Asie-Pacifique. Les ministres des affaires étrangères et représen-
tants des dix-neuf pays de l’APEC, ainsi que l’envoyé spécial de la
Communauté européenne, le secrétaire du Foreign Office, Robin
Cook, ont renouvelé leur « offre » de soutien militaire au président
Habibie en vue de ramener l’ordre dans le territoire.

M. Cook a souligné que la réunion se voulait « un signal clair pour
Djakarta de l’unité et de l’inquiétude profonde de la communauté inter-
nationale à l’égard de la brutalité et de la violence au Timor-Oriental ».
Les pays présents reconnaissent le résultat du référendum du
30 août, et « cette décision [du peuple timorais] ne doit pas seulement
être acceptée, elle doit être appliquée ». La violence des derniers jours,
a-t-il poursuivi, « n’aboutira à rien. Nous disons aux milices qui sèment
la terreur : vous ne gagnerez pas ! ».

L’armée indonésienne n’a pas mis fin aux violences
DJAKARTA

de notre envoyé spécial
Alors que le délai de quarante-

huit heures fixé par l’ONU expi-
rait, l’armée indonésienne a affir-
mé, jeudi 9 septembre, que l’ordre
serait « totalement » rétabli au Ti-
mor-Oriental dès « la semaine pro-
chaine ». Auparavant, Kofi Annan
avait annoncé que l’évacuation
totale de l’ONU était reportée de
vingt-quatre heures, donc à ven-
dredi. Le secrétaire général de
l’ONU a invoqué la sécurité de
près de deux mille Timorais réfu-
giés au siège de l’ONU à Dili, capi-
tale de l’ancien territoire portu-
gais, pour expliquer la décision de
reculer le départ de quelque deux
cents fonctionnaires de l’ONU et
de quelques journalistes encore
présents.

Le porte-parole des forces ar-
mées, le général Sudrajat, a affir-
mé jeudi à l’agence Reuters que
les incendies avaient cessé à Dili,
capitale de l’ancien territoire por-
tugais, que le couvre-feu y était
respecté en dépit de « quelques
coups de feu » et que les services

publics y refonctionneront « dans
deux ou trois jours ». La veille, un
nouveau commandant militaire, le
troisième en l’espace d’un mois, a
été nommé au Timor-Oriental. Il
s’agit du général Kiki Syanakri, qui
a déjà occupé les mêmes fonc-
tions en 1994-1995 et a été en
poste pendant onze ans dans le
territoire. « Je vais persuader les
milices de renoncer à la violence »,
a-t-il déclaré avant de se rendre à
Dili.

« CELA NE MARCHE PAS »
La capacité de l’armée à re-

prendre en main la situation au
Timor-Oriental, y compris à disci-
pliner ses propres troupes sur
place, est toutefois accueillie avec
scepticisme. « Il est évident que ce-
la ne marche pas », a jugé Kofi An-
nan à propos des quarante-huit
premières heures de loi martiale.
Le siège de l’ONU à Dili, où l’élec-
tricité a été coupée et où l’eau
commence à manquer, a encore
été la cible, mercredi, de tireurs
embusqués. En dépit de la pré-
sence à Djakarta d’une délégation

de son Conseil de sécurité, l’ONU
n’avait pas encore pu, mercredi
soir, ravitailler en aliments et en
médicaments sa délégation, isolée
et sans défense à Dili.

« Nous allons bientôt tous mou-
rir », a estimé sur son téléphone
portable, mercredi, Mgr Basilio do
Nascimiento, qui s’est réfugié
dans les collines proches de Bau-
cau et a été légèrement blessé lors
de l’attaque de son évêché. L’ONU
enquête sur ce qui pourrait avoir
été le massacre d’une centaine de
civils réfugiés dans une église en
construction à Suai, un bourg sur
la côte méridionale du Timor-
Oriental. Le Père Alonzo Ilario au-
rait été tué en tentant de s’inter-
poser.

Des témoignages sur d’autres
exactions s’accumulent au fil des
jours. Les personnes « déplacées »
à l’intérieur du territoire se
comptent par dizaines de milliers.
Tout autant ont quitté, volontaire-
ment ou sous la contrainte, le ter-
ritoire pour gagner la partie occi-
dentale et indonésienne de l’île ou
pour d’autres destinations.

Entre-temps, pour tenter au
moins de calmer le jeu, la société
internationale accentue les pres-
sions sur Djakarta. La Banque
mondiale et le FMI ont menacé de
suspendre l’aide et les crédits
qu’ils gèrent. Peter van Walsum,
président en exercice du Conseil
de sécurité de l’ONU, a encore dé-
claré, dans la nuit de mercredi à
jeudi, envisager de « nouvelles ac-
tions » au cas où la situation ne
s’améliorerait pas « très rapide-
ment » au Timor-Oriental.

FAIT ACCOMPLI
La conférence ministérielle ré-

gionale réunie à Auckland en
marge de celle de l’APEC (Coopé-
ration économique Asie-Paci-
fique) a affirmé son « soutien le
plus total » à la délégation du
Conseil de sécurité qui a ren-
contré, jeudi à Djakarta, le pré-
sident B. J. Habibie et son ministre
de la défense, le général Wiranto.

Les déclarations en faveur d’une
intervention internationale ur-
gente, qui se multiplient, se
heurtent encore au veto de l’Indo-
nésie, qui conserve la responsabi-
lité de la sécurité au Timor-Orien-
tal pendant deux mois. A Kupang,
chef-lieu du Timor occidental, le
maire pro-indonésien de Dili a dé-
claré que « tout devrait rentrer
dans l’ordre dans une ou deux se-
maines », tablant visiblement sur
un fait accompli. Madeleine Al-
bright, secrétaire d’Etat américain,
a répondu à Auckland qu’en cas
de poursuite des violences « la
communauté internationale dis-
pose de plusieurs moyens de ré-
pondre et de démontrer qu’ils pour-
raient souffrir » aux responsables
indonésiens.

J.-C. P.

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

Le général Wiranto, comman-
dant en chef de l’armée indoné-
sienne et ministre de la défense, a
déclaré « sans fondements », mer-
credi 8 septembre dans la soirée,
les rumeurs sur une démission du
président B. J. Habibie qui ont cir-
culé dans la journée à Djakarta.
« Beaucoup de gens disséminent des
rumeurs pour envenimer la situa-
tion, et même pour troubler la sé-
curité nationale. Nous ne devons
pas y attacher la moindre atten-
tion », a-t-il ajouté à l’issue d’une
réunion du cabinet.

De son côté, Ali Alatas, ministre
des affaires étrangères, a opposé
un ferme démenti à toute possibi-
lité de prise du pouvoir par les mi-
litaires. « Non, pourquoi devrait-il y
avoir un coup d’Etat ? », a-t-il ré-
torqué dans un éclat de rire quand
la question lui a été posée.

Il reste que le fiasco timorais
semble avoir créé des fissures au

sein du gouvernement indonésien.
Lundi matin, le cabinet avait refu-
sé au général Wiranto la procla-
mation d’une loi martiale au Ti-
mor-Oriental où la situation, selon
le commandement de la police,
était devenue incontrôlable. Le
ministre de la défense était retour-
né dans l’après-midi voir le pré-
sident Habibie et l’avait apparem-
ment convaincu de prendre des
mesures d’urgence puisque la loi
martiale a été décrétée dans la nuit
suivante tout en étant présentée
comme une réponse aux « nou-
velles mesures » souhaitées par le
secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, pour rétablir l’ordre dans
l’ancien territoire portugais dont
la population s’est prononcée
massivement, le 30 août, en faveur
de l’indépendance.

D’autres signes sont révélateurs
d’un malaise. Ni le président Habi-
bie ni le chef de sa diplomatie ne
participeront à la conférence de
l’APEC (Coopération économique

Asie-Pacifique) en fin de semaine,
ce qui ne veut pas seulement dire
qu’ils ont décidé de snober cette
réunion régionale dominée par le
problème timorais.

L’armée avait été prise par sur-
prise, en janvier, quand le pré-

sident Habibie avait offert un
choix aux Timorais orientaux
entre leur maintien dans la Répu-
blique indonésienne et le sépara-
tisme. Dans les semaines qui ont
suivi, les militaires sur place ont
encouragé la formation, ou le ren-

forcement, de milices pro-indoné-
siennes alors que le gouvernement
négociait avec l’ONU et le Portugal
un accord qui devait intervenir le
5 mai. Des généraux et d’autres
personnalités politiques re-
prochent aujourd’hui au succes-
seur de Suharto d’avoir pris cette
initiative et sont tentés de lui faire
porter, au moins en partie, le cha-
peau de l’impasse sanglante ac-
tuelle.

REDISTRIBUTION DES CARTES
La candidature de Habibie à un

nouveau mandat présidentiel, en
novembre, est donc en jeu : sans le
soutien de l’armée, il n’a pratique-
ment aucune chance de l’emporter
face à Megawati Sukarnoputri, qui
s’est rendue jeudi à Kupang, chef-
lieu du Timor occidental, par soli-
darité avec les « réfugiés » du Ti-
mor-Oriental. Dans l’immédiat, la
marge de manœuvre du président
en exercice est très étroite. D’un
côté, la société internationale le

presse, de plus en plus brutale-
ment, d’accepter l’intervention
d’une force internationale de paix.
De l’autre, les forces armées, entre
autres, continuent d’opposer leur
veto à une telle initiative.

Les effets de la crise timoraise
entraînent donc déjà une redistri-
bution des cartes à Djakarta. L’af-
faiblissement de la présidence est
perceptible. Une partie de la classe
politique se contente de compter
les points. Les manœuvres en vue
de créer la coalition qui gouverne-
ra le pays à la fin de l’année sont
provisoirement suspendues. L’in-
térêt se reporte sur la cohabitation
entre militaires et civils au sein de
l’administration en place. Malgré
les démentis et la logique selon la-
quelle une démission de Habibie,
en ce moment, ne pourrait qu’af-
faiblir la position de l’Indonésie,
les rumeurs ont accentué, jeudi, la
chute de la roupie indonésienne.

Jean-Claude Pomonti

Les évêques alertent la communauté internationale
LES ÉVÊQUES et communautés religieuses présentes

au Timor renouvellent leurs appels à la communauté in-
ternationale en faveur d’une intervention militaire. Si-
non, « tout le peuple du Timor-Oriental sera mort », a in-
diqué, mercredi 8 septembre à la radio portugaise RDP,
Mgr Basilio do Nascimento, administrateur apostolique
de Baucau (à 115 kilomètres à l’est de Dili). « Nous allons
tous mourir », s’est même écrié l’évêque dans une
communication téléphonique réalisée depuis les mon-
tagnes où il s’est réfugié après l’attaque de sa résidence.

Quant à Mgr Carlos Belo, co-Prix Nobel de la paix, éva-
cué mardi à Darwin (Australie), à la suite d’une autre at-
taque contre sa résidence épiscopale de Dili, il doit s’en-
voler, vendredi, à destination de l’Europe pour alerter la
communauté internationale. Il sera samedi au Portugal
et lundi au Vatican, où il doit rencontrer le pape. 

CONTACT INTERROMPU
Dans un entretien au Monde, mercredi à Darwin,

Mgr Belo a réclamé « une intervention étrangère immé-
diate pour maintenir l’ordre et protéger ceux qui ne
peuvent pas fuir le pays ». Sans intervention, « il est clair
que le peuple va être massacré », ajoute-t-il. A une ques-
tion sur l’instauration de la loi martiale, il répond
qu’« elle n’a joué qu’en faveur de l’armée. Pour le peuple,
cela n’a rien arrangé ». Interrogé enfin sur son départ du
pays, Mgr Belo déclare : « Il n’était plus possible de rester
là-bas. Si vous restez, il n’y a que deux options : soutenir
l’intégration ou partir dans la forêt ». Mais le Prix Nobel
se dit également « prêt à revenir dès qu’une force inter-

nationale sera déployée ». Selon les salésiens de Djakarta,
six religieuses et deux prêtres – dont le chef de l’organi-
sation humanitaire catholique Caritas au Timor-Oriental,
le Père Francisco Barreto – ont été tués par les milices
pro-indonésiennes. Les religieuses, qui appartenaient à
l’ordre des sœurs de Canossa, ont été tuées à Baucau.

L’organisation Jesuit Refugees Service (JRS), qui s’oc-
cupe des réfugiés timorais, indique par ailleurs qu’une
centaine de personnes, dont des religieux, ont été égale-
ment assassinées à Suai, au cours d’une attaque dirigée
contre la paroisse de cette localité par des milices anti-
indépendantistes.

Tout contact entre les différentes communautés reli-
gieuses de Timor-Oriental et leurs maisons générales à
Rome a été interrompu. « La plupart des religieux et des
religieuses ont été évacués, mais certains sont encore dans
l’île et on ne peut rien dire sur leur sort », a affirmé le Père
Giulio Albanese, directeur de l’agence missionnaire
Missna. Selon le Père Sarto Pandayaun, jésuite, contacté
par l’agence vaticane Fides, « la police a ordonné de vider
tous les lieux où les réfugiés se sont rassemblés pour éviter,
selon elle, des attaques comme celle qui a eu lieu contre la
résidence de Mgr Belo ». Mais il s’agirait, selon ce reli-
gieux, « d’une excuse cachant l’intention d’une épura-
tion ».

L’agence des religieux salésiens ANS affirme enfin que
son institut de Dili, où 10 000 Timorais s’étaient refugiés,
a été saccagé et brûlé.

Florence de Changy (avec AFP)

Les questions-clés du conflit timorais
b Comment l’ONU peut-elle

intervenir ? 
Les Nations unies pressent l’In-

donésie de rétablir l’ordre en agi-
tant la menace de l’intervention au
cas où les violences continuent.
L’Australie se dit prête à prendre la
tête d’un tel contingent. Mais
l’ONU et Canberra affirment tous
deux qu’une telle intervention ne
peut se faire sans l’accord de l’In-
donésie.

Djakarta, qui vient de refuser le

principe d’une intervention de
forces multinationales au Timor-
Oriental, joue sur cette contradic-
tion.

L’Indonésie maintient qu’il n’est
en tout cas pas question d’envoi de
troupes étrangères avant la
« phase 3 ». Cette phase est censée
commencer après la séparation
formelle du Timor-Oriental avec
l’Indonésie. Ce qui suppose un
vote de l’Assemblée du peuple in-
donésien qui devra entériner le ré-

sultat du référendum en faveur de
l’indépendance.

b Pourquoi y a-t-il un Timor
occidental et un Timor-Orien-
tal ? 

A la suite de la proclamation de
l’indépendance de l’Indonésie, en
1945, les Pays-Bas se retirèrent de
l’archipel. Mais les Portugais, leurs
concurrents du temps de l’établis-
sement de la Compagnie hollan-
daise des Indes orientales, au
XVIIe siècle, conservèrent leur co-
lonie dans la partie orientale de
l’île de Timor. C’est en 1642 que les
conquérants portugais s’étaient
emparés de Timor, qui vivait du
commerce du bois de Santal. Au
même moment, les Pays-Bas éten-
dirent leur emprise sur le reste de
l’archipel. En 1859, un traité signé
entre les deux puissances colo-
niales accorda la partie orientale
de l’île aux Portugais et la partie
occidentale aux Hollandais.

En 1945, à la suite de l’indépen-
dance, le Timor occidental devint
indonésien. En 1974, la « révolu-
tion des œillets » précipita le dé-
membrement de l’empire portu-
gais et le départ de ses colons du
Timor-Oriental. Après une phase
troublée durant laquelle un mou-
vement rebelle déclara l’indépen-
dance, le territoire fut envahi par
l’armée indonésienne en 1975 et
annexé l’année suivante. 

b Quels étaient les termes de
l’accord signé en mai à New York
sur l’avenir du Timor-Oriental
entre l’ONU, le Portugal et l’In-
donésie ? 

L’accord signé au siège de l’ONU
entre le ministre des affaires étran-
gères Ali Alatas et son homologue
portugais Jaime Gama comportait
trois documents : la proposition
d’un statut d’autonomie du terri-
toire destiné à être approuvé, ou
rejeté, par référendum, les arran-
gements de sécurité et les modali-
tés du scrutin du 30 août.

En cas de refus de l’autonomie
par les Timorais, comme cela a été
le cas, Djakarta s’engageait à ac-
cepter que le territoire devienne
indépendant. L’accord avait été à
l’époque critiqué par certains ex-
perts qui estimaient probléma-
tique de faire confiance à l’armée
indonésienne face à des « bérets
bleus » désarmés.

b Qui sont les miliciens pro-in-
donésiens ? 

Ces milices sont apparues peu à
peu depuis la chute du régime du
président indonésien Suharto et
les promesses d’indépendance
pour le Timor-Oriental. Levées et
entraînées par l’armée, elles ras-
sembleraient, selon divers témoi-
gnages, à la fois des criminels et
des militants qui soutiennent le
principe de l’intégration du terri-
toire à l’Indonésie.

Mais depuis ces derniers jours,
différents observateurs affirment
que les miliciens sont souvent des
soldats déguisés appartenant aux
forces spéciales « Kopassus ».

b Quel est le sort des Timorais
évacués de force de Dili par les
militaires et les milices ?

Environ 200 000 personnes, soit

un quart de la population, auraient
été expulsées par les milices, af-
firme un diplomate des Nations
unies. La plupart ont été achemi-
nées vers le Timor occidental dans
des camions. Selon un responsable
du Comité international de la
Croix-Rouge, environ 3 000 per-
sonnes ont franchi chaque heure,
mardi, la frontière séparant les
deux parties de l’île. Les milices,
mais aussi les militaires, sont ac-
cusées d’être responsables de ces
déportations en masse.

b Quelle va être l’attitude des
bailleurs de fonds internatio-
naux, plus d’un an après le plan
de sauvetage de l’économie in-
donésienne ? 

Une aide internationale d’un
montant de 47 milliards de dollars
a été approuvée. Dix milliards de
dollars ont déjà été versés. La suite
des versements dépend de la capa-
cité des autorités indonésiennes à
mettre en œuvre les réformes
économiques, du respect de ses
engagements à l’égard du Timor-
Oriental et de la bonne utilisation
des fonds accordés. Le FMI a déjà
mis en garde Djakarta à propos de
la situation au Timor.

Par ailleurs, une enquête est me-
née par le FMI et la Banque mon-
diale à la suite du détournement
avéré de 80 millions de dollars par
la Banque Bali, qui avait reçu des
fonds dans le cadre des projets de
retructuration du secteur bancaire
indonésien.

Cette somme a été ensuite ver-
sée au Golkar, le parti du président
indonésien.

CRISE L’Indonésie redoute des
bouleversements politiques à la suite
du désastre intervenu au Timor-
Oriental. L’armée et le gouvernement
ont fermement démenti des rumeurs

de coup d’Etat qui circulaient, mer-
credi 8 septembre. Le général Wiran-
to, ministre de la défense, les a quali-
fiées de « sans fondements ». b LE
PRÉSIDENT B.J. HABIBIE apparaît

pourtant fragilisé et sa candidature à
un nouveau mandat, en novembre,
est en jeu. b A DILI, capitale du Ti-
mor-Oriental, l’armée n’avait pas en-
core ramené l’ordre, jeudi 9 sep-

tembre, en dépit des affirmations
promettant une accalmie imminente.
Les Nations unies ont différé jusqu’à
vendredi une possible évacuation du
siège de leur quartier général.

b Mgr CARLOS BELO, évêque de Dili,
réclame une « intervention étrangère
immédiate » faute de quoi, a-t-il dé-
claré au Monde, « il est clair que le
peuple timorais va être massacré ».

Les événements du Timor-Oriental renforcent le poids de l’armée à Djakarta
Le chef de l’armée indonésienne dément des rumeurs de coup d’Etat, mais est toujours incapable de ramener l’ordre dans le territoire. L’ONU diffère

jusqu’à vendredi une évacuation de sa mission à Dili. Washington, réticent à intervenir, cherche à éviter tout parallèle avec la crise du Kosovo 
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Les Etats-Unis cherchent à faire pression
sur Djakarta sans être en première ligne

NEW YORK
de notre correspondante

« Les Etats-Unis ne peuvent pas et
ne doivent pas être perçus comme
les gendarmes du monde. Nous de-
vons être sélectifs sur les endroits où
nous engageons nos forces et, dans
les circonstances actuelles, ceci n’est
pas une zone où nous sommes prêts
à engager nos troupes. » Ces pro-
pos, on ne peut plus clairs, formu-
lés mercredi 8 septembre sur la pe-
louse du Pentagone par le
secrétaire américain à la défense,
William Cohen, ont fait l’effet d’un
seau d’eau froide sur ceux auxquels
d’autres propos, émanant la veille
du département d’Etat, avaient
laissé croire que Washington envi-
sageait de participer à une inter-

vention au Timor-Oriental. Au
cours de son briefing quotidien,
mardi, le porte-parole du départe-
ment d’Etat, Jamie Rubin, s’était
laissé aller à des considérations sur
l’intérêt national américain au Ti-
mor-Oriental qui pouvaient prêter
à confusion : « Notre intérêt natio-
nal est affecté par l’instabilité au Ti-
mor-Oriental, avait-il souligné. L’In-
donésie est un pays où les Etats-Unis
ont un intérêt significatif à cause des
voies maritimes. En outre, il y a une
composante humanitaire très claire.
Donc, nous avons des intérêts. Nous
avons un intérêt humanitaire et nous
avons un intérêt national dans les
voies maritimes en Indonésie. »

Mais mercredi, après M. Cohen,
ce fut au tour de Sandy Berger, le

conseiller du président Clinton
pour la sécurité nationale, de recti-
fier le tir lors d’un briefing à la Mai-
son Blanche : « Ce n’est pas parce
que nous avons bombardé le Kosovo
que nous devons bombarder Dili, a-
t-il répondu abruptement à ceux
qui tentaient de dresser un paral-
lèle entre les deux situations ; il
faut accepter le fait que l’Indonésie
est en Asie, que les Indonésiens réa-
giront beaucoup mieux à une solu-
tion dominée par les Asiatiques et
non pas par les Etats-Unis. Dans ce
type de situation, nous devons avoir
un rôle actif, mais un rôle de sou-
tien. »

En clair, Washington est prêt à
faire pression sur Djakarta pour
tenter d’obtenir le retour de l’ordre
au Timor-Oriental, mais veut s’abs-
tenir de monter en première ligne.
La Maison Blanche souhaite une
coordination des efforts visant à
faire comprendre aux Indonésiens
que « soit ils rétablissent la sécurité,
soit ils acceptent l’entrée d’une force
internationale au Timor-Oriental ».
Dans la deuxième éventualité, les
Américains − qui ont trois bâti-
ments de la marine à Darwin –
pourraient fournir une aide logis-
tique, technique, voire en rensei-
gnement à la force internationale ;
mais aucun scénario précis ne
semble encore avoir été mis au
point.

CONTACTS MAINTENUS
Les options de l’administration

sont très limitées face à une telle
situation, dans un pays tradition-
nellement ami auquel les Etats-
Unis n’ont pas ménagé leur aide,
notamment en matière militaire,
au point qu’ils ont fermé les yeux
lorsque l’Indonésie a pris le
contrôle du Timor-Oriental en
1975. Elle peut certes, comme elle
le fait ces jours-ci, agiter la menace
d’une suspension de l’aide écono-
mique et financière à l’Indonésie,

mais elle n’est pas sûre pour autant
que cela produise l’effet escompté,
d’autant plus que les relations du
président Habibie et des militaires
restent confuses. William Cohen a
d’ailleurs précisé mercredi que les
contacts entre militaires indoné-
siens et américains étaient mainte-
nus. L’amiral Dennis Blair,
commandant les forces améri-
caines dans le Pacifique, était at-
tendu jeudi à Djakarta.

Attendre : c’est donc, faute d’une
meilleure option, l’attitude
qu’adopte Washington dans cette
crise, « vraisemblablement jusqu’au
week-end », prédit Adam Schwarz,
professeur à l’université John Hop-
kins et auteur d’un livre à paraître
sur l’Indonésie, A Nation in Waiting.
« Les Américains attendent deux
choses, explique-t-il : le compte ren-
du de la délégation d’ambassadeurs
partie à Djakarta, et voir si Wiranto
[Commandant en chef de l’armée
indonésienne et ministre de la dé-
fense] fait ce qu’il a promis de faire,
à savoir ramener l’ordre au Timor-
Oriental. Ils espèrent beaucoup que
ce sera le cas, car les autres options
ne sont pas très séduisantes. »

« On a au sein de l’administration
américaine réellement conscience
qu’il “faut faire quelque-chose”,
continue-t-il, face au désastre hu-
manitaire, au défi posé à l’ONU et
face aux demandes pressantes de
l’Australie, mais l’idée de l’interven-
tion sans l’accord du régime paraît
irréaliste ; on y a aussi des doutes sur
l’opportunité d’utiliser le levier de
l’aide financière, ce qui risquerait
d’accroître l’instabilité et ne serait
pas nécessairement un moyen de
pression efficace sur les militaires ; à
cela s’ajoute le souci, surtout sensible
au Pentagone, de voir les forces
américaines déjà engagées en de
multiples points du globe tendues à
la limite de leurs capacités. »

Sylvie Kauffmann

Jacques Chirac demande à l’ONU
d’assumer « toutes ses responsabilités »

LE PRÉSIDENT Jacques Chirac
a déclaré mercredi 8 septembre
lors du conseil des ministres que
« la France agira pour que le
Conseil de sécurité (des Nations
unies) assume, comme il l’a fait au
Kosovo en créant la KFOR, toutes
ses responsabilités, et que la
communauté internationale se mo-
bilise face à des actes intolérables
de persécutions massives et meur-
trières », selon sa porte-parole,
Catherine Colonna. « Le peuple du
Timor-Oriental s’est prononcé li-
brement à l’occasion d’un scrutin
organisé par l’ONU avec l’accord

des autorités indonésiennes. Le
choix qui s’est exprimé par les urnes
doit être respecté. La sécurité et la
liberté de chacun doivent être assu-
rées. Les violences et les meurtres
doivent cesser », a estimé
M. Chirac, prenant la parole après
l’exposé du ministre des affaires
étrangères, Hubert Védrine, sur la
situation internationale. « J’ap-
pelle solennellement le président
Habibie et les autorités indoné-
siennes civiles et militaires à res-
pecter leurs engagements et à ga-
rantir la sécurité de tous au
Timor-Oriental, sauf à prendre le
risque de voir remise en cause
l’aide financière internationale à
l’Indonésie », a également déclaré
le président.

b Le Parti communiste (PCF) a
demandé, mercredi 8 septembre,
la suspension de « toute coopéra-
tion militaire et de toute aide finan-
cière à l’Etat indonésien jusqu’au
rétablissement de la paix et de la
sécurité » au Timor-Oriental.

b Le Parti socialiste (PS), a
lancé mercredi « un appel à la
communauté internationale pour
qu’elle s’empare du cas timorais »
et demandé « la mise en place ra-
pide d’une force d’intervention des
Nations unies, afin de mettre fin à
la violence et d’obtenir la re-
connaissance par l’Indonésie des
résultats du référendum ».

b Le Mouvement des citoyens
(MDC), dans un communiqué de
Georges Sarre, son président dé-
légué, a demandé, mercredi, « une
fois encore que la France soutienne
l’envoi immédiat d’une force d’in-
terposition au Timor », et le désar-
mement des milices anti-indépen-
dantistes.

b Le Rassemblement pour la
République (RPR) s’est inquiété
mercredi « du mutisme du gouver-
nement français » et lui a deman-
dé « de saisir d’urgence le Conseil
de sécurité de l’ONU afin de déci-
der l’envoi d’une force d’urgence
de maintien de la paix dans cette
région ».

L’ONU sur le point d’évacuer sa mission à Dili
LE RETRAIT des Nations unies du Timor-Oriental a

été repoussé de vingt-quatre heures. L’ONU a indiqué,
mercredi 8 septembre, que ce retrait aurait lieu vendredi
et non jeudi comme cela avait été annoncé auparavant,
précisant que des membres du personnel pourraient
sans doute rester sur une base volontaire. Le secrétaire
général des Nations unies, Kofi Annan, s’est déclaré
« préoccupé » par le sort des centaines de Timorais de
l’Est qui ont trouvé refuge au quartier général de l’ONU
à Dili, la capitale du territoire.

CONDITIONS PRÉCAIRES 
Assiégés par les milices anti-indépendantistes, les

92 membres du personnel international de la Mission et
163 membres du personnel local vivent retranchés dans
des conditions précaires depuis dimanche au quartier gé-
néral de l’ONU, ainsi que 23 journalistes, dont l’envoyé
spécial de Libération, Romain Franklin, neuf observa-
teurs internationaux et deux volontaires médicaux.

Les communications téléphoniques locales ont été
coupées. Une journaliste présente sur place a cependant
indiqué jeudi que la moitié environ des 2 000 Timorais

réfugiés au siège de la mission des Nations unies à Dili se
sont enfuis à la faveur de la nuit, mercredi soir, vers les
montagnes proches, de crainte d’être massacrés après le
départ du personnel de l’ONU. « Très peu de gens ici
pensent qu’ils seront en sécurité une fois que les Nations
unies se seront retirées », a expliqué Heather Patterson, de
la Fédération internationale des journalistes, à la télé-
vision Australian Broadcasting Corporation.

Le personnel de l’Unamet à Dili avait refusé, mercredi,
d’évacuer la mission de crainte que le personnel local et
les réfugiés soient massacrés par les milices. Les Nations
unies avaient recommandé l’évacuation en constatant
que l’imposition de la loi martiale par l’Indonésie n’avait
pas amélioré la sécurité dans l’ancienne colonie portu-
gaise où les milices pro-indonésiennes continuaient de
tuer et de piller.

Heather Patterson a précisé qu’une partie du person-
nel, principalement des policiers civils, s’étaient portés
volontaires pour rester à Dili après l’évacuation et que
les Nations unies cherchaient à conclure un accord avec
l’Indonésie pour que le complexe soit déclaré zone
d’asile ou camp de réfugiés. – (AFP, AP, Reuters.)

Le Conseil de sécurité exclut pour le moment une intervention
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
Mercredi soir encore, l’envoi

d’une force internationale au Ti-
mor-Oriental était « hors de ques-
tion » pour le Conseil de sécurité
des Nations unies. Alors que face
aux informations précises qui leur
parviennent sur les déportations
massives de population de l’an-
cienne colonie portugaise, les
grandes puissances se contentent
d’attendre la réponse du gouverne-
ment indonésien sur la création
d’une telle force, le secrétaire géné-
ral de l’ONU, lui, prépare le terrain
pour une intervention militaire.

Discrètement, Kofi Annan a en
effet, depuis trois jours déjà, enta-
mé des négociations avec des pays
disposés à participer à un
contingent multinational. En
contact permanent avec tous les
protagonistes du conflit, il a de nou-

veau exhorté, mercredi 8 sep-
tembre, le président indonésien, B.J.
Habibie, à accepter le déploiement
d’une force.

Le secrétaire général a également
donné le ton au Conseil de sécurité
en déclarant, lors d’une réunion ur-
gente, que « si les Indonésiens sont
incapables de maintenir la loi et
l’ordre, ils devraient alors inviter ou
accepter une force internationale ». Il
a, de même, encouragé le Conseil à
adopter une attitude plus ferme à
l’égard de Djakarta. Et pour la pre-
mière fois, une mise en garde a été
adressée à l’Indonésie contre la
poursuite des violences. Dans un
communiqué, le Conseil de sécurité
déclare son intention d’« envisager
de nouvelles mesures » si l’Indonésie
n’améliore pas « très rapidement »
la sécurité au Timor. La positon de
Kofi Annan a joui d’un large sou-
tien, notamment de la France.

Pour l’heure donc, les membres
du Conseil misent sur la mission
spéciale dépêchée à Djakarta pour
convaincre les Indonésiens d’agir
ou de laisser la communauté inter-
nationale intervenir. Le président
Habibie ayant déjà fermement reje-
té toute ingérence étrangère, c’est
avec pessimisme que l’on attendait,
jeudi matin à New York, un rapport
oral des émissaires.

FLEXIBILITÉ DE PÉKIN
Sans le consentement de l’Indo-

nésie pourrait-on envisager une in-
tervention internationale ? Le pré-
sident du Conseil de sécurité en
exercice a été formel : « La question
ne se pose même pas », a déclaré
l’ambassadeur des Pays Bas, Peter
van Walsum. Cette éventualité est
pourtant à l’esprit de tous. Quel-
ques nuances apparaissent dans les
positions des uns et des autres. Pé-

kin, qui s’opppose traditionnelle-
ment à toute forme d’ingérence,
semble se montrer plus flexible sur
le dossier timorais. Tout en réaffir-
mant la nécessité du consentement
de Djakarta, le représentant chinois
a déclaré que l’Indonésie « a la res-
ponsabilité de prendre des mesures
efficaces et plus fortes ».

Pour sa part, la Russie, autre Etat
doté d’un droit de veto, « pourrait
envisager » l’envoi d’une force « si
l’armée indonésienne se retire du Ti-
mor ». Les deux pays musulmans
membres du Conseil – Bahrein et la
Malaisie – sont les plus farouche-
ment hostiles à toute « ingérence
dans les affaires indonésiennes ».

Le Portugal – ancienne puissance
coloniale – est en fait seul à récla-
mer une intervention militaire.
Exaspéré par « la passivité à peine
croyable » du Conseil de sécurité,
l’ambassadeur Antonio Monteiro
nous a déclaré, mercredi, que le
Conseil devrait, dans un premier
temps, demander « officiellement »
à Djakarta de prendre la situation
en main ou d’accepter l’envoi d’une
force. Si l’Indonésie refuse, pro-
pose-t-il, le Conseil devrait alors
exiger le départ des forces armées
indonésiennes du Timor-Oriental
« pour justement éviter la guerre ».
Et si cette demande était à son tour
rejetée, le Conseil a, à ses yeux,
« tout à fait le droit d’appliquer le
chapitre VII et envoyer, sans le
consentement de Djakarta, une force
capable de contrôler les milices ».

Le Conseil de sécurité, rappelle le
diplomate portugais, « n’a jamais
reconnu l’annexion du Timor par l’In-
donésie, pourquoi alors demander la
permission de Djakarta ? ». Et
d’ajouter : « A-t-on demandé l’auto-
risation de Belgrade pour aller au Ko-
sovo ? Alors que pour le Conseil, le
Kosovo fait partie de la Yougoslavie. »

Afsané Bassir Pour 

La diplomatie australienne prise à son propre piège
AUCKLAND

de notre correspondante
L’Australie n’est jamais parvenue

à établir clairement une politique
étrangère cohérente avec l’Indoné-
sie. Les deux tiers de l’Australie, qui
regardent vers l’Indonésie, abritent
moins de 10 % de la population, et
les milliers de kilomètres de côtes
sont impossibles à surveiller complè-
tement, comme le rappellent les arri-
vages réguliers de boat people.
L’Australie, avec ses richesses miné-
rales et ses 19 millions d’habitants
sur une île-continent grande comme
quatorze fois la France, se sent ainsi
menacée par son grand voisin indo-
nésien, ses 210 millions d’habitants
et son armée de 250 000 hommes. Et
le Timor-Oriental fait les frais de la
complexité des relations entre les
deux pays.

Lundi, le ministre des affaires
étrangères, Alexander Downer, dé-
clarait ainsi que « la seule façon pour
l’Australie de tenir sa promesse de
non-abandon du peuple du Timor-
Oriental serait d’envoyer sur place une
force multinationale dès que pos-
sible ». Une phrase forte, d’autant
que, fidèles à l’adage national, « on
ne laisse pas tomber un camarade »,
les Australiens, qui se sont battus à
Timor contre les Japonais au cours
de la seconde guerre mondiale, esti-
ment tous avoir une véritable dette à
l’égard de ce peuple dont la bra-
voure avait sauvé des dizaines de
vies australiennes. Mais après avoir
réitéré « sa promesse au peuple timo-
rais », le ministre australien ajouta
qu’« une telle initiative dépendrait en
dernier recours des décisions prises à

Djakarta (et à New York) ». En quel-
que sorte, l’Australie voudrait bien,
mais elle ne peut pas... 

Canberra est prise à son propre
piège. Ayant reconnu l’annexion mi-
litaire du Timor par l’Indonésie, en
1976, un débarquement à Timor
équivaudrait pour les Australiens à
une « invasion » de l’Indonésie.

Certes, le 12 janvier, le ministère
des affaires étrangères a annoncé un
« changement historique de poli-
tique » à propos du Timor. Mais,
toujours soucieuse de ne pas froisser
Djakarta, l’Australie a indiqué qu’elle
continuait de reconnaître « la souve-
raineté de l’Indonésie sur le Timor-
Oriental ».

DOUBLE LANGAGE 
Tout indique par ailleurs que

l’Australie connaissait fort bien les
risques que représentait le scrutin
sur l’indépendance. Lors du sommet
de Bali entre l’Australie et l’Indoné-
sie, en avril, Canberra a voulu croire
que le président Habibie avait les
moyens et la volonté de contrôler
l’armée. Le premier ministre austra-
lien, John Howard, avait dit au pré-
sident Habibie qu’il faudrait faire en
sorte que « personne n’ait l’impres-
sion que l’armée ignore la violence des
milices », se félicitant par ailleurs des
« mesures prises par le général Wiran-
to afin d’amener plus de paix et de
stabilité au Timor ».

En fait, le Timor-Oriental a tou-
jours été sacrifié au nom de l’intérêt
supérieur des relations bilatérales
avec l’Indonésie. On sait aujourd’hui
que, dès 1974, le premier ministre
travailliste Gough Whitlam s’était

déclaré en faveur de « l’intégration »
de Timor à l’Indonésie auprès du gé-
néral Suharto. Fin 1995, les Austra-
liens ont même appris avec surprise
qu’un « accord pour maintenir la sé-
curité » – une sorte de pacte de non-
agression – avait été signé avec l’In-
donésie. 

Au cours des derniers mois, l’atti-
tude « militaire » de l’Australie a re-
flété le malaise diplomatique. Can-
berra a accepté que l’Unamet, la
mission des Nations unies au Timor,
soit désarmée, faisant soi-disant
confiance au régime du président
Habibie pour assurer l’ordre sur
place. Tout en faisant largement sa-
voir, des mois avant la tenue du
scrutin du 30 août, qu’elle doublait
ses effectifs militaires dans le nord
du pays et plaçait ses troupes en état
d’alerte pour assurer d’éventuelles
évacuations et préparer, si néces-
saire, une intervention sur le ter-
rain... 

Si ce double langage n’a pas plu à
Djakarta, force est de constater que,
là encore, ce sont les Timorais qui
furent les premières victimes de ces
évacuations. Le départ de la plupart
des journalistes étrangers et, peut-
être, du personnel de l’ONU a indé-
niablement contribué à la dégrada-
tion de la situation sur le terrain.
Ceux qui critiquent la mollesse de
cette diplomatie appellent au-
jourd’hui à une intervention musclée
et efficace pour rendre au peuple de
Timor sa liberté confisquée depuis
1975. Et racheter ainsi le péché origi-
nel de l’Australie à l’égard du Timor.

F. de C.

b Le président de l’Assemblée
nationale, Laurent Fabius, a qua-
lifié mercredi sur Europe 1 la situa-
tion au Timor-Oriental « d’horreur
absolue », estimant que les Na-
tions unies ont une « responsabili-
té énorme » dans ce « bain de
sang » perpétré par les milices
pro-indonésiennes.
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Plus de
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• plus de 100 000 réfugiés

Des mouvements de population massifs

Source : AFP/Le Monde
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Selon le Congrès américain, la France a été
le deuxième exportateur d’armes en 1998

Les ventes dans le monde ont chuté de 23,6 % en quatre ans
Durant la période 1995-1998, les ventes d’armes
dans le monde ont chuté de 23,6 % par rapport à
la période 1991-1994. Elles sont passées de 131 mil-

liards de dollars (124 milliards d’euros) à quelque
100 milliards de dollars, si l’on en juge par la lec-
ture d’un rapport que vient de rendre public la 

Librairie du Congrès américain qui traque, année
après année, le commerce mondial des armes. Les
Etats-Unis arrivent en tête, suivis par la France.

LA BAISSE d’un quart du chiffre
d’affaires à l’exportation des ventes
d’armes est très sensible entre pays
développés. La fin de la guerre
froide entre l’Est et l’Ouest aidant,
alors que ce commerce reste actif
dans les pays moins développés où,
malgré la crise financière qu’ils ont
subie ici et là, les budgets militaires
et, donc, les achats d’armes ont peu
faibli. En 1998, selon qu’il s’agit du
montant des commandes à l’expor-
tation, évalué à 7,8 milliards de dol-
lars (7,36 milliards d’euros), ou de
celui des livraisons, estimé à
10,5 milliards de dollars, les Etats-
Unis sont largement en tête pour la
huitième année consécutive. La dif-
férence entre les deux chiffres tient
au fait que la production d’un maté-
riel de guerre peut s’étaler sur plu-
sieurs années, créant un écart de
temps entre la prise de commande
et son exécution. 

Depuis quinze ans, le budget

américain de la défense marque le
pas, et c’est ce qui explique que les
industriels de l’armement, soutenus
par la Maison Blanche, accentuent
leur effort de promotion de leurs
produits à l’étranger. Au point que
les Etats-Unis ont été responsables,
l’année dernière, de 31 % des
commandes et de 35 % des livrai-
sons dans le monde.

PROCHE-ORIENT ET ASIE EN TÊTE
Selon l’étude du Congrès améri-

cain, la France est en seconde posi-
tion, tous pays destinataires
confondus (Etats développés ou
non), avec des livraisons à hauteur
de 6,2 milliards de dollars en 1998,
loin devant le Royaume-Uni, pour
4,8 milliards ; l’Allemagne, 2 ; et la
Russie, pour 1,7 milliard de dollars.
Cependant, pour chacun de ces
pays, le Congrès ne détaille pas le
bilan des prises de commandes
qu’ils auraient reçues à l’exporta-

tion. Ce sont le Proche ou Moyen-
Orient et l’Asie qui caracolent large-
ment en tête des régions prioritaire-
ment clientes. L’Arabie saoudite,
Taïwan, les Emirats arabes unis, la
Malaisie, Singapour et la Corée du
Sud trustent commandes et livrai-
sons, contraignant les pays fournis-
seurs à se livrer entre eux à d’inces-
santes compétitions.

D’une manière générale, les pu-
blications du Congrès américain, en
ce domaine, font autorité. Davan-
tage que les évaluations annuelles
diffusées par des instituts spéciali-
sés, notamment à Londres ou à
Stockholm, dont le travail consiste
souvent à additionner les montants
de contrats parus dans la presse
mais pas systématiquement suivis
d’effet, c’est-à-dire des contrats an-
noncés et, pour autant, jamais exé-
cutés parce que le client, entre-
temps, est revenu sur sa décision ou
qu’il a changé de fournisseur.

Pour 1998, la France n’a pas en-
core rendu public l’état de son
commerce en la matière. Elle
communique ses évaluations à l’As-
semblée et au Sénat, en début de
session parlementaire. A ce jour,
telles que Le Monde est en mesure
de le révéler, ces estimations
portent sur un montant de prises de
commandes à l’exportation de
49,6 milliards de francs (7,56 mil-
liards d’euros). Ce qui fait de la
France, en réalité, le troisième ex-
portateur mondial en 1998, après les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
D’un autre côté, les livraisons à
l’étranger se sont élevées à un peu
moins de 41 milliards de francs.
Soit, à quelques détails près, l’équi-
valent en dollars (soit 6,3 milliards
de dollars) de ce que le Congrès
américain a mis au compte des 
exportateurs français.

Jacques Isnard

L’ancien tortionnaire khmer rouge
« Duch » inculpé de génocide
PHNOM PENH. L’ancien tortionnaire khmer rouge Kang Kek Ieu, plus
connu sous le nom de « Duch », a été à son tour inculpé de génocide, 
a-t-on appris, jeudi 9 septembre, de sources judiciaires à Phnom Penh.
Il devra répondre devant la justice de son rôle sous la dictature de Pol
Pot (1975-1979), lorsqu’il dirigeait le centre « S-21 » de Tuol Sleng, où
16 000 « opposants » de Pol Pot, en majorité des cadres communistes
victimes de purges internes, ont été soumis à la question. 
Agé de cinquante-six ans, « Duch » avait été mis aux arrêts en mai.
Après avoir disparu pendant des années, il avait été retrouvé par des
journalistes, vivant librement comme travailleur social et prédicateur
baptiste. Un autre dirigeant khmer rouge, l’ancien chef de guerre Ta
Mok, soixante-treize ans, a été formellement inculpé de génocide, 
mardi. Ta Mok et « Duch » sont les deux seuls anciens dirigeants
khmers rouges emprisonnés. – (AFP.)

L’accord de Charm El Cheikh
entre en application
JÉRUSALEM. Le Parlement israélien a approuvé, mercredi 8 septembre,
par 54 voix contre 23 et deux abstentions la version amendée de l’ac-
cord de Wye River signé le 4 septembre à Charm El Cheikh et qui pré-
voit le retrait de Tsahal de 11 % supplémentaires de la Cisjordanie ainsi
que la libération de trois cent cinquante détenus palestiniens. Deux
cent neuf prisonniers palestiniens ont été libérés, jeudi matin, par 
Israël, quatre jours avant la date prévue.
La cession d’une première tranche de 7 % de la Cisjordanie aux Pales
tiniens devait également être entérinée jeudi, lors d’une réunion entre
Israéliens et Palestiniens. Ce transfert ne devait pas impliquer de retrait
des troupes israéliennes puisque l’Etat hébreu conservera le contrôle de
la sécurité sur ces territoires. – (AFP.)

Le colonel Kadhafi plaide
pour l’unité politique de l’Afrique
SYRIE. Le colonel Mouammar Kadhafi a réclamé, mercredi 8 sep-
tembre, en ouverture du sommet extraordinaire de l’Organisation pour
l’unité africaine (OUA) consacré à l’« unification » politique et écono-
mique du continent, une place pour l’Afrique au Conseil de sécurité des
Nations unies. Lançant une violente attaque contre « ceux qui ont traité
les Africains comme des esclaves », le chef de la Jamahiriya libyenne a es-
timé que ces derniers « devraient s’excuser officiellement de leurs méfaits
et verser des réparations ». Remerciant les pays d’Afrique pour avoir
« levé le siège imposé à la Libye » au sommet de Ouagadougou en 1998,
il a estimé « que l’Afrique devait s’unir ».
Le président algérien Abdelaziz Bouteflika, président en exercice de
l’OUA, a salué les efforts du colonel Kadhafi en vue de réaliser l’unité de
l’Afrique. Les quarante-trois chefs d’Etat réunis à Syrte devaient 
achever, jeudi, leurs travaux. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a GRÈCE : soixante-douze personnes ont été tuées dans le violent
séisme qui a frappé, mardi, toute la région d’Athènes, a indiqué, jeudi
9 septembre, le ministère de la santé. La plupart des morts sont des per-
sonnes ensevelies sous des bâtiments écroulés. Les services des pom-
piers ont indiqué qu’une cinquantaine de personnes étaient encore 
prisonnières des décombres. – (AFP.)
a KOSOVO : trois personnes dont deux Serbes ont été tuées et six
autres blessées, mardi 7 septembre, au Kosovo, victimes de tirs de mor-
tiers dans le village de Donja Budrija, près de Gnjilane (est). « Ces der-
niers jours, nous constatons une augmentation des attaques au mortier
dans l’est » de la province, a déclaré à Pristina un porte-parole de la
KFOR. – (AFP.)
a RUSSIE : quinze personnes ont été tuées et plus de cent quarante
ensevelies sous les décombres d’un immeuble détruit, dans la nuit du
mercredi 8 au jeudi 9 septembre, par une explosion à Moscou, selon un
bilan provisoire. Des agences de presse russes ont, dans un premier
temps, attribué l’explosion à une fuite de gaz, mais cette explication n’a
pas été confirmée par les autorités. – (AFP.)
a IRAK : Bagdad et les Emirats arabes unis ont démenti, mercredi
8 septembre, la défection dans la fédération du demi-frère du président
irakien Saddam Hussein, Barzan El Takriti, comme l’a affirmé l’opposi-
tion irakienne. « Les informations diffusées sur Barzan Takriti sont men-
songères et dénuées de tout fondement », a déclaré aux journalistes le di-
recteur de l’agence officielle irakienne INA, Oudaï Al-Taï. A Abou
Dhabi, une source autorisée a affirmé à l’Agence France-Presse que
« Barzan Takriti ne se trouve pas aux Emirats ». – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : l’ex-sénateur et anciennne star de basket-ball Bill
Bradley a annoncé, mercredi 8 septembre, sa candidature officielle à
l’investiture démocrate pour la présidentielle de l’automne 2000, au
moment où les chances du vice-président Al Gore de succéder à Bill
Clinton semblent s’amenuiser. – (AFP.)
a AFGHANISTAN : les talibans, au pouvoir à Kaboul, ont accusé,
mardi 7 septembre, la France d’appuyer politiquement et militairement
l’opposition dirigée par le commandant tadjik Ahmad Shah Massoud.
Radio Charia a fait allusion aux voyages dans la vallée du Panchir, fief
du commandant Massoud, de Brice Lalonde, responsable de Généra-
tion Ecologie, et d’Alain Madelin, ancien ministre et responsable de 
Démocratie libérale. Les talibans, qui contrôlent près de 90 % de 
l’Afghanistan, ont lancé le 27 juillet une offensive générale contre les
forces du commandant Massoud. – (Corresp.)
a PAKISTAN : tous les mouvements d’opposition, pour une fois unis,
ont renouvelé, mardi 7 septembre, leur détermination à mettre fin au
régime du premier ministre, Mohamed Nawaz Sharif. L’alliance de l’op-
position a appelé à une nouvelle manifestation, jeudi, à Karachi, la 
capitale économique. – (Corresp.)
a INDE : une bombe à retardement a tué, mardi 7 septembre, au 
Cachemire indien, le candidat des nationalistes hindous du Parti du
peuple indien (BJP), Ghulam Haiider Nourani, dans la circonscription
d’Anantnag. Les élections qui devaient se tenir le 18 septembre dans
cette circonscription ont été reportées. – (Corresp.)

L’économie japonaise continue
à croître lentement
TOKYO. Le Japon a connu une croissance surprise au deuxième tri-
mestre, a annoncé l’Agence de planification économique (EPA), jeudi
8 septembre. La deuxième économie mondiale enregistre une progres-
sion de 0,9 % de son produit intérieur brut en rythme annuel, alors que
les analystes prédisaient pratiquement tous une baisse du PIB.
Cette annonce fait suite à un rebond surprise et particulièrement soute-
nu de l’économie au premier trimestre. Les autorités japonaises ont ce-
pendant mis en garde, jeudi, contre un optimisme excessif, soulignant
que l’amélioration de la conjoncture au deuxième trimestre est surtout
à mettre au crédit d’un rebond de l’immobilier et de la consommation
des ménages alors que les investissements des entreprises privées, qui
s’étaient redressés au premier trimestre, reculent fortement. – (AFP.)
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Le rapport Patten préconise des quotas
d’embauche dans la police d’Irlande du Nord

Ses propositions déclenchent une levée de boucliers
Nouveau nom, nouveau serment, instauration de
quotas pour établir un équilibre confessionnel dans
ses rangs : les propositions de réforme de la police

d’Irlande du Nord présentées le 8 septembre par Chris
Patten, ex-gouverneur de Hongkong, suscitent de vives
réactions en plein enlisement du processus de paix.

LONDRES
de notre correspondant

« Totale capitulation » pour
beaucoup d’unionistes protes-
tants, « insuffisant et timoré » pour
de nombreux républicains catho-
liques : pas de surprise, l’aggiorna-
mento général de la police
d’Irlande du Nord tel que présenté,
jeudi 9 septembre à Belfast, ne
satisfait a priori personne dans la
province britannique. Nouveau
nom, nouveau serment, nouvelles
structures, nouveaux personnels :
aucun doute cependant que si le
gouvernement britannique adopte
l’essentiel des 175 recommanda-
tions avancées dans le rapport de
Chris Patten, c’est une police pro-
fondément différente de celle qui
sévit depuis soixante-dix-sept ans
dans la province qui servira, à
l’avenir, les Irlandais du Nord de
toutes confessions.

Dernier gouverneur de Hong-
kong et futur commissaire euro-
péen, M. Patten avait été choisi par
Tony Blair pour diriger la commis-
sion de réforme il y a quinze mois,
dans la foulée des accords de paix
dits du « vendredi saint ». Celle-ci
rend son rapport dans une atmo-
sphère d’autant plus délicate que
la première phase de révision du
processus de paix, entamée, lundi,
par l’ancien sénateur américain
George Mitchell, s’est terminée
sans la plus petite lueur d’espoir à
l’horizon. L’homme qui avait pré-
sidé au succès des négociations de
paix en 1998 s’est envolé, mercredi
soir, pour les Etats-Unis en réité-
rant sa foi dans le processus :
« L’impasse peut être résolue »,
a-t-il dit en promettant son retour
à Belfast pour lundi 13 septembre.
Il demeure que le principal parti
unioniste protestant – Parti unio-
niste d’Ulster – se refuse depuis
des mois à former le gouverne-
ment local avec les républicains
catholiques du Sinn Fein tant que
la branche armée de cette forma-

tion, l’Armée républicaine irlan-
daise (IRA), n’aura pas commencé
à se défaire de son arsenal, ce qui
n’est pas, pour elle, à l’ordre du
jour.

En clair, le calendrier de paix
agréé par les principales parties
pendant les Pâques 1998 a pris un
minimum de six mois de retard, et
le rapport Patten, au lieu de surgir
dans un environnement pacifié,
avec un gouvernement en fonc-
tion, un Parlement local animé et
une réconciliation bien entamée
entre les deux camps politico-
confessionnels, tombe dans un cli-
mat délétère, marqué par la récri-
mination générale et des menaces
sous-jacentes de retour à la vio-
lence.

« UNE INSULTE » 
Mauvais moment pour une

bonne réforme ? Le fait est
qu’entre les unionistes protestants,
qui ne voulaient rien changer, et
les républicains du Sinn Fein, qui
réclamaient le démantèlement
général d’une force de police au
service, selon eux, du colonisateur
britannique et de la majorité
protestante, nul n’y trouve son
compte. 

Premier changement hautement
symbolique mais fondamental
pour beaucoup de gens du cru : le
nom de la police. Le Royal Ulster
Constabulary (RUC) ne sera plus ni
« royal » – une épithète évidem-
ment offensante pour les nationa-
listes et républicains catholiques –
ni d’Ulster, appellation historique-
ment protestante d’une partie seu-
lement de l’Irlande du Nord. Créé
en 1922, lors de la partition de l’île
irlandaise, le RUC deviendra tout
bonnement « The Northern Ire-
land Police Service » et la chose ne
plaît pas à tout le monde. 

« Une insulte à notre histoire ! »,
s’est exclamé William Ross, élu
protestant d’un petit parti opposé
aux accords de paix. Le syndicat,

qui représente l’essentiel des treize
mille hommes et femmes du RUC
est du même avis ; un porte-parole
déclarait, dès mercredi, que son
organisation « s’opposera de toutes
ses forces à ce changement ». Nul
doute qu’il s’opposera également à
deux autres réformes symboliques
proposées par M. Patten : l’ab-
sence totale de référence à la reine
d’Angleterre dans le serment
d’allégeance que devra prononcer
tout nouvel agent et le retrait de
toutes les stations de police du
pays des couleurs britanniques qui
les dominent. Si Tony Blair est
d’accord, l’Union Jack disparaîtra.

Il y a plus important. Le Royal
Ulster Constabulary, qui sert théo-
riquement une population compo-
sée, aussi, de catholiques (45 % de
la population), est composé à 92 %
de protestants. Beaucoup militent
dans des organisations unionistes,
ce qui donne corps aux accusa-
tions de collusion systématique-
ment avancées – et parfois démon-
trées – par les républicains lorsque
l’un des leurs est assassiné par des
milices loyalistes protestantes.

Il va devoir faire un sérieux
effort en direction d’un meilleur
équilibre confessionnel. Le rapport
Patten propose, dans un premier
temps, la suppression du corps de
trois mille réservistes à temps
complet qui l’épaulent et recom-
mande, à terme, la réduction pro-
gressive de la force publique de
treize mille actuellement à huit
mille seulement. Elément capital et
très attendu du rapport, celui-ci
propose enfin un système de quo-
tas de recrutement au terme
duquel un catholique serait enrôlé
pour chaque protestant embauché.
Tout cela ne verra évidemment le
jour dans quelques mois qu’à la
condition expresse que le proces-
sus de paix se poursuive comme
prévu... 

Patrice Claude

Le commerce fluvial en Roumanie étranglé
par l’embargo contre la Yougoslavie

BUCAREST
de notre correspondant

On aurait dit que le Danube
s’arrêtait à Calarasi, ville située à
150 kilomètres de la mer Noire en
direction de Bucarest. Etranglé par
seize énormes navires alignés

comme en temps de guerre, le
fleuve était envahi d’un étrange
silence, les embarcations russes,
ukrainiennes et bulgares étant blo-
quées très loin en amont et en aval.
Pendant trois jours, jusqu’à mer-
credi soir 8 septembre, cette
armada appartenant à l’Association
des armateurs roumains (AAPFR) a
empêché toute circulation sur ce
fleuve international. « C’était le seul
moyen de faire savoir que nous exis-
tons, mais nous sommes en train de
mourir, s’insurge Mircea Toader,
vice-président de l’AAPFR. L’em-
bargo décrété par l’Union euro-
péenne contre la Serbie et que les
autorités roumaines nous demandent
de respecter a pratiquement mis à
néant nos activités. »

Les armateurs roumains sont en
colère. Leur flotte, qui était la plus
importante en Europe de l’Est il y a
dix ans, est actuellement en pleine
déliquescence. Pendant le régime
de Ion Iliescu (1990-1996), des cen-
taines de navires commerciaux
avaient été bradés, les autorités de
l’époque étant soupçonnées d’avoir
empoché de nombreux dessous-de-
table. Malgré la victoire de l’opposi-
tion anticommuniste fin 1996, le

problème de la flotte roumaine est
loin d’être réglé. La pénurie écono-
mique et l’austérité budgétaire que
la Roumanie s’impose depuis trois
ans ont débouché sur des situations
désespérées. Des dizaines de
navires roumains étaient immobili-
sés par des autorités portuaires à
travers le monde parce qu’ils ne
pouvaient pas payer les taxes de
stationnement.

« 3 500 EMPLOYÉS » AU CHÔMAGE 
Le bombardement des ponts

yougoslaves de Novi Sad par
l’OTAN a signé l’acte de décès du
commerce roumain via le Danube.
« Nous avons perdu tous les contrats
signés avec des partenaires autri-
chiens et allemands, lance amère-
ment Mircea Toader. Un million de
tonnes de produits roumains devaient
être exportées par le Danube. Quatre
autres millions de tonnes de mar-
chandises en provenance d’Ukraine
et de Russie devaient transiter par la
Roumanie avant d’être acheminées
en Europe occidentale. Le marché ne
pardonne pas et ne peut attendre la

reconstruction des ponts de Novi Sad.
Nous avons dû mettre au chômage
3 500 employés sur les 5 000 que nous
faisons travailler. Nos pertes se
chiffrent aujourd’hui à 85 millions de
dollars (80 millions d’euros). Chaque
mois qui passe nous coûte 3 millions
de dollars. Sans parler des
120 embarcations qui sont toujours
bloquées en amont de Novi Sad. »

Frappés par les sanctions euro-
péennes imposées à la Serbie de
Milosevic, les armateurs roumains
réclament des compensations
financières et la levée de l’embargo
contre la Yougoslavie pour pouvoir
acheminer des carburants. « C’était
fou de voir le Danube frissonner au
passage de dizaines et de dizaines de
navires », se souvient George,
chargé de surveiller le fleuve à la
capitainerie de Calarasi. Depuis son
poste d’observation, il balaie de son
bras l’horizon où se profile la ville
bulgare de Silistra. « En ce moment,
dit-il, il n’y a que des bateaux russes,
ukrainiens et bulgares qui trans-
portent du carburant en Serbie. Ils
doivent faire pas mal de bénéfices
par ces temps de crise. Nous, les Rou-
mains, on préfère jouer à l’Europe et
crever. C’est ça l’embargo, vu d’ici. »

En bloquant le Danube à Calarasi
les armateurs roumains ont sou-
haité attirer l’attention de la
communauté internationale sur
leur problème. Ils menacent de blo-
quer définitivement le fleuve s’ils ne
se voient pas proposer de solution
acceptable. Le ministre roumain des
transports s’est déclaré solidaire des
armateurs, et le gouvernement
s’apprête à satisfaire leur demande
d’exemption de taxes. La Banque
mondiale s’intéresse également au
dossier. Quant à la levée de
l’embargo contre la Serbie, le gou-
vernement roumain semble décidé
à suivre la politique européenne
jusqu’au bout.

« La Roumanie demande la levée
rapide de l’embargo mais ne fera
rien sans l’aval de l’Union euro-
péenne », affirme le ministre rou-
main des affaires étrangères, Andrei
Plesu. « Ce serait paradoxal, pour un
pays qui souhaite démarrer dans
quelques mois les négociations
d’adhésion à l’UE, de prendre unila-
téralement une décision contraire à
la politique européenne. Ce serait un
geste suicidaire. Je préfère abandon-
ner les avantages immédiats au nom
d’une politique qui, à moyen terme,
ne peut être que profitable pour mon
pays. »

Mirel Bran

REPORTAGE
Une flotte
en déliquescence.
Des armateurs
en colère

Le parquet de Paris ouvre une enquête préliminaire 
Le parquet de Paris a ouvert une enquête préliminaire, confiée

vendredi 3 septembre à la brigade financière de la préfecture de
police, visant à éclaircir le fonctionnement de la Banque centrale de
Russie à travers ses filiales Eurobank et Fimaco. Cette procédure
judiciaire a été ouverte sur la base d’un rapport de la Commission
des opérations de Bourse française (COB), transmis au parquet de
Paris dans le courant du mois d’août.

Les filiales offshore de la Banque centrale de Russie, Fimaco
(basée à Jersey) et Eurobank, géraient les fonds de la banque russe,
notamment une partie de ses réserves en devises. Un rapport de la
firme d’audit international Price Waterhouse a notamment montré
que ces réserves étaient gérées de façon opaque. La Banque centrale
de Russie a spéculé sur le marché des bons du Trésor russes ou GKO
(avec un rendement de 200 %), sans qu’il ait été possible d’établir où
sont allés les bénéfices de ces opérations.

Les présidents russe et américain 
s’entretiennent des scandales financiers

Boris Eltsine estime que les accusations de corruption contre sa famille 
sont « politiques ». Une délégation d’enquêteurs de Moscou

doit se rendre aux Etats-Unis pour participer aux investigations
LE PRÉSIDENT Clinton et Boris

Eltsine ont eu, mercredi 8 sep-
tembre, un entretien téléphonique
de quarante minutes, dont près de
la moitié a concerné les accusa-
tions de corruption et de blanchi-
ment d’argent portées contre de
hauts responsables russes, a indi-
qué la Maison Blanche. Selon le
conseiller pour la sécurité natio-
nale du président américain, Sandy
Berger, M. Clinton a spécifique-
ment interrogé son homologue
russe sur l’affaire des cartes de cré-
dit délivrées à M. Eltsine et ses
deux filles par la Mabetex, la
société de travaux publics ayant
obtenu le marché de la rénovation
du Kremlin, affaire de pots-de-vin
qui fait l’objet d’une enquête du
parquet de Russie avec com-

mission rogatoire en Suisse. « Le
président Eltsine a démenti ces allé-
gations », estimant qu’elles répon-
daient à des « motivations poli-
tiques », a indiqué Sandy Berger.

Selon des sources à la Maison
Blanche, citées par le New York
Times, M. Clinton a cependant
estimé qu’il serait souhaitable que
M. Eltsine ratifie la législation
contre le blanchiment d’argent
adoptée récemment par la Douma,
mais sur laquelle le président russe
a mis son veto.

« BATAILLES INTERNES »
A Moscou, le service de presse

du Kremlin a également rendu
compte de la conversation télépho-
nique, indiquant que les accusa-
tions de blanchiment d’argent sale

au travers de banques occidentales
et de détournement des crédits du
Fonds monétaire international
(FMI) avaient été évoquées. Selon
l’agence Interfax, M. Eltsine a
informé le président américain
qu’une délégation d’enquêteurs
russes se rendrait aux Etats-Unis la
semaine prochaine pour participer
aux enquêtes en cours. Faisant
référence aux campagnes électo-
rales qui se profilent en Russie et
aux Etats-Unis, les deux présidents
ont été « unanimes pour estimer
que les relations russo-américaines
ne doivent pas être l’otage des
batailles internes », a ajouté le ser-
vice de presse du Kremlin.

Par ailleurs, les quotidiens USA
Today et New York Times ont
affirmé, mercredi, que des fonc-
tionnaires du département d’Etat
et du Conseil national de sécurité
avaient été mis au courant dès
mars « par un gouvernement étran-
ger » de détournements et de blan-
chiment d’argent à grande échelle
au travers de la Bank of New York,
mais qu’ils n’en avaient pas référé
immédiatement au plus haut
niveau.

Selon les journaux, le secrétaire
au Trésor, à l’époque Robert
Rubin, et son adjoint, Larry Sum-
mers, qui, depuis, lui a succédé,
étaient cependant au courant de
l’enquête en cours lorsque les
Etats-Unis ont approuvé le déblo-
quage des derniers crédits du FMI
en juillet. 
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Le football en temps réel.

NICOLAS SARKOZY

Les candidats officiels ou potentiels sont sur leurs gardes
LA FIÈVRE monte au RPR. On la perçoit un

peu plus chaque jour rue de Lille, à Paris, au
siège du mouvement, dès lors qu’on évoque de-
vant des permanents la prochaine élection du
président du RPR. Ce n’est pas tant qu’ils
craignent pour leurs places – ils en ont déjà tel-
lement vu et entendu ! –, mais, cette fois, c’est
un peu plus compliqué : Qui dit quoi ? Et
quand ? Qui est pour qui ? Qui croire vraiment ?

Dans ce jeu de billard, les échos de la presse
reviennent comme autant de coups douteux.
Jean-Paul Delevoye, président de l’Association
des maires de France, annonce-t-il une confé-
rence de presse ? C’est donc qu’il est partant.
Peine perdue pour les journalistes : c’était juste
pour présenter, mercredi 8 septembre, un des
bustes possibles de la Marianne de l’an 2000.
Jean-Louis Debré, proche de Jacques Chirac,
aurait choisi le même Delevoye ? C’est tout
dire... Sauf que, peu après, furibond, M. Debré
fait bien vite savoir que la nouvelle ne reflète
pas du tout sa pensée du moment. Mais voici
que Philippe Séguin dénonce, dans France-Soir,
les attaques contre Nicolas Sarkozy, sans
prendre clairement parti pour son ami François
Fillon (lire ci-contre). Branlebas à tous les
étages ! Que veut vraiment « le sphinx » du
RPR ?... Ainsi va la vie, Rue de Lille, dix à quinze
fois par jour.

Peu après midi, mercredi, le porte-parole du
rassemblement, Patrick Devedjian, a annoncé
que le bureau politique avait arrêté les modali-
tés d’une parfaite égalité entre les candidats.
Tout s’était tellement bien passé, à l’en croire,
que le bureau politique avait d’abord disserté,
dans l’ordre, sur les impôts en France, sur la
Corse et sur le Timor-Oriental. « Sur un rapport
de Pierre Lellouche, le bureau politique s’est in-
quiété du mutisme du gouvernement sur cette

question et, d’ailleurs, de celui, aussi, de l’Ely-
sée », a affirmé M. Devedjian, comme pour
mieux souligner l’indépendance d’analyse du
RPR. Bien lui en a pris : quelques minutes plus
tard, les crimes considérés comme « inadmis-
sibles » par le mouvement étaient déclarés « in-
tolérables » par la présidence de la République.
Puis le député des Hauts-de-Seine a parlé de ce
qui intéresse vraiment les militants du RPR :
l’élection de leur président aura « probable-
ment » lieu les 20 et 21 novembre, pour le pre-
mier tour, et donc les 4 et 5 décembre, s’il y a
lieu, pour le second.

« NOUS SERONS TOUS MORTS »
Tout le monde était tombé d’accord, au cours

de la réunion du bureau, sur l’« esprit de compa-
gnonnage » qui devait présider à l’élection : un
partage équitable serait proposé aux différents
candidats sur un nouveau site Internet du RPR,
dans les colonnes de l’organe interne du mou-
vement, La Lettre de la nation Magazine, et
même dans la tribune « Expression directe » ré-
servée aux partis politiques par les chaînes de
télévision du service public. Tout était donc
pour le mieux, jusqu’au moment où des rivaux
de M. Sarkozy ont commencé à faire entendre
leurs différences d’appréciation.

Le premier, semble-t-il, Jérôme Monod, an-
cien secrétaire général du mouvement et ancien
PDG de la Lyonnaise des eaux, s’est interrogé
sur les facilités dont bénéficierait son lointain
successeur, M. Sarkozy, s’il devait, un jour,
s’inscrire dans la course à la présidence. Candi-
dat déjà déclaré et proche de M. Séguin, Fran-
çois Fillon a embrayé en faisant remarquer
qu’un des candidats potentiels avait à sa dispo-
sition un avion privé, tandis que tous les autres
devraient se débrouiller par leurs propres

moyens. Le président du Sénat, Christian Pon-
celet, l’ancien ministre Jacques Toubon, le dé-
puté de Paris Pierre Lellouche ont notamment
insisté sur l’obligation pour le RPR d’organiser
un vote libre, équitable pour tous les candidats,
faute de quoi, a précisé l’un d’eux, « nous serons
tous morts ».

Face à ce front uni, M. Sarkozy a convenu que
la commission de contrôle prévue par les sta-
tuts devra siéger dans la semaine du 13 sep-
tembre et décider de la latitude qui sera laissée
à l’actuel secrétaire général du RPR, notam-
ment avant le lancement officiel de la cam-
pagne interne, qui devrait intervenir vers le
10 octobre. En clair, M. Sarkozy pourra-t-il
continuer à aller faire campagne dans les fédé-
rations ou encore mobiliser à son profit les se-
crétaires départementaux ? Le député des
Hauts-de-Seine a toutefois objecté qu’il
conviendrait, pour le bien du mouvement, de
ne pas se passer des services d’un animateur
pendant les trois mois à venir, qui corres-
pondent, au demeurant, à la période de la dis-
cussion budgétaire.

C’est dans ce contexte qu’après un entretien
avec le président de la République et après
avoir pris connaissance des propos de M. Sé-
guin dans France-Soir M. Sarkozy s’est décidé à
suspendre le « jeûne médiatique » qu’il s’était
imposé après l’échec de la liste qu’il avait
conduite, avec Alain Madelin, aux élections eu-
ropéennes du 13 juin et à répondre aux ques-
tions du Monde. S’il soupèse toujours les avan-
tages et les inconvénients qu’il y aurait, pour lui,
à se porter ou non candidat à la présidence du
RPR, M. Sarkozy se pose une nouvelle fois, en
tout cas, en garant de l’unité du mouvement.

J.-L. S.

« Le RPR doit être une force d’opposition
plus déterminée qu’elle ne l’a été
jusqu’à présent. Le président
de la République a des impératifs
constitutionnels – la cohabitation en est un ;
nous n’avons pas les mêmes »

« Dix sénateurs, trente et un
délégués départementaux à la
jeunesse, vingt-cinq députés et,
bientôt, une centaine de maires
vous demandent de faire votre
"devoir". Qu’attendez-vous pour
déclarer votre candidature à la
présidence du RPR ? 

– S’il n’y avait que moi en cause,
j’aurais déjà fait connaître mon
choix. Il faut comprendre qu’il y a
une différence entre les autres can-
didats et moi, c’est qu’ils n’en-
gagent qu’eux-mêmes quand moi,
secrétaire général du RPR, j’engage
le mouvement. C’est plutôt un
frein. Je me fais une idée assez pré-
cise de mon rôle à la tête du RPR
dans une période troublée, et je se-
rai donc sans doute le dernier, d’ici
au 4 octobre, à faire savoir si je suis
ou non candidat à la présidence du
RPR. D’ici là, je dois garantir l’uni-
té du mouvement.

– L’engagement public que
vous aviez pris, le 14 juin, selon
lequel, "en toute hypothèse", vous
ne seriez "pas candidat à la pré-
sidence du RPR", fait-il obstacle ? 

– Chaque candidat a jusqu’au
4 octobre. Que n’aurait-on dit si
j’avais fait connaître ma décision
avant ? Soit j’aurais perdu l’auto-
rité pour impulser le mouvement,
soit on m’aurait accusé de fausser
le débat et d’empêcher les candida-
tures. Je n’ai pas encore pris ma
décision.

– On commence à y voir plus
clair... 

– Je suis certain qu’il y aura
d’autres candidats, et c’est une
bonne chose. Car la démocratie, la
vraie, celle que notre famille poli-
tique a mis tant de temps à acqué-
rir, celle qui ne fait pas vraiment
partie de la culture spontanée du
mouvement gaulliste, c’est la pre-

mière marche vers la modernité.
Cette élection doit être une véri-
table élection, transparente, équi-
table, juste, forte de sens. Il n’y au-
ra plus de mouvement politique
clanique, représenté par un seul
homme et où un seul homme pou-
vait décider de tout. Cette époque
appartient à un passé révolu. Qu’il
y ait plusieurs candidatures cré-
dibles, c’est la meilleure preuve
que le RPR est en train de se mo-
derniser. Début octobre, quand
toutes les candidatures seront
connues, il m’appartiendra de voir

si mon éventuelle candidature ap-
porte un plus, remplit un vide, ou
bien si elle est inutile.

– Vous avez été interpellé au
bureau politique sur la transpa-
rence de cette élection... 

– J’ai bon espoir que l’organisa-
tion de la campagne fera l’objet
d’un consensus. Car l’élection du
président du RPR sera gagnée si
personne ne peut la contester.
L’égalité sera scrupuleusement res-
pectée du 4 octobre au 21 no-
vembre. D’ici là, je ne peux mobili-
ser des moyens en faveur de
candidats dont je ne sais pas s’ils
pourront l’être jusqu’au bout. Et je
n’envisage surtout pas, non plus,

de mettre le RPR entre paren-
thèses. Je dois continuer à faire
mon travail de secrétaire général.
J’ajoute que les candidats sont
condamnés à s’entendre et à tra-
vailler ensemble. Celui qui serait
élu à l’issue d’une campagne vio-
lente se serait tiré une balle dans le
pied.

– Regrettez-vous qu’à ce jour
presque aucun "poids lourd" du
mouvement ne se soit encore
prononcé clairement ? 

– Ils ont raison. Je suis en contact
avec chacun d’eux. Nous avons
parlé : pourquoi voudriez-vous
qu’ils prennent position sans
connaître tous les candidats ?
Quant à Philippe Séguin, il a rom-
pu le silence pour manifester son
soutien à l’action que je mène
comme secrétaire général du RPR.
Cela ne m’étonne pas. Et c’est bien
mal connaître les rapports que
nous avons eus que d’imaginer que
les deux ans de travail en commun
puissent être égratignés par deux
jours de campagne.

– Et Jacques Chirac ? Certains
candidats s’en réclament,
d’autres prônent une autonomie
du mouvement à son égard.
Vous a-t-il donné un signe ? 

– Je suis secrétaire général de-
puis bientôt deux ans et demi et le
premier dirigeant du RPR depuis
cinq mois. Depuis cinq mois, le
président de la République a été
informé de tout ce que j’ai dit et
fait avant que je ne le dise ou avant
que je ne le fasse.

– Vous dites bien "informé" ? 
– Oui, informé. Les mots ont un

sens. Le président me donne son
avis et il laisse libre le RPR de faire
ce qu’il croit utile de devoir faire.
Qui peut imaginer qu’il n’existe pas
de contacts fréquents et confiants

entre Jacques Chirac, fondateur du
RPR, et les dirigeants du mouve-
ment ? S’agissant de l’élection à la
présidence du mouvement, la
consigne formelle de Jacques
Chirac est que personne, quelle
que soit sa qualité, ne puisse, si peu
que ce soit, y mêler le président de
la République. Je le répète, c’est
une consigne formelle du pré-
sident. Ce n’est pas lui rendre ser-
vice que de le mêler à une compéti-
tion électorale qui occupe ses amis.

» Quant à la question de fond,
celle de l’autonomie du mouve-

ment, il est facile d’y répondre. Le
RPR a un avantage sur toutes les
formations politiques : si Jacques
Chirac décidait d’être candidat à sa
propre sucession, il serait le candi-
dat naturel du RPR. Le mouvement
doit s’occuper des prochaines élec-
tions municipales, des prochaines
cnatonales, des prochaines sénato-
riales, des prochaines législatives,
tous rendez-vous préalables à la
présidentielle. C’est parce que le
RPR aura tranché cette question
dans la transparence et dans la
clarté que son autonomie peut être
affirmée. Le RPR doit être une
force d’opposition plus déterminée
qu’elle ne l’a été jusqu’à présent.

Le président de la République a des
impératifs constitutionnels – la co-
habitation en est un ; nous n’avons
pas les mêmes.

– Etre autonome est-il pos-
sible ? Votre prédécesseur avait
fini par estimer que non... 

– C’est non seulement possible,
mais également indispensable. Il
n’existe pas de grande formation
politique qui ne puisse développer
de façon autonome et collective
son projet politique. On aide
Jacques Chirac en s’opposant à
Lionel Jospin et en étant porteur

d’un projet politique moderne.
S’agissant de Philippe Séguin, je
me suis toujours abstenu de com-
menter le détail de ses relations
avec le président de la République.
J’ai l’obsession de l’unité parce
que, dans la famille gaulliste, l’uni-
té est un élément non négligeable
de notre identité. Désunis, nous
avons toujours perdu ; unis, nous
gagnons.

– Chaque formation de l’oppo-
sition essaie de faire son aggior-
namento sur les idées, mais pour
ce qui est de son organisation,
comment voyez-vous les
choses ? 

– Il est trop tôt pour figer l’orga-

nisation de l’opposition. Et propo-
ser des schémas aujourd’hui, c’est
prendre le risque de compliquer la
tâche. En revanche, il n’est que
temps de fixer un nouvel état d’es-
prit. Pas un député, pas un séna-
teur, pas un maire ne sera élu sans
les voix de toute l’opposition.
Nous ne pouvons rien les uns sans
les autres. L’union de l’opposition
est incontournable. Y aura-t-il
dans l’avenir de nouveaux et plus
vastes rassemblements ? C’est
l’évidence. On ne pourra pas rester
indéfiniment dans la situation
d’éparpillement dans laquelle nous
sommes. L’élection présidentielle
est un bon rendez-vous pour pro-
voquer ce rassemblement. Le
changement d’état d’esprit, en re-
vanche, doit se faire tout de suite.

– Cette réponse vaut-elle aussi
pour le RPF et Charles Pasqua ? 

– Cela paraît plus passionnel
qu’avec François Bayrou et Alain
Madelin, mais c’est, en même
temps, plus nécessaire encore. La
réconciliation de la famille gaulliste
est un rendez-vous incontournable
pour qui a l’ambition de préparer
l’alternance. Je ne ferai donc rien
qui puisse compliquer cette ren-
contre.

– A vous entendre, vous avez
envie d’"y aller", non ? 

– Je participerai au débat, mais il
n’y a pas, pour moi, une façon d’y
participer, il y en a plusieurs. Et le
moment n’est pas encore venu. Je
ne me laisserai pas enfermer. J’ai ti-
ré de toutes ces années de poli-
tique une idée assez précise du prix
de la liberté. Aujourd’hui, j’ai be-
soin d’être libre. »

Propos recueillis par
Cécile Chambraud
et Jean-Louis Saux

La rentrée politique du « militant
de base » Philippe Séguin

IRA, ira pas ? Philippe Séguin
laisse toutes les portes ouvertes à
son éventuelle candidature à
l’élection pour la Mairie de Paris,
en 2001. S’il ne l’annonce pas, il
dément, avec force, en rejeter la
possibilité dans un entretien pu-
blié par France-Soir, jeudi 9 sep-
tembre. A la question « Vous ne se-
rez pas candidat, en aucun cas ? »,
l’ancien président du RPR ré-
plique : « Je n’ai jamais dit une
chose pareille ! », avant d’ajouter :
« Je ne dirai rien. » M. Séguin es-
time que le succès du parti gaul-
liste dans la capitale « dépendra en
grande partie du bilan qui pourra
être présenté » en 2001 et qualifie
de « suicide collectif », « les bis-
billes, les candidatures anticipées ».
« Une défaite à Paris, ce serait très
mauvais pour Chirac. Très, très
mauvais », insiste-t-il.

Evoquant l’avenir du RPR,
M. Séguin dénonce les tentations
d’« élections anticipées » de « cer-
taines officines », reprenant les ac-
cusations qu’il avait formulées
contre l’entourage du chef de
l’Etat, dans la lettre publique qui
expliquait sa démission de la pré-
sidence du mouvement, vendredi
16 avril. « Le principal problème de
l’opposition, ce n’est pas Jacques
Chirac, c’est le risque d’une erreur
stratégique », dit-il, en précisant

qu’« organiser le mouvement dans
le seul but de gagner l’élection pré-
sidentielle, c’est refuser de
comprendre la donne ». « La meil-
leure manière de soutenir le pré-
sident de la République, c’est de bâ-
tir un RPR autonome et fort, ouvert
sur la société, pratiquant le débat
interne », afin de gagner les élec-
tions législatives, répète-t-il.

Tout en apportant son soutien à
la candidature de François Fillon à
la tête du RPR, qui lui donne
« l’assurance qu’il y aura débat »,
M. Séguin défend Nicolas Sarko-
zy, en se déclarant « choqué par les
attaques » dont le secrétaire géné-
ral du RPR a été l’objet, « notam-
ment de la part de certains candi-
dats ».

L’ancien président de l’Assem-
blée nationale se livre enfin à une
nouvelle critique de la cohabita-
tion, qui oblige la France à adop-
ter des positions de « compromis
entre le président de la République
et le premier ministre ». Il dénonce
le gouvernement, qui, selon lui,
« conduit une politique essentielle-
ment contemplative et autocélébra-
trice ». « Compte tenu de la rési-
gnation de la gauche, qui aboutit à
une forme de droitisation, aucune
opposition ne se trouve dans une si-
tuation très flambarde » en Eu-
rope, constate-t-il. 

DROITE Dans un entretien accor-
dé au Monde au lendemain de la
réunion du bureau politique du RPR
qui a discuté, mercredi 8 septembre,
de la campagne pour la présidence

du parti, Nicolas Sarkozy indique
qu’il se réserve d’annoncer, le 4 oc-
tobre, sa candidature. « D’ici là, je
dois garantir l’unité du mouve-
ment », déclare le secrétaire général

du RPR. b « IL N’Y AURA PLUS de
mouvement politique clanique, re-
présenté par un seul homme et où
un seul homme pouvait décider de
tout », déclare M. Sarkozy. Il affirme

que « la consigne formelle de
Jacques Chirac est que personne (...)
ne puisse, si peu que ce soit, mêler
le président de la République à
l’élection à la présidence du RPR ».

b PHILIPPE SÉGUIN se déclare, dans
France-Soir du 9 septembre, « cho-
qué par les attaques » contre
M. Sarkozy, « notamment de la part
de certains candidats ».

Nicolas Sarkozy se donne un mois pour briguer la présidence du RPR
Dans un entretien au « Monde », le secrétaire général du parti gaulliste explique que « les autres candidats n’engagent qu’eux-mêmes »,

alors qu’il doit, lui, « garantir l’unité du mouvement ». Il affirme que cette élection marquera la fin d’« un mouvement politique clanique »
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Passe d’armes au groupe RPR sur le PACS
L’AFFAIRE du PACS donne le tournis à Nicolas

Sarkozy. Un nouvel épisode, lors de la réunion du
bureau du groupe RPR de l’Assemblée nationale,
mardi 7 septembre, a encore dérouté les députés. Ce
matin-là, les membres du bureau se retrouvent au-
tour de leur président, Jean-Louis Debré, et passent
en revue les textes de la rentrée parlementaire : ah !
le pacte civil de solidarité arrive en dernière lecture,
le 12 octobre. « Qu’est-ce qu’on fait sur le PACS ? »,
s’enquiert M. Debré. Il y a quelques mois, la ques-
tion aurait fait sourire, la droite ne doutant pas,
alors, de la nécessité de s’opposer à ce « mariage
bis », coûte que coûte. Mais, lors de l’université
d’été des jeunes du RPR, le 28 août, M. Sarkozy a
donné l’impression de recentrer son discours :
« J’étais et je demeure contre le PACS. Mais je regrette
que nous n’ayons pas pu nous faire davantage en-
tendre ou comprendre d’une communauté homo-
sexuelle qui a parfois pu être blessée par ce qu’elle a
cru entendre », avait alors déclaré le secrétaire géné-
ral du RPR (Le Monde daté 29-30 août).

La question a donc un sens : « Qu’est-ce qu’on fait
sur le PACS ? » M. Sarkozy prend la parole en pre-
mier : « Il n’est pas question de revenir sur notre opp-
position, commence le maire de Neuilly, mais il ne
faudrait pas frapper trop fort. Il n’est peut-être pas
utile de déposer une motion de procédure. » L’auto-
critique doit-elle aller jusque-là ? Sûrement pas :
tour à tour, Hervé Gaymard (Savoie), Thierry Maria-
ni (Vaucluse), Bernard Accoyer (Haute-Savoie) et
Christian Jacob (Seine-et-Marne) expliquent que
l’on ne peut pas changer de braquet comme cela, en
dernière lecture. Trop risqué : que diraient l’opinion,

les électeurs ? « Les associations familiales ne
comprendraient pas ! », ajoute M. Gaymard. Per-
sonne, parmi les autres participants – Michèle Alliot-
Marie et Dominique Perben, notamment – ne sou-
tient l’idée de M. Sarkozy. L’affaire est entendue : le
RPR déposera une motion de procédure contre le
PACS.

« UN MESSAGE À L’OPINION »
Mais l’épisode a laissé perplexe. Renoncer à la

seule arme dont disposera la droite, le 12 octobre
– aucun amendement n’étant recevable en dernière
lecture – quand même ! D’autant qu’avec le nou-
veau règlement de l’Assemblée, adopté le 29 juin, la
durée de la motion de procédure se limite désormais
à quinze minutes à partir de la troisième lecture.
« Nicolas a seulement voulu envoyer un message à
l’opinion, qui n’a retenu du débat que Christine Bou-
tin [UDF] et sa Bible ! », explique un participant ; les
récentes déclarations de Franck Giovannucci, res-
ponsable national des jeunes RPR – « le mouvement
[gaulliste] a trop souvent parlé à une France qui
n’existe plus » (Le Monde du 4 septembre) – ont sans
doute été la « goutte d’eau », ajoute-t-il. « J’ai été dé-
çu ! », confie ce député, qui préfère garder l’anony-
mat : « L’électorat est vent debout contre le change-
ment de pied sur le PACS. Ce n’est pas la peine d’en
rajouter. » Et de conclure : « Depuis la rentrée, sur le
PACS, il y a eu l’acte I à l’université d’été ; l’acte II dans
la presse, et l’acte III au bureau du groupe. J’espère
que c’est le dernier. »

Clarisse Fabre

Démocratie libérale s’interroge
sur la perception de son discours

MÊME si on se dit qu’on était
mieux en vacances, il y a bien un
moment où il faut rentrer. Après
tout le monde, les dirigeants et les
cadres de Démocratie libérale
– qui ont renoncé à organiser,
comme les autres, une « université
d’été » – se retrouvent, vendredi 10
et samedi 11 septembre, près de
Paris, le temps d’un séminaire, à
huis clos, dont la dominante ne se-
ra sans doute pas l’enthousiasme.
La déroute des élections euro-
péennes pour la liste conduite par
Nicolas Sarkozy n’a pas épargné
Alain Madelin, qui en était le nu-
méro deux. Ayant parié sur la vo-
lonté d’union de l’opposition au
moment où celle-ci se morcelait, le
président de Démocratie libérale
n’a pu que constater, depuis lors,
les dégâts. « L’échec des euro-
péennes a marqué, le malaise reste
profond », reconnaît le porte-pa-
role des libéraux, Claude Goas-

guen. Il a d’autant plus marqué
qu’il a remis en cause, outre une
stratégie, la perception du discours
libéral lui-même. Et sans libéra-
lisme, plus de Démocratie libérale.
Comme pour l’UDF, et en l’ab-
sence d’échéance électorale immé-
diate, c’est donc la reconstruction
d’un discours audible qui constitue
la priorité affichée de DL.

DÉBATS SUR INTERNET
« On confond libéralisme et mon-

dialisation. C’est une erreur : le libé-
ralisme, c’est une réponse à la mon-
dialisation », s’agace M. Madelin.
« Si on continue à nous taxer d’ul-
tralibéralisme, c’est que nous nous
sommes mal expliqués », ajoute
M. Goasguen. Il faut donc re-
prendre depuis le début. Et le dé-
but, cette fois, ce sera non pas la
mondialisation et l’économie, mais
les sujets dits de société. Tout au
long de l’automne, l’éducation, la

justice, la sécurité alimentaire, la
sécurité... feront l’objet de débats.
Le premier, animé par M. Goas-
guen, aura pour thème l’éduca-
tion. Une semaine de « forum »
sur Internet sera conclue par une
matinée de débat, le 2 octobre,
dont devront sortir des propo-
sitions.

Les participants au séminaire
des 10 et 11 septembre seront aussi
interrogés sur l’organisation de
l’opposition et sur la préparation
des élections municipales, dont les
états-majors nationaux, à droite,
commencent à se soucier. Enfin, ils
aborderont d’un mot la procédure
au terme de laquelle, cet automne,
M. Madelin devrait se voir confier
un nouveau mandat à la prési-
dence de Démocratie libérale. Pour
l’instant, il n’a pas de concurrent
déclaré.

Cé. C.

L’opposition attentive aux réponses de M. Bonnet
ABORDANT désormais avec

une grande prudence le dossier
corse, plus de quatre mois après le
déclenchement de l’« affaire de la
paillote » (Le Monde du 8 sep-
tembre), la droite reste attentive à
tout ce qui pourrait, le cas
échéant, embarrasser à nouveau le
gouvernement. Ses représentants
au sein de la commission d’en-
quête de l’Assemblée nationale sur
le fonctionnement des forces de
sécurité en Corse ont ainsi assisté
sans déplaisir, mercredi 8 sep-
tembre, à l’audition de l’ancien
préfet Bernard Bonnet.

Ce dernier a notamment assuré
que ses contacts téléphoniques
avec Clotilde Valter, conseillère
technique auprès du premier mi-
nistre, chargée de suivre les af-
faires corses, avaient été « quoti-
diens, voire biquotidiens ». « Il va
être difficile à Raymond Forni [pré-
sident de la commission] de ne pas
accepter que la commission entende

le témoignage de Mme Valter » ,
confiait un député de l’opposition.
Rappelant que « cette audition
n’est pas prévue », le rapporteur de
la commission d’enquête, Chris-
tophe Caresche (PS, Paris), indique
que la décision sera prise après
l’audition, mardi 21 septembre,
d’Olivier Schrameck, directeur de
cabinet du premier ministre.

VICTIME D’UN « LÂCHAGE »
Les députés de droite ont égale-

ment été soulagés d’entendre
M. Bonnet démentir avoir eu des
contacts similaires avec l’Elysée.
L’ancien préfet a assuré à la
commission n’avoir eu qu’un seul
entretien téléphonique avec Ber-
trand Landrieu, directeur de cabi-
net de Jacques Chirac, et ce avec
l’autorisation de la Place Beauvau.
Entendu par une délégation de la
commission d’enquête à Bastia,
mardi 31 août, le préfet de Haute-
Corse, Bernard Lemaire, avait lais-

sé entendre que ces contacts de
M. Bonnet avec l’Elysée avaient
été fréquents.

Sentant que le climat pouvait
être propice, l’opposition a invité
M. Bonnet à réagir aux propos du
premier ministre, qui, lundi 6 sep-
tembre à Ajaccio, s’était pour par-
tie désolidarisé de l’action qu’il
avait menée (Le Monde du 7 sep-
tembre). Aussitôt, M. Forni a cher-
ché à allumer un contre-feu, fai-
sant lecture à la commission
d’extraits du discours de M. Jospin
saluant l’action menée par l’ancien
préfet.

L’opposition a également pris
bonne note des propos de M. Bon-
net regrettant le « lâchage » dont
il se dit victime, et de sa volonté de
prendre des initiatives sur le plan
judiciaire. « Bonnet est ulcéré de la
manière dont il a été traité », jubi-
lait un député de droite. 

Jean-Baptiste de Montvalon
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Les critiques se multiplient
contre la Caisse nationale

d’assurance-maladie
Rapport sévère de la Cour des comptes

HARO sur la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM) !
Après Martine Aubry, qui n’est ja-
mais avare de reproches sur ce
« mammouth », voilà que le syndi-
cat de médecins généralistes MG-
France et la Cour des comptes ap-
portent leur lot de critiques à l’en-
contre du plus grand organisme de
Sécurité sociale (500 milliards de
francs, soit 76,22 milliards d’euros,
de prestations versées). Quelques
jours avant que la ministre de la soli-
darité ne présente les comptes et le
projet de loi de financement pour
2000 de la Sécurité sociale, la Cour
dénonce, une fois de plus, le fonc-
tionnement peu efficace du système
de soins.

Dans son rapport annuel sur la
« Sécu » qui sera remis mercredi
15 septembre au Parlement, la Cour
des comptes estime notamment que
« la CNAM est, pour l’essentiel, de-
meurée, malgré ses ambitions, un
payeur aveugle » (Le Monde du
8 septembre). Jusqu’à présent, elle
n’a pas su mener de « véritable ges-
tion du risque, qui est un élément es-
sentiel du métier d’assureur ». Et si
les caisses procèdent bien à des
contrôles, ajoute-t-elle, « les résul-
tats en sont limités ». La « Sécu » a-t-
elle les moyens de gérer au mieux
l’enveloppe de 650 milliards de
francs qui sera allouée en 2000 aux
hôpitaux, aux professionnels de san-
té libéraux et au secteur médico-so-
cial ?

La CNAM a immédiatement ré-
pondu qu’elle ne dispose toujours
pas des outils nécessaires pour
contrôler médecins et assurés. Ces
derniers mois, plusieurs conventions
mises en place par le gouvernement
ou la « Sécu » ont été annulées par
le Conseil constitutionnel et le
Conseil d’Etat. Dernier en date : le
règlement conventionnel minimal
qui, faute d’accord entre les caisses
et les syndicats médicaux, a été im-
posé par le gouvernement aux cin-
quante mille spécialistes. L’annula-
tion de certaines de ses dispositions
a entraîné celle des cent cinquante
actions engagées par la « Sécu » à
l’encontre de médecins à l’activité
jugée trop importante. Ce qui risque
de démotiver le contrôle médical
des caisses.

« Cette instabilité juridique des ac-
cords conventionnels, soulignée par la

Cour, confirme la nécessité de revoir
les fondements législatifs des relations
entre les caisses et les professionnels
de santé », plaide la caisse. Elle note
que, finalement, ce rapport
« conforte son analyse sur l’urgence
de réformes structurelles ». La CNAM
rappelle que son plan stratégique,
censé dégager 62 milliards de francs
d’économies en année pleine, a été
approuvé, le 12 juillet, par son
conseil d’administration. Or Mme Au-
bry a réaffirmé, début septembre,
son hostilité aux mesures les plus
importantes du plan.

Maître d’œuvre de ce projet,
Gilles Johanet, le directeur de la
CNAM, a reconnu, mercredi 8 sep-
tembre, devant l’Association des
journalistes économiques et finan-
ciers, que « la loi de financement de
la Sécurité sociale ne peut pas conte-
nir toutes les réformes que nous pro-
posons » : recertification régulière
des médecins, conventionnement
sélectif des praticiens par les caisses,
limitation de la liberté d’installation
dans les zones surmédicalisées, fi-
nancement des hôpitaux et des cli-
niques selon les coûts par patholo-
gie. En revanche, M. Johanet a
plaidé pour « une loi complémentaire
ultérieure engageant la réforme », qui
pourrait être débattue au printemps.

Mais avec ce plan, la CNAM
risque de s’aliéner un allié de poids :
MG-France, le syndicat le plus ou-
vert aux réformes, menace au-
jourd’hui de s’associer à la manifes-
tation organisée à Paris, le
17 octobre, par le Centre national
des professions de santé (CNPS), qui
s’est opposé systématiquement aux
réformes d’Alain Juppé, puis de Lio-
nel Jospin. La CNAM a cependant
quelques motifs de satisfaction avec
la montée en puissance de Sesam
Vitale, destinée, dans un premier
temps, à transmettre électronique-
ment les feuilles de soins des cabi-
nets vers les caisses. Neuf mille mé-
decins libéraux (sur cent vingt mille)
l’utilisent, et ce nombre croît de cinq
cents par semaine, assure M. Joha-
net. La caisse élabore aussi un projet
d’entreprise pour la période 2000-
2002, afin d’accompagner son plan
stratégique et d’améliorer la qualité
des services de ses cent vingt-neuf
caisses primaires.

Jean-Michel Bezat

Le gouvernement s’interroge sur la nécessité
d’un redécoupage électoral avant 2002

L’opposition s’inquiète déjà d’une telle éventualité
Répondant à une question écrite d’une députée,
le ministre de l’intérieur vient d’évoquer l’éven-
tualité d’un redécoupage des circonscriptions lé-

gislatives avant 2002 afin de tenir compte des
résultats des deux derniers recensements de la
population, en 1990 et en1999. A l’Hôtel Mati-

gnon, on assure que la décision n’est pas prise.
L’opposition s’inquiète déjà des conditions
d’une telle révision

REDÉCOUPERA ? Redécoupera
pas ? Depuis la publication des
premiers résultats du recensement
général de la population de 1999, la
question est posée au gouverne-
ment de savoir s’il entend – sur la
base des résultats définitifs du
nouveau dénombrement de la po-
pulation, qui seront connus vers la
fin de l’année –, retoucher les li-
mites des circonscriptions législa-
tives qui en auraient besoin.

Le dernier découpage des cir-
conscriptions dans le cadre des-
quelles sont élus les députés date
en effet de 1986. Depuis, certaines
ont pu se dépeupler, d’autres, no-
tamment en milieu urbain, s’enri-
chir de nouveaux habitants, de
telle sorte que les écarts de popula-
tion entre circonscriptions d’un
même département, ou entre dé-
partements eux-mêmes, peuvent
s’être aggravés. Ce type d’évolu-
tion doit, pour être corrigé, s’ac-
compagner d’une révision périodi-
que du nombre d’élus attribués à
chaque département et d’une re-
touche du tracé des circonscrip-
tions. Si cette prise en compte
périodique des mouvements de
population n’est pas effectuée, la
carte électorale finit par contreve-
nir gravement au principe de l’éga-
lité des suffrages, inscrit dans l’ar-
ticle 3 de la Constitution. En effet,
les électeurs des circonscriptions

et/ou des départements peu peu-
plés seraient avantagés au détri-
ment des électeurs des zones plus
peuplées. C’est ainsi que, dans la
carte cantonale, coexistent des
cantons de moins de mille habi-
tants et d’autres qui en comptent
plus de cinquante mille.

Interrogé sur ses intentions par
Marie-Jo Zimmermann, députée
RPR de Moselle, Jean-Pierre Che-
vènement, ministre de l’intérieur,
vient d’ouvrir la voie à une re-
touche des circonscriptions et du
nombre de députés par départe-
ment. Dans une réponse à la ques-
tion écrite de la députée, publiée
au Journal officiel du 30 août, le mi-
nistre indique que, « conformément
à l’article L. 125 du code électoral, il
appartiendra au gouvernement
d’examiner la situation démogra-
phique des circonscriptions législa-
tives au regard des résultats officiels
du recensement ». « Dans l’hypo-
thèse où des déséquilibres excessifs
seraient constatés, poursuit le mi-
nistre, une révision des limites terri-
toriales des circonscriptions en cause
serait soumise au Parlement, afin
d’assurer une meilleure application
du principe de l’égalité du suffrage
(...). Cette révision pourra, le cas
échéant, s’accompagner d’une évo-
lution du nombre total de députés. »

A l’Hôtel Matignon, on est
moins affirmatif. « Politiquement,

la décision n’est pas prise », indique
le cabinet de Lionel Jospin. En ef-
fet, contrairement à ce que semble
sous-entendre le ministre de l’inté-
rieur, les services de M. Jospin re-
lèvent que l’article L. 125 du code
électoral n’oblige en rien le gou-
vernement à procéder à un redé-
coupage. Le second alinéa de l’ar-
ticle L. 125, issu de la loi du 11 juillet
1986, prévoit pourtant qu’il « est
procédé à la révision des limites des
circonscriptions, en fonction de
l’évolution démographique, après le
deuxième recensement général de la
population suivant la dernière déli-
mitation ». Or, depuis 1986, un pre-
mier recensement a eu lieu en 1990,
puis un second en 1999.

« TENTATION DE MANIPULATION »
Le Conseil constitutionnel a ce-

pendant privé d’effet cette disposi-
tion. Saisi de la loi d’habilitation de
1986, il a jugé, dans sa décision des
1er et 2 juillet 1986, que cette dispo-
sition de la loi de 1986 est « inopé-
rante » car ne pouvant « lier pour
l’avenir le législateur ». Le para-
doxe, c’est que, dans cette même
décision, le Conseil constitutionnel
observait que les évolutions de la
population seraient avantageuse-
ment mesurées non pas tous les
deux recensements, mais après
chacun d’entre eux. Mais, pas plus
que l’article L. 125, cette remarque

n’a le pouvoir d’obliger le législa-
teur...

Si le gouvernement choisit d’af-
fronter les embûches que présente
inévitablement une révision de la
carte électorale législative, il devra
la conduire à bien avant le prin-
temps 2001. En effet, une disposi-
tion votée en 1990 interdit un « re-
découpage des circonscriptions
électorales dans l’année précédant
l’échéance normale de renouvelle-
ment des assemblées concernées ».
Or les prochaines élections législa-
tives sont prévues au printemps
2002. S’il décide de s’engager dans
cette voie, le gouvernement devra
surtout décider de la manière dont
il compte y associer, ou non, l’op-
position. Les états-majors natio-
naux des partis de droite
commencent tout juste à s’en
préoccuper. « Un redécoupage, c’est
une tentation forte de manipulation.
Ces affaires-là doivent être conduites
de manière insoupçonnable. Elles ne
doivent pas être le fait d’un seul clan
ou d’un seul parti, mais doivent as-
socier toutes les sensibilités », avertit
ainsi François Bayrou. A Démocra-
tie libérale, on se prépare égale-
ment à demander, le cas échéant, à
être associé à un éventuel redécou-
page qui, de toute façon, devra ob-
tenir l’aval de l’Elysée.

Cécile Chambraud

Les arrêts maladie en très forte hausse
MARTINE AUBRY a le pessi-

misme en horreur. La ministre de
l’emploi et de la solidarité vou-
drait donc bien, aujourd’hui, faire
mentir les sombres pronostics de
la Caisse nationale d’assurance-
maladie (CNAM), qui estimait ré-
cemment (Le Monde du 13 juillet)
que le déficit de la branche, et par
voie de conséquence de toute la
« Sécu », serait supérieur aux pré-
visions.

Les calculettes du ministère, qui
tournent à plein dans la perspec-
tive de la réunion de la commis-
sion des comptes de la Sécurité
sociale, le 21 septembre, font es-
pérer à Mme Aubry des résultats
plus conformes à ses attentes.
Ainsi, le déficit global pourrait
passer sous la barre des 5 milliards
de francs (762 millions d’euros)
annoncés en juin... Mais en atten-
dant, il faut bien poursuivre la
chasse au « gaspi ». La ministre a
donc récemment envoyé une
lettre à la CNAM pour lui deman-
der de renforcer les contrôles sur
les indemnités journalières (IJ), en
particulier sur les arrêts-maladie.

En 1998, ces indemnités ont re-
présenté plus de 42 milliards de

francs de dépenses, en nette pro-
gression : 24,7 milliards pour la
maladie (+ 6,5 %), 11 milliards pour
les accidents du travail (+ 8,3 %) et
7,5 milliards pour les congés ma-
ternités (+ 4 %). Or les six premiers
mois de 1999 confirment la ten-
dance. A eux seuls, les arrêts mala-
die ont à nouveau fait un bond de
près de 7 %. L’augmentation du
nombre de salariés, du fait de la
croissance et du recul du chô-
mage, ne suffit pas à expliquer le
phénomène. Les comportements
des assurés sociaux et des méde-
cins sont aussi en cause. Interpel-
lée par la ministre, la CNAM ne
nie pas le problème, mais rappelle
qu’elle avait, elle aussi, attiré l’at-
tention des pouvoirs publics sur ce
rythme anormalement élevé. Une
évaluation auprès des caisses est
d’ailleurs en cours.

Après les prescriptions de médi-
caments, en forte hausse égale-
ment, un autre poste de dépenses
se trouve aujourd’hui dans le colli-
mateur du gouvernement : les
transports de malade (+ 8,1 % au
premier semestre 1999 par rapport
à la même période l’année précé-
dente). En revanche, les hono-
raires des médecins se sont stabili-
sés. Les réductions de tarifs
appliquées, à titre temporaire, à
plusieurs catégories de praticiens
(radiologues, cardiologues, biolo-
gistes, ophtalmologues) ont,
semble-t-il, produit leurs effets.
Ces sanctions auraient ainsi rap-
porté quelque 1,2 milliard de
francs en cumulé, soit davantage
que si la clause de reversement
créée par les ordonnances d’Alain
Juppé, et vigoureusement combat-
tue par les syndicats de médecins,
avait été mise en œuvre.

Isabelle Mandraud

TVA : le dossier avance à Bruxelles
IL N’Y A désormais plus d’obstacle pour que la France puisse abaisser
de 20,6 à 5,5 % le taux de la TVA sur les travaux d’entretien. Les re-
présentants permanents des Quinze, qui se sont réunis mercredi 8 sep-
tembre, sont tous d’accord pour que ce secteur figure sur la nouvelle
liste des activités à fort contenu de main-d’œuvre qui pourront bénéfi-
cier d’un taux de TVA réduit. Reste à définir quels seront exactement les
gros équipements qui ne pourront pas bénéficier de cet allégement fis-
cal. La décision doit être prise à l’unanimité ce week-end, à l’occasion
de la réunion des ministres de l’économie et des finances qui se tient à
Turku, en Finlande. Mais des désaccords persistent sur l’intégration
dans la liste de certaines activités. Les Allemands et les Autrichiens s’op-
posent à ce que la coiffure y figure, ce qui est actuellement le cas. Le
Portugal, qui insiste pour que la restauration y soit intégrée, est
confronté à l’opposition de l’Allemagne et de la Suède.

35 heures : les partenaires sociaux
devant les députés
LA CFE-CGC, l’UPA, le Medef, la CGPME et la CFDT ont exposé, mer-
credi 8 septembre, devant la commission des affaires sociales de l’As-
semblée nationale, leurs propositions d’amendements au projet de se-
conde loi sur la réduction du temps de travail. Alors que le président du
Medef, Ernest-Antoine Seillière, a déploré que le texte ne réserve
qu’« aux seuls cadres dirigeants » un forfait sans horaire et introduise
ainsi « la pointeuse dans l’ensemble des entreprises françaises », Jean-
Marc Icard, secrétaire national de la CFE-CGC chargé de l’emploi, a
rappelé l’« hostilité » de sa centrale à plusieurs dispositions du projet de
loi, notamment celles concernant le « marché de dupes » du temps de
travail des cadres. Michel Jalmain, secrétaire national de la CFDT, a dé-
noncé, de son côté, l’idée d’un « recours systématique » à la consultation
par référendum des salariés, une mesure jugée « inacceptable » qui
pourrait favoriser le « réveil des comportements corporatistes, individua-
listes et catégoriels ».

DÉPÊCHES
a GAUCHE : le PS a rencontré, mercredi 8 septembre, le Parti radical
de gauche et le Mouvement des citoyens pour préparer les élections
municipales de 2001 (Le Monde du 9 septembre). François Hollande a
recueilli l’accord de Jean-Michel Baylet et de Jean-Pierre Chevènement
pour des listes d’union de la majorité. M. Hollande a posé comme
« principe » aux partis de la majorité que « là où nous sommes sortants,
les uns et les autres, il y ait continuité ». Pour M. Chevènement, « dans les
villes qui doivent être conquises sur la droite, il peut y avoir des accords (...)
entre le PS et le MDC ». Le PS a constitué des groupes de travail avec le
PRG et le MDC.
a PROPORTIONNELLE : Emile Zuccarelli, ministre de la fonction
publique (PRG), a réaffirmé, jeudi 9 septembre, son opposition au
scrutin proportionnel, en affirmant qu’il n’est « ni très significatif ni très
constructif ».
a OPPOSITION : François Bayrou, président de l’UDF, a estimé,
mercredi 8 septembre sur France-Inter, que « l’opposition n’a pas su gé-
rer sa diversité ». « L’opposition apparaît dévastée dans les commentaires
en cette rentrée, a-t-il observé. Je ne crois pas que ce jugement soit juste.
Elle est simplement à la recherche d’un nouveau type de fonctionnement. »

Parité : 40 % de candidates
dès les municipales de 2001 ?

ON NE DIT PLUS « quota »,
mais « seuil de représentation fémi-
nine ». Cette nuance, conforme
aux souhaits de l’Hôtel Matignon,
est partout présente dans le rap-
port que Dominique Gillot (PS) a
remis au premier ministre, mer-
credi 8 septembre, en vue d’appli-
quer le principe de la parité
hommes-femmes dans les modes
de scrutin. Lionel Jospin devrait,
dès vendredi au séminaire du gou-
vernement, annoncer le dépôt
d’un projet de loi (Le Monde du
4 septembre).

Jack Lang demande
que le PS « s’impose
unilatéralement
la présence de 50 %
de femmes » dès 2001

L’ancienne « rapporteuse » de
l’Observatoire de la parité et nou-
velle secrétaire d’Etat à la santé li-
mite ses propositions aux élec-
tions législatives (scrutin
uninominal) et municipales, régio-
nales ou européennes (propor-
tionnelle). Pour des raisons poli-
tiques et juridiques, elle écarte les
élections sénatoriales et canto-
nales du champ d’application de la
parité.

Conformément au compromis
de la révision constitutionnelle –
la loi « favorise » l’égal accès des
femmes et des hommes aux fonc-
tions électives –, Mme Gillot pro-
pose d’imposer un taux de 40 % de
femmes sur les listes municipales
en 2001 et de 50 % en 2007. Jack
Lang a aussitôt réagi en deman-
dant, mercredi, que le Parti socia-
liste « s’impose unilatéralement la

présence de 50 % de femmes » dès
2001. Les communes de moins de
3 500 habitants – soit 34 000
communes sur 36 000 et un tiers
de la population – sont épargnées
par la réforme du fait de leur
mode de scrutin spécifique – pa-
nachage – qui confère une grande
liberté aux électeurs, que l’on ne
saurait limiter. Un taux identique
de 40 % de candidates serait impo-
sé aux prochaines élections régio-
nales et européennes. Toute liste
qui ne respecterait pas le seuil se-
rait déclarée « irrecevable ».

Pour les élections législatives,
Mme Gillot propose, comme prévu,
une incitation financière pour les
partis politiques favorisant la pari-
té : un « fonds de mixité », alimen-
té par des crédits supplémentaires
de l’Etat, serait réservé aux partis
qui présenteront au moins 40 % de
candidatures féminines.

Le montant de la prime, qui
viendrait s’ajouter au financement
public existant, serait calculé au
prorata des suffrages recueillis au
premier tour par les candidates
afin que les partis ne les relèguent
pas dans les circonscriptions inga-
gnables.

Clarisse Fabre
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MONTARGIS 
de notre envoyé spécial

La Société nationale d’exploita-
tion industrielle des tabacs et al-
lumettes (Seita) peut-elle être te-

nue pour res-
ponsable du
cancer déve-
loppé par un
fumeur de
gauloises in-
vétéré ? Telle
est en subs-
tance la

question posée au tribunal de
grande instance de Montargis
(Loiret), qui examinait, mercredi
8 septembre, la demande de la fa-

mille de Richard Gourlain, victime
de trois cancers des poumons et
de la langue et décédé, le 7 janvier,
à l’âge de cinquante ans. Devant la
justice civile, elle réclame un total
d’environ 3 millions de francs de
préjudice moral et matériel.

Fumeur de cigarettes Gauloise
brunes sans filtre depuis l’âge de
quatorze ans à raison de deux pa-
quets par jour, Richard Gourlain
avait assigné la Seita de son vivant
en décembre 1996, huit ans après
la déclaration de son premier can-
cer, en faisant valoir deux types
d’arguments : l’existence d’une
faute, au sens de l’article 1382 du
code civil, pour « défaut persistant
d’information des fumeurs sur les
dangers des cigarettes Gauloise » ;
et l’engagement d’une « responsa-
bilité sans faute » du fabricant, en
ce qu’il serait, selon l’article 1384
du même code, « gardien d’une
structure » dangereuse – les ciga-
rettes – dont les propriétés addic-
tives et cancérigènes sont « en re-
lation de causalité directe avec les
graves dommages corporels maté-
riels et moraux subis».

« UNE CORRÉLATION »
Habitué à traquer sans relâche

devant les juridictions pénales les
violations de la loi Evin sur le ta-
bac pour le compte du Comité na-
tional contre le tabagisme (CNCT),
l’avocat de M. Gourlain, Me Fran-
cis Caballero, a tout d’abord ac-
cusé la Seita d’avoir minimisé l’in-
formation des consommateurs de
gauloises sur les risques encourus.
Selon lui, dès 1957, le fabricant
« savait qu’il existait une corrélation
entre le cancer et la consommation
de tabac », mais se serait gardé
d’en informer ses clients. Ce dé-
faut d’information s’est, selon lui,
poursuivi au-delà de la promulga-
tion, en 1976, des lois Veil impo-
sant la mention « Abus dange-
reux » et, en 1991, de la loi Evin
imposant, à la suite d’une directive
communautaire, un « avertisse-

ment sanitaire » destiné à préciser
que le tabac « nuit gravement à la
santé».

Me Caballero a dénoncé « une
stratégie de la Seita » visant à édul-
corer cet avertissement par le tru-
chement de caractères non appa-
rents ou par l’adjonction de la
mention « selon la loi 91-32 », des-
tinée, selon lui, à opérer une « dis-
tanciation » quasi ironique. Il a ci-
té, paquets à l’appui, des exemples
étrangers, où ces mentions oc-
cupent, sur fond blanc, jusqu’à
20 % de la surface (contre 4 % en
France) et où certaines renvoient
pour plus d’information à un nu-
méro vert. Il a enfin fustigé le « cy-
nisme » des dirigeants de la Seita,
tel Jean-Dominique Comolli, PDG
de la firme, qui affirmait en dé-
cembre 1996 que « le tabac rap-
porte plus à la collectivité qu’il ne
coûte».

Cependant, Me Caballero n’a pas
nié que Richard Gourlain avait une

part de responsabilité dans le dé-
veloppement de sa maladie, no-
tamment en continuant de fumer
après l’apparition de son premier
cancer. Mais il a revendiqué les
torts partagés, estimant que « l’ac-
ceptation du risque par le fumeur
ne constituait pas une exonération
de la responsabilité » du fabricant.
Il a établi ce parallèle : « On peut
sciemment venir habiter près d’un
aéroport, cela n’exonère pas ce der-
nier de sa responsabilité en cas de
nuisances sonores. »

« RESPONSABILITÉS INDIVIDUELLES »
En réponse, Me Pierre-Louis

Dauzier, pour la Seita, a alors re-
pris l’avis que venait de formuler
la ministre de la justice à sa sortie
du conseil des ministres, selon le-
quel, « quand on a des conduites à
risque, il y a aussi des responsabili-
tés individuelles ». « Va-t-on cher-
cher des responsables partout ? a
poursuivi l’avocat. Il y a des bornes

que votre tribunal ne peut franchir
en droit. On a toujours su que fumer
était dangereux pour la santé. Et si
l’on est ivre, on ne recherche pas la
responsabilité du marchand de vin
en cas d’accident ! »

Reconnaissant cependant que la
question de la « responsabilité sans
faute » était « problématique » et
« complexe », Me Dauzier a rappelé
la spécificité du produit en cause :
« Habituellement, un fabricant ga-
rantit à un produit la sécurité (...).
En matière de cigarettes, il est ins-
crit sur le paquet que le produit nuit
gravement à la santé. On ne peut
donc s’attendre à la même sécurité.
C’est bien le comportement du fu-
meur qui est à l’origine du dom-
mage. » Me Dauzier a également
soutenu qu’il ne revenait pas à la
Seita de prendre des mesures de
santé publique en décidant d’ins-
crire telle ou telle mention sur les
paquets.

Me Dauzier a enfin avancé que

L’exemple américain
NEW YORK 

de notre correspondante
Les cinq dernières années ont été

très chaudes pour l’industrie améri-
caine du tabac, qui, assaillie de
toutes parts, a dû se battre sur plu-
sieurs fronts judiciaires tout en né-
gociant un règlement global de son
contentieux avec les Etats améri-
cains.

Les fabricants de cigarettes ont
été la cible de deux catégories d’ac-
tions judiciaires : celles émanant de
particuliers victimes de maladies
provoquées par la tabagie et celles
intentées par les Etats pour recou-
vrer les dépenses de santé consa-
crées au traitement des patients non
couverts par une assurance maladie
privée.

L’industrie du tabac s’est d’abord
concentrée sur le contentieux avec
les Etats en engageant des négocia-
tions avec leurs attorneys general –
équivalent du ministère public – en
vue d’un règlement global à
l’amiable susceptible d’immuniser
les fabricants de cigarettes contre
toutes les poursuites judiciaires.
Dans un premier accord, conclu le
20 juin 1997 entre les représentants
de cette industrie – qui pèse aux
Etats-Unis quelque 45 milliards de
dollars – et les attorneys general de
quarante Etats, les fabricants s’enga-
geaient à verser 368,5 milliards de
dollars aux Etats en question étalés
sur vingt-cinq ans et acceptaient un
nombre important de restrictions à
leur distribution et à leur marketing.

Ce projet d’accord, qui devait être
entériné par le Congrès et la Maison
Blanche, s’est embourbé assez rapi-
dement dans des tractations sans fin
à Washington, où le lobby du tabac
s’est débattu comme un beau diable.
Après moult tergiversations, les par-
ties concernées ont signé, en no-
vembre 1998, un accord où l’addi-
tion était ramenée à 206 milliards de
dollars, toujours sur vingt-cinq ans,
et qui prévoyait moins de mesures

draconiennes en vue de la réduction
de la consommation de tabac. En re-
vanche, il n’était plus question, dans
cet accord désormais en vigueur,
d’immunité contre les poursuites in-
dividuelles.

Deux catégories
de plaignants :
des particuliers
victimes et les Etats
pour recouvrer les
dépenses de santé

Ces poursuites ont eu tendance à
se multiplier devant des jurés qui,
probablement dégoûtés par le poids
politique du lobby du tabac au
Congrès, n’ont pas hésité à accorder
des dommages-intérêts faramineux :
51 millions de dollars contre Philip
Morris à San Francisco cet été. Mais
là encore le plus gros danger vient
d’être écarté : une cour d’appel de
Floride a rejeté la semaine dernière
une action collective (class action
suit) intentée au nom de 500 000 fu-
meurs de Floride. En juin, un jury
avait estimé que les fabricants de ci-
garettes s’étaient « comportés de
manière outrancière et scandaleuse ».

Mais avec la décision en appel la
menace d’une condamnation à une
somme gigantesque à partager entre
ces 500 000 patients – s’inspirant du
précédent de 1997, lorsque l’indus-
trie avait préféré négocier un accord
à l’amiable de 349 millions de dollars
pour un groupe de stewards et hô-
tesses de l’air affirmant avoir souf-
fert de fumée passive dans les
avions – à l’époque on pouvait y fu-
mer – a disparu.

Sylvie Kauffmann 

ses contradicteurs n’apportaient
pas la preuve d’un lien de causalité
directe entre la consommation de
tabac et le développement des
cancers de M. Gourlain. A ce sujet,
la famille de celui-ci n’a pu faire
valoir, procéduralement, une
lettre, produite tardivement, d’un
cancérologue qui attestait un tel
lien. « On est là dans un système de
pure hypothèse », a poursuivi pour
sa part Me Dauzier. Enfin, ce der-
nier a contesté que la Caisse pri-
maire d’assurance maladie du Loi-
ret ait la capacité d’intervenir dans
la procédure. Décomptes à l’appui,
celle-ci est venue en effet récla-
mer, en cas de condamnation de la
Seita, le remboursement priori-
taire des prestations (maladie et
pension d’invalidité) engagées
pour M. Gourlain, soit
977 396,07 francs.

Jugement le 8 décembre. 

Jean-Michel Dumay 

JUSTICE Pour la première fois en
France, la famille d’un gros fumeur
de Gauloises, décédé après un can-
cer du poumon, a intenté un procès,
qui a eu lieu mercredi 8 septembre

devant le tribunal de grande ins-
tance de Montargis (Loiret), à la Sei-
ta. Ce procès pose la question de la
responsabilité des fabricants de ci-
garettes. b À L’AUDIENCE, l’avocat

de la famille de la victime, qui ré-
clame trois millions de francs, a ac-
cusé la Seita d’avoir toujours édul-
coré l’information des fumeurs sur
les risques. Le défenseur de la Seita

a répondu que « le comportement
du fumeur » était « à l’origine du
dommage ». b AUX ÉTATS-UNIS, des
fabricants de cigarettes ont été
condamnés à payer des dommages-

intérêts faramineux à des fumeurs
malades, tandis qu’ils négociaient
avec les attorneys generals des Etats
des compensations financières pour
les dépenses de santé.

Premier procès en responsabilité contre la Seita après la mort d’un fumeur 
La famille d’un gros consommateur de Gauloises, décédé d’un cancer, réclame trois millions de francs au fabricant français et l’accuse

de minimiser les mises en garde aux fumeurs. La Seita souligne la responsabilité individuelle et les « comportements à risque » des consommateurs 

Les ravages du tabagisme
Le tabagisme provoque

chaque année en France environ
60 000 décès prématurés, c’est-à-
dire avant 65 ans, et y constitue
la première cause de mortalité
évitable. Un fumeur régulier sur
deux ayant consommé du tabac
depuis son adolescence mourra
du fait du tabagisme, une fois
sur deux avant 70 ans. Selon les
prévisions des épidémiologistes,
le nombre de décès prématurés
dus au tabac devrait atteindre
160 000 en 2025. Actuellement,
plus d’un tiers de la population
française adulte fume régulière-
ment. En France, rappelle le
Comité français d’éducation
pour la santé, en 1950, moins de
20 % des femmes fumaient,
contre 66 % des hommes ; en
1998, 34 % des femmes étaient fu-
meuses contre 42 % des hommes.
Si l’entrée dans le tabagisme
tend à être plus tardive (vers
15 ans), il y a une augmentation
du nombre de fumeurs chez les
adolescents plus âgés et, chez les
18 à 24 ans, le pourcentage de fu-
meurs réguliers atteint 50 %. En-
fin, les adolescentes fument au-
tant que les garçons.
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Le premier traitement préventif de la bronchiolite
du nourrisson va être commercialisé en France

Son coût est fixé par le fabricant à 30 000 francs l’unité
La multinationale pharmaceutique américaine
Abbott a obtenu une autorisation de commer-
cialisation pour le premier traitement préventif

de la bronchiolite. Cette maladie, qui survient
presque toujours avant deux ans, ne peut au-
jourd’hui être soignée que par la kinésithérapie

respiratoire. Le prix unitaire de cette innovation
thérapeutique a été fixé, par la firme améri-
caine, à 30 000 francs.

LA MULTINATIONALE phar-
maceutique américaine Abbott
vient d’obtenir de l’Agence euro-
péenne du médicament une auto-
risation de commercialisation pour
le palivizumade (ou Synagis), pre-
mier traitement préventif des in-
fections respiratoires provoquées
chez les tout-petits par le virus res-
piratoire syncitial (VRS). En
France, où ce médicament sera
disponible dans les prochains
jours, via les pharmacies hospita-
lières, grâce à une procédure ad-
ministrative d’exception (« autori-
sation temporaire d’utilisation »),
certains responsables sanitaires
s’inquiètent déjà du coût que gé-
nérera, à court terme, cette inno-
vation thérapeutique, Abbott
ayant décidé de fixer, à l’échelon
international, à 30 000 francs le
prix unitaire de ce traitement pré-
ventif.

La bronchiolite aiguë du nourris-
son, cible visée par ce nouveau
médicament, est une infection res-
piratoire d’origine virale qui sur-
vient presque toujours avant l’âge
de deux ans. Elle se caractérise par
un ensemble de symptômes évoca-

teurs – toux, gêne respiratoire, sif-
flements expiratoires dus à l’obs-
truction des petites bronches,
fièvre modérée – et dure environ
une semaine. L’Institut national de
la veille sanitaire précise que dans
65 % des cas, cet épisode infectieux
est dû au VRS, d’autres virus pou-
vant également être impliqués.
« Les bronchiolites aiguës sont cer-
tainement les infections respiratoires
basses du nourrisson les plus fré-
quentes dans les pays industrialisés,
précise-t-on auprès de l’INVS. En-
viron 10 % des enfants présentent
une bronchiolite pendant la pre-
mière année de leur vie, cette affec-
tion étant souvent peu sévère. On es-
time que 2 % des nourrissons âgés
de moins d’un an seraient hospitali-
sés, chaque année, pour une bron-
chiolite plus sévère que la moyenne.
Cette maladie se manifeste le plus
fréquemment sous la forme d’une
épidémie saisonnière, entre octobre
et mars, avec un pic épidémique
dans les mois de décembre et de
janvier. »

On ne dispose, jusqu’à présent,
d’aucune arme thérapeutique
curative spécifique face à la bron-

chiolite aiguë du nourrisson, la
prise en charge reposant pour l’es-
sentiel sur la kinésithérapie respi-
ratoire. L’annonce faite par la mul-
tinationale Abbott correspond à la
première approche antivirale pré-
ventive spécifiquement dirigée
contre le VRS. Le Synagis n’est
pas, stricto sensu, un médicament
issu d’une approche virologique
fondamentale sophistiquée
comme peut l’être celui − pour
l’heure circonscrit au champ cura-
tif − destiné à lutter contre l’infec-
tion par le virus de la grippe, que
commercialisera prochainement
en France la multinationale Glaxo
Wellcome (Le Monde du 24 août).

MOINS D’HOSPITALISATIONS
Il s’agit ici d’un anticorps de sou-

ris « humanisé » dirigé contre une
région particulière de la structure
du VRS dont il neutralise ainsi,
pour partie, le pouvoir infectieux.

Officiellement, ce médicament
est indiqué dans le cadre de la pré-
vention des infections dues au
VRS nécessitant une hospitalisa-
tion chez les enfants nés prématu-
rément (à 35 semaines de gros-

sesse ou moins) et âgés de moins
de six mois au début de l’épidémie
saisonnière. Sont aussi concernés
les enfants de moins de deux ans
qui, au cours des six derniers mois,
ont dû être traités pour des ano-
malies bronchopulmonaires. En
pratique, ce traitement antiviral
préventif est administré par voie
intramusculaire, au rythme d’une
injection mensuelle durant
cinq mois. Son efficacité n’a été
établie que sur la base de la réduc-
tion des taux d’hospitalisation des
enfants traités. On indique ainsi,
auprès de la filiale française d’Ab-
bott, que le prix très élevé du Sy-
nagis doit être mis en rapport avec
le coût des hospitalisations dans
les services de pédiatrie lors des
épidémies d’infection par VRS. On
estime également qu’environ 8 à
10 % des jeunes enfants devraient,
à terme, pouvoir bénéficier d’une
telle prévention lorsque ce médi-
cament pourra être prescrit en de-
hors de l’hôpital et qu’il sera dis-
ponible dans les pharmacies
d’officine.

Jean-Yves Nau

Un rapport souligne les effets indésirables des traitements contre le virus du sida
LE RAPPORT annuel sur la prise en charge

thérapeutique des personnes infectées par le vi-
rus du sida (VIH), coordonné par le professeur
Jean-François Delfraissy (hôpital de Bicêtre,
Val-de-Marne), prend acte de la lourdeur et de
la fréquence des effets indésirables des traite-
ments. L’éradication du virus n’est pas, à
l’heure actuelle, un objectif envisageable. En at-
tendant de nouvelles classes d’antiviraux, gérer
les différentes catégories de molécules pour ob-
tenir une baisse durable de la charge virale et
un état d’équilibre immunologique est le but af-
fiché.

Le choix du moment optimal pour commen-
cer un traitement antirétroviral chez le patient
asymptomatique continue d’être l’objet de dé-
bats. Le rapport souligne qu’au début de l’infec-
tion il n’est jamais urgent d’entreprendre un
traitement antirétroviral. La préparation du pa-
tient est essentielle au bon suivi thérapeutique
ultérieur. « Il faut aider la personne atteinte à
faire un travail préparatoire d’information qui lui
permette d’accepter le traitement, d’en
comprendre l’intérêt, puis d’y adhérer le mieux
possible. » 

Il faut surveiller précisément le traitement
médicamenteux antiviral. Le rapport précise
que le coût des tests de résistance aux antirétro-

viraux sera désormais pris en charge par le mi-
nistère de la santé. Ces tests ne seront effectués
que lorsque les traitements en cours conduisent
à des échecs.

Plus de la moitié des patients traités par les
antirétroviraux ont des effets secondaires très
gênants, notamment une répartition anormale
des graisses et des troubles du métabolisme des
sucres et des graisses, sans qu’on en connaisse
le mécanisme. « Les conseils diététiques, avant et
après l’instauration du traitement, sont une aide,
souligne le rapport. Mais la modification du
schéma corporel est souvent insupportable. Les
risques de non-adhésion au traitement à cause de
ces anomalies ne doivent pas être sous-estimés. »

TRAITER LES INFECTIONS CONCOMITANTES
Le suivi de couples mère-enfant depuis des

années a permis d’affiner leur prise en charge.
Sous traitement antirétroviral, le risque de
transmission de la mère à l’enfant est d’environ
5 % en moyenne et, dans certains centres, des-
cend autour de 1 %. Mais des symptômes de
toxicité mitochondriale – une maladie donnant
des troubles neurologiques et pouvant être
mortelle – ont été identifiés chez des enfants
exposés aux antiviraux pendant leur gestation.
Selon le rapport, il faut donc informer les

femmes des risques qu’elles font courir à l’en-
fant du fait du traitement antiviral. « Mais il faut
débuter un traitement par multithérapie si l’état
immunologique de la femme le nécessite et pour-
suivre les traitements par multithérapie des
femmes traitées avant leur grossesse, malgré les
incertitudes actuelles », peut-on lire.

Le rapport montre que 15 à 20 % des per-
sonnes infectées par le VIH décèdent d’une cir-
rhose liée à une infection concomitante par le
virus de l’hépatite C, souvent favorisée par une
intoxication alcoolique. «Jusqu’à présent, on
avait préféré ignorer ce fait, car il paraissait im-
possible de traiter deux maladies graves en même
temps, précise le professeur Delfraissy. Nous
avions tort. Il nous faut sensibiliser les médecins
de l’importance de traiter cette deuxième maladie
virale dont la gravité est proche de celle du SI-
DA. »

Elisabeth Bursaux

. « Prise en charge thérapeutique des per-
sonnes infectées par le VIH, rapport 1999 », re-
commandations du groupe d’experts sous la
direction du professeur Jean-François Delfrais-
sy, ministère de l’emploi et de la solidarité, col-
lection « Médecine Sciences », Flammarion.

A Vulaines-sur-Seine, des HLM ont été aménagées dans un château
RIEN NE manque à cette co-

quette demeure de style néoclas-
sique, un peu flambeur, un peu
pompier, avec ses toits d’ardoise,
son perron de pierre et son parc
clos de 9 hectares. Rien n’indique,
surtout, qu’elle abrite des Français
très moyens, qui n’en reviennent
pas d’être logés à telle enseigne. Si-
tué au cœur du village cossu de Vu-
laines-sur-Seine (Seine-et-Marne),
en bordure de la forêt de Fontaine-
bleau, le château des Brullys, réno-
vé grâce à des aides de l’Agence na-
tionale pour l’amélioration de
l’habitat (ANAH) est, depuis octo-
bre 1998, partagé en logements très
sociaux et intermédiaires. Une ma-
nière pour l’Etat, son propriétaire,
de lui offrir une seconde vie après
la fermeture de la maison de re-
traite qui y était logée depuis 1953.

Au rez-de-chaussée, la terrasse
de pierre ouvrant sur le parc a été
partagée en deux terrasses priva-
tives, et les 23 enfants de l’« im-
meuble » jouent sous les marron-
niers centenaires. Les grandes
salles de réception ont été cloison-
nées en appartements, et la hau-

teur sous plafond ramenée à des
proportions raisonnables – notes
de chauffage obligent. Mais, pour
regagner son logement du troi-
sième étage, Delphine emprunte,
matin et soir, l’imposant escalier de
pierre et de marbre conservé par
l’architecte. Elle est vendeuse dans
une grande surface d’Avon et ha-
bite là depuis décembre, avec ses
trois enfants de cinq, neuf et on-
ze ans. « C’est sûr, c’est beau », dit-
elle en désignant la vue, impre-
nable depuis son logement, sur le
parc et son étang. A l’école du vil-
lage, ses deux filles se flattent d’ha-
biter « au château ». Comme si
elles tenaient leur revanche après
plusieurs mois passés dans un loge-
ment d’urgence de la cité des Fou-
gères, à Avon (Seine-et-Marne), où
Delphine avait échoué après un
conflit conjugal. L’ameublement
succinct du logement, où les trois
enfants partagent une chambre
unique, témoigne des fins de mois
difficiles et d’une « galère » d’où la
famille émerge à peine.

Le château abrite ainsi cinq
jeunes femmes seules avec des en-
fants. Sur les dix-neuf logements,
dix, bénéficiant de loyers « très so-
ciaux », ont été attribués à des per-
sonnes ou à des ménages en
grande difficulté. Delphine paye
500 francs par mois, le reste du
loyer, 2 175 francs, étant couvert
par l’APL. Les neuf autres loge-
ments, de type intermédiaire, bé-
néficient de loyers plafonnés mais
plus élevés.

L’opération est exemplaire et
l’histoire de ce château plutôt
mouvementée. Confisqué par l’Etat
à un propriétaire privé pour faits
de collaboration, après la guerre, le
domaine est tombé, en 1952, dans

l’escarcelle du ministère des af-
faires étrangères, qui, dès l’année
suivante, l’a mis à la disposition du
Comité d’entraide aux Français ra-
patriés (CEFR). Ce dernier y avait
installé l’une de ses trois maisons
de retraite. Mais, en quarante ans,
le bâtiment, comme ses pension-
naires, avait veilli, et en 1993, le
château qui n’était plus aux
normes, a été frappé d’un arrêté de
fermeture pour des raisons de sé-
curité.

MAISON DE RETRAITE
Pour reloger ses pensionnaires,

le CEFR a reconstruit, dans le parc
du domaine, une maison d’accueil
pour personnes âgées dépen-
dantes. Il restait à trouver une nou-
velle destination au château. Après
l’examen de plusieurs projets,
l’idée de le transformer en loge-
ments a mûri. Un peu par défaut, si
l’on en croit le maire (div. droite)
de Vulaines, Jacques Charbonnier,
qui y aurait bien installé l’école de
musique de la commune et qui n’a
pas montré un enthousiasme dé-
bordant à accueillir, dans sa
commune « de cadres supérieurs et
de professeurs », une dizaine de
ménages en grande difficulté. Mais
la transformation en logements
permettait seule de sauver le châ-
teau, grâce aux subventions of-
fertes par l’ANAH. Et la création de
neuf logements de type intermé-
diaire, dans une commune où les
loyers sont élevés, a achevé de le
convaincre.

Car, en dépit de son refus de ga-
rantir les emprunts contractés par
l’association, le maire garde un œil
vigilant sur les attributions de loge-
ments. Il siège d’ailleurs dans la
commission d’attribution mise en

place par la préfecture. Sur les neuf
ménages bénéficiant d’un loge-
ment intermédiaire, quatre sont
des employés communaux.

Les premières attributions de lo-
gement, fin 1998, ont donné lieu a
des ratés. Avec de très faibles reve-
nus, même logé dans un château, la
vie n’est pas facile dans un village
isolé, sans réseau de transports en
commun et qui dispose, pour tout
commerce, d’une boulangerie.
Deux ménages, repartis, un mois
après leur arrivée, dans la cité
proche de Melun, qu’ils venaient
de quitter, l’ont appris à leurs dé-
pends. Sans voiture, impossible de
vivre à Vulaines, quand le premier
supermarché est à près de deux ki-
lomètres, et la première laverie au-
tomatique à sept kilomètres. Fi-
nancé par l’ANAH, le département,
la région, le 1 % logement et le
CEFR sur ses fonds propres, le coût
de la rénovation a dépassé
500 000 francs par logement, en
moyenne. Une opération de pres-
tige ? Sans doute. Mais qui a per-
mis de faire renaître une demeure
promise à la ruine. Le directeur du
CEFR, Arthur Ropital, est malgré
tout inquiet. Réalisés dans le cadre
d’un programme social thématique
(PST) de l’ANAH, les dix logements
très sociaux ne sont pas considérés
comme des logements durables.
Quand ils seront remis financière-
ment à flot, les ménages qui en bé-
néficient, pour une durée de un an
renouvelable, devront céder la
place à d’autres. Autrement dit,
quitter le château pour une HLM
ordinaire. Le directeur de l’associa-
tion pronostique quelques dis-
cussions difficiles.

Christine Garin 

Ultime chance pour les collégiens
et lycéens parisiens
en attente d’inscription
LES COLLÉGIENS et lycéens encore en attente d’une inscription dans
un établissement scolaire parisien devraient être fixés, vendredi
10 septembre, à l’issue d’une ultime commission d’affectation. Le rec-
teur de Paris, René Blanchet, qui défendait, mercredi, la politique de
l’académie en matière d’affectation des élèves, a confirmé que 400 cas
restaient en suspens. « Toutefois, a-t-il précisé, la moitié d’entre eux ont
une affectation, mais ils la refusent. » M. Blanchet a ajouté que les dé-
rogations légitimes (raisons de santé, rapprochement de fratrie...)
avaient été prises en compte « dans la mesure des places disponibles ».
« Cette année, nous avons constitué des classes de 28 élèves maximum
au collège, et de 35 au lycée ».

Le CSM préconise l’introduction
de magistrats professionnels
dans les tribunaux de commerce
LE CONSEIL supérieur de la magistrature (CSM) a rendu, le 21 juillet,
un avis sur la réforme des tribunaux de commerce, prônant la pré-
sidence de magistrats professionnels pour toutes les formations de
jugement. Cet avis contredit le projet du gouvernement, qui a annon-
cé le 31 mai qu’il souhaitait laisser à trois juges consulaires, non pro-
fessionnels, les litiges qui n’intéressent pas « l’ordre public écono-
mique », comme les litiges courants entre les commerçants. Les
autres, plus sensibles, seraient examinés par deux juges consulaires et
un président magistrat professionnel. Le CSM estime que « le principe
d’égalité des citoyens devant la justice ne permet pas de traiter différem-
ment des litiges d’une nature similaire, sauf si cette différence est fondée
sur des critères objectifs ».

DÉPÊCHES
a POLICE : des policiers vont revenir aux urgences de quatre hô-
pitaux de Marseille, « à titre expérimental », a annoncé, mercredi,
l’Assistance publique-hôpitaux de la ville. Cette mesure fait suite au
mouvement de grève lancé par le personnel para-médical à la suite
d’une série d’agressions.
a VIOLENCES : une centaine de jeunes ont brisé les vitres d’un
poste de police et détérioré des vitrines de magasins, mercredi, à Ar-
genteuil pour protester contre la blessure par balle infligée à Farad
Boukhalfa, vingt-huit ans, par un policier, le 1er septembre à Cor-
meilles-en-Parisis. La famille de la victime s’était opposée à l’organi-
sation de cette manifestation par le Collectif « Stop la violence ». Le
même jour, le parquet de Pontoise a décidé de ne pas faire appel de la
décision de remise en liberté du policier auteur du coup de feu.
a CORSE : l’entreprise de convoyage de fonds Bastia Securita a
été mise en liquidation judiciaire, mercredi, par le tribunal de
commerce de Bastia (Haute-Corse). Cette entreprise, proche des na-
tionalistes d’A Cuncolta Independentista, employait soixante per-
sonnes.
a JUSTICE : deux policiers ont été mis en examen pour « complici-
té de trafic de stupéfiants », par un juge d’instruction de Nanterre
(Hauts-de-Seine). Le magistrat les soupçonne d’avoir fourni du can-
nabis à un dealer, grâce à un intermédiaire, sans en avoir avisé l’auto-
rité judiciaire, comme le prévoit la loi. L’opération avait permis d’ar-
rêter un trafiquant sur lequel enquêtait la brigade des stupéfiants
depuis plusieurs mois. Les deux policiers ont été placés sous contrôle
judiciaire assorti d’une interdiction d’exercer leur activité.
a FAITS-DIVERS : un arsenal d’armes a été découvert par la police
judiciaire de Meaux (Seine-et-Marne), mardi 7 septembre, dans le
nord du département. Les enquêteurs ont notamment saisi des lance-
roquettes anti-chars, des fusils d’assaut et des grenades offensives, au
domicile d’un couple lié au grand banditisme.
a JUSTICE : la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris a
décidé, jeudi 9 septembre, de demander à l’Autriche, qui réclame l’ex-
tradition du terroriste vénézuélien Ilich Ramirez Sanchez, dit Carlos,
des précisions supplémentaires sur le contenu de son dossier. L’Au-
triche réclame à la France l’extradition de Carlos dans le cadre de l’en-
quête sur la prise d’otage de 1975, au siège viennois de l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole (Opep).

Disparition de « pièces mineures »
entre Verdun et Caen, dans

un dossier sur la Scientologie
Le parquet de Verdun estime qu’il n’y a « pas d’affaire »

APRÈS PARIS et Marseille, des
pièces pourraient avoir disparu
dans un troisième dossier portant
sur la Scientologie. Selon un avo-
cat nancéien, Alain Behr, 110
pièces judiciaires concernant
l’Eglise de scientologie se seraient
volatilisées entre Caen (Calvados)
et Verdun (Meuse), dans un affaire
ouverte à la suite d’une plainte
d’une jeune scientologue contre
sa mère.

Le 2 août 1991, Anne-Catherine
de Bouvier de Cachard et son mari
Carlos Lobo ont en effet porté
plainte, devant le parquet de Ver-
dun, pour « séquestration » contre
la mère d’Anne-Catherine, Louise-
Michelle de Bouvier de Cachard,
et sa sœur Lucienne. Toutes deux
estiment qu’Anne-Catherine est
prise sous l’influence de la secte et
sont intervenues lors d’un de ses
séjours dans une clinique.

En avril 1995, la cour d’appel de
Nancy annule une partie de la
procédure, qui aboutit à un non-
lieu. Entre-temps, l’affaire a re-
bondi à Caen, où Anne-Catherine
s’est installée. La mère et la tante,
qui ont créé une association nom-

mée Secticide, n’ont pas renoncé à
la retrouver. A la suite d’une ac-
tion menée à l’université, où elle
enseigne, Anne-Catherine de Bou-
vier dépose une nouvelle plainte
contre les deux femmes pour
« violence avec préméditation » qui
devait être jugée le 15 septembre.
Le juge de Caen demande alors au
magistrat de Verdun la communi-
cation du dossier. C’est là que cer-
taines pièces auraient disparu.

Au parquet de Caen, on sou-
ligne n’avoir jamais reçu ces
pièces. Selon le parquet de Ver-
dun, l’essentiel de celles-ci n’au-
raient pas été transmises car elles
étaient frappées d’annulation par
la décision de la chambre d’ac-
cusation d’avril 1995. Le procureur
de Verdun, Thierry Villardo, qui
estime qu’il n’y a « pas d’affaire »,
souligne toutefois que quelques
pièces parfaitement valables, qu’il
qualifie de « mineures », ne se-
raient pas non plus arrivées à
Caen. « En tout état de cause, nous
disposons de ces pièces, elles ne sont
pas perdues », précise-t-il.

Nathaniel Herzberg 
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Françoise de Panafieu
interdite de préface

LA DÉLÉGATION d’adjoint au
maire de Paris chargé des parcs,
jardins et espaces verts n’est pas, à
première vue, exposée aux polé-
miques politiques. Sauf si son titu-
laire apparaît comme un candidat
possible à la Mairie de Paris. Car ce
secteur de l’action municipale est
en revanche très exposé... à l’ap-
préciation du public, donc des
électeurs, et source possible d’une
notoriété sans risque. Pendant plus
de deux ans, Françoise de Panafieu
(RPR), après avoir été, sous la
mandature de Jacques Chirac, ad-
jointe chargée de la culture, a tra-
vaillé dans une relative indépen-
dance, à l’abri des tourmentes
municipales, à la création de nou-
veaux jardins, à des expositions à
la fois prestigieuses et populaires,
à la diversification de ses activités
en direction de la recherche et de
la protection de l’environnement.

INSTRUCTION ÉCRITE DU MAIRE
Jusqu’à ce qu’elle manifeste,

dans des termes plutôt durs, une
réaction hostile à la déclaration de
candidature à sa propre succession
de Jean Tiberi, le 17 juin, la quali-
fiant de « dérisoire et pathétique ».
Mme de Panafieu s’était même per-
mis d’ajouter qu’elle ne pouvait ac-
compagner le maire ce jour-là,
étant retenue par une réunion sur
l’organisation d’« une exposition
sur les nains de jardin ».

Menacée d’être privée de sa dé-
légation, l’adjointe aux parcs et
jardins a échappé à cette sanction
mais pas à des mesures de rétor-

sion destinées à l’empêcher de se
faire connaître des Parisiens. Ainsi
est-elle, depuis cet été, interdite de
préface dans les brochures et do-
cuments édités par la Ville sur les
parcs et jardins. Une instruction
écrite du maire a été diffusée en ce
sens aux services municipaux. Le
texte qu’elle avait rédigé en
préambule du programme de la
Fête des jardins du 12 septembre
lui a été retourné sans explication,
M. Tiberi évitant de citer son ad-
jointe dans sa propre préface,
contrairement aux usages jusqu’à
présent en vigueur dans les publi-
cations de l’Hôtel de Ville. 

Le même sort a été réservé à la
préface qu’elle avait destinée au
guide des randonnées pédestres de
la capitale, contrairement à l’édi-
tion de l’année précédente. Enfin,
Mme de Panafieu a disparu du guide
Gallimard Nature et jardins, en
cours d’édition à 150 000 exem-
plaires.

Tous ces documents, distribués
aux visiteurs des 426 jardins pari-
siens, dont le nombre est estimé
entre 150 et 200 millions par an,
occultent donc celle qui est appa-
rue, depuis quelques mois, comme
bien placée dans plusieurs son-
dages d’opinion pour la candida-
ture à la Mairie de Paris. La Ville
consacre plus de 1 milliard de
francs par an aux parcs et jardins ;
M. Tiberi ne souhaite plus en par-
tager les retombées avec une éven-
tuelle adversaire politique.

Pascale Sauvage

Les capitales européennes se disputent le titre de reine des espaces verts
La municipalité parisienne, qui célébrera le 12 septembre la Fête des jardins, s’est enrichie, en deux décennies, de 171 parcs et îlots de verdure.

Madrid, Berlin, Londres, Rome déploient d’identiques efforts pour développer et aménager leurs superficies boisées ou fleuries
LA MAIRIE de Paris a quelque

orgueil à parler de ses espaces
verts et jardins, dont le nombre et
les superficies ne cessent de s’ac-
croître au fil du temps. Ainsi, de-
puis environ deux décennies, la ca-
pitale s’est enrichie de 171 jardins,
parfois modestes mais aussi de
taille plus imposante, comme les
parcs de Bercy, Georges-Brassens,
André-Citroën ou de Belleville. Le
tout dernier-né, le jardin Oudiné-
Dessous-des-Berges, dans le 13e, a
été inauguré en grande pompe,
mardi 7 septembre, par Jean Tiberi
et son adjointe aux parcs, jardins
et espaces verts, Françoise de Pa-
nafieu. Enfin, un jardin médiéval,
s’inspirant de la tapisserie La
Dame à la licorne, verra le jour en
septembre 2000 dans le square du
Musée du Moyen Age de Cluny
(5e), au cœur du Quartier latin.

La municipalité parisienne ré-
pond, en cela, à une demande
croissante de ses administrés, qui
n’ont jamais autant eu la « fibre
nature » et le « feu vert » : on fleu-
rit furieusement bordures de fe-
nêtre, balcons et terrasses ; graine-
tiers et magasins de plantes font
des affaires – les grandes surfaces
s’y mettent et leurs rayons « jardi-

nage » ne sont pas les moins fré-
quentés – et peinent à faire face à
cet engouement des citadins ; la
balade au parc ou au jardin pu-
blics – et pas seulement les fins de
semaine – fait désormais partie
d’un quotidien que pour rien au
monde l’on ne voudrait voir am-
puté de ces moments de détente
en milieu agreste.

Paris s’enorgueillit
de ses 426 jardins
et parcs publics,
auxquels s’ajoutent
les bois de Boulogne
et de Vincennes

C’est donc pour être en phase
avec les Parisiens que, pour la qua-
trième année consécutive, l’Hôtel
de Ville leur donne rendez-vous et
les invite, dimanche 12 septembre,
à mieux connaître le patrimoine
vert de la capitale en célébrant la
Fête des jardins de Paris, une ma-

nifestation qui se veut le pendant
floral de la célébrissime et popu-
laire Fête de la musique. « De la
désormais traditionnelle Journée
des jardins nous sommes passés à la
Fête des jardins, car nous avons
voulu procéder à un rééquilibrage
en proposant davantage d’anima-
tions ludiques, en gommant le côté
trop ostensiblement visites guidées
des années précédentes », assure-t-
on à la direction des espaces verts
de la Mairie de Paris.

L’inventaire suffit à donner l’im-
portance de ce patrimoine intra-
muros ouvert au public et géré par
la Mairie : 426 jardins et parcs pu-
blics (380 hectares), les bois de
Boulogne et de Vincennes
(1 841 hectares, 300 000 arbres),
183 200 arbres (parcs et jardins, ar-
tères, périphérique, écoles, cime-
tières, terrains de sport), un centre
horticole (Rungis) qui assure 50 %
des besoins annuels de la ville en
arbres (2 500), 90 % des arbustes
(109 000) et 95 % en plantes
(3 104 000), un effectif de 3 800
personnes pour un budget de
fonctionnement de 906 millions de
francs (138 millions d’euros)... 

Paris, première mégapole verte
européenne ? Voire ! Un tour

d’horizon de quelques autres capi-
tales de l’Europe occidentale ré-
vèle qu’elles ne sont pas si mal lo-
ties, elles aussi, en la matière,
quoiqu’il y ait quelque difficulté à
dresser un tableau comparatif
fiable, les critères d’évaluation va-
riant d’une cité à l’autre.

Ainsi, Madrid, si l’on en croit les
statistiques officielles, serait la
deuxième capitale la plus verte du
monde (derrière Tokyo), avec des
jardins et espaces boisés couvrant
un tiers de la superficie totale
(60 708 ha) de la ville. Un chiffre
un peu surévalué puisqu’il inclut la
réserve du Monte del Pardo et ses
15 000 hectares sauvages de pins et
de chênes verts, qui fait adminis-
trativement partie de Madrid mais
s’étend en fait dans la banlieue, à
8 kilomètres du centre.

Selon la mairie, aucun habitant
n’habite à plus de quinze minutes
à pied d’un espace vert ; le plus
grand, la Casa de Campo
(1 722 ha), bien que gravement dé-
gradé, est l’équivalent madrilène
du bois de Boulogne parisien. Le
parc du Retiro (117 ha et
15 000 arbres), en plein centre-
ville, est nettement mieux entrete-
nu. Conséquence inattendue de la

chute du Mur, en 1989, Berlin aura
pu développer ses espaces verts.

L’ancien no man’s land d’une
centaine de mètres de large qui sé-
parait les deux Allemagnes a libéré
d’immenses surfaces au cœur de la
ville. Actuellement aux mains des
bâtisseurs, la capitale allemande,
si elle semble incontestablement
moins campagnarde que Bonn, n’a
pourtant pas attendu la fin de la
guerre froide pour soigner ses es-
paces verts, qui occuperaient un
peu plus de 10 % de son territoire.
« Nous comptons actuellement
300 000 arbres, contre 400 000
avant la deuxième guerre mon-
diale », souligne-t-on au service
environnement et aménagement
de la ville, qui s’enorgueillit de ses
rues ombragées, dont la plus cé-
lèbre reste Unter den Linden
(« sous les tilleuls »), et de son
plus grand parc boisé, le Tiergar-
ten, situé dans l’ancienne partie
occidentale.

La capitale britannique apparaît
comme la reine des parcs, dont les
huit principaux, notamment les
célèbres Hyde Park, St James Park
et Regent Park, sont gérés par la
Royal Parks Agency, dépendant du
ministère de la culture, des médias

et du sport. Au total, 2 500 hec-
tares auxquels il faut ajouter les
170 ha d’Hampstead Heath, la
lande dont la City de Londres est
responsable. Spécificité bien bri-
tannique : sur les 235 employés de
l’Agence, les deux tiers sont des
policiers, la Royal Parks Police,
chargés des patrouilles.

La mairie de Rome l’a appelé
Piano certezze, ce que l’on peut
traduire par « plan des certi-
tudes », un plan qui limite la possi-
bilité de nouvelles constructions et
mise sur le reclassement des struc-
tures existantes, dont les jardins et
parcs, dissimulés à l’abri des nom-
breuses villas : Borghese, Doria
Pamphili, Ada, Celimontana, etc.
On énumère 16 parcs publics et
59 points verts de qualité pour une
superficie, selon la mairie, de
4 500 hectares. Petite difficulté,
toutefois : les gestionnaires ro-
mains incluent, dans ces open
spaces, les espaces verts intra-mu-
ros mais aussi périurbains et les
terres agricoles qui pénètrent lar-
gement la banlieue... 

Ali Habib
et nos correspondants

à l’étranger

DÉPÊCHES
a AQUITAINE : deux ans après la catastrophe ferroviaire de Port-
Sainte-Foy (Dordogne), une stèle a été inaugurée, mercredi 8 sep-
tembre, à quelques mètres du passage à niveau où un camion-citerne
a heurté, le 8 septembre 1997, le train Bordeaux-Sarlat, faisant treize
morts et une quarantaine de blessés. A cette occasion, les pouvoirs
publics ont annoncé la mise en service, en 2000, d’un pont routier en-
jambant la voie ferrée : d’un montant de 20 millions de francs (3 mil-
lions d’euros), il sera financé par les départements de la Dordogne et
de la Gironde, le conseil régional d’Aquitaine, l’Etat et le Réseau ferré
de France. La déviation de la route départementale devrait s’achever
en 2002 : ces dix kilomètres nécessitent un investissement de 184 mil-
lions de francs (28 millions d’euros), financés par les deux départe-
ments. – (Corresp.)
a ILE-DE-FRANCE : le PCF francilien estime que « les choses
avancent dans le sens [qu’il souhaite] » dans la préparation du contrat
de plan 2000-2006 en Ile-de-France, après la décision du gouverne-
ment d’affecter près d’un milliard de francs de fonds européens à cer-
tains départements, dont la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne, gé-
rés par les communistes. Ceux-ci estiment cependant que « l’Etat doit
contribuer à hauteur de 20 milliards » au contrat de plan et suggèrent
de lever un emprunt « à hauteur de 5 à 6 milliards » pour les infras-
tructures de transport. La région, qui a déjà obtenu 13,1 milliards de
francs de l’Etat pour le contrat de plan, compte sur une enveloppe
supplémentaire entre 1 et 1,5 milliard de francs.
a MIDI-PYRÉNÉES : la décharge de Manses (Ariège) a été rou-
verte, mercredi 8 septembre, avec plus d’un mois de retard sur le ca-
lendrier prévu, du fait des manifestations d’opposants. Ce site d’une
capacité de 130 000 tonnes devrait accueillir les quelque 20 000 tonnes
de déchets ménagers entassées provisoirement à Saverdun et sur les
quais de transfert de plusieurs gares du département. Cette décharge
devrait être utilisée jusqu’au 30 septembre 2000.
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Le dossier du « crime contre l’humanité »
Que s’est-il vraiment passé
au Kosovo pendant
les trois mois meurtriers
du printemps ? Au moment
où le Tribunal pénal
international de La Haye
instruit le dossier du
« crime contre l’humanité »,
avec son cortège de
persécutions, d’assassinats
et de déportations,
« Le Monde » revient
sur quelques-unes
des « scènes de crimes ».
Les enquêteurs tentent
de relier chacun
des quatre cents charniers
identifiés au sommet
de l’Etat yougoslave.
Rendues publiques
mercredi 8 septembre,
les premières constatations
des légistes français
envoyés sur place par
le Tribunal sont accablantes
pour Belgrade : les victimes
de la guerre au Kosovo
ont été essentiellement
des hommes, jeunes,
albanais, rassemblés puis
exécutés, et portant
des vêtements civils.
Se pose encore la question
du nombre de victimes
– dix mille, douze mille ? 
plus ? – et du nombre
de disparus. Sans oublier
les atrocités du Kosovo
« libéré », quand ont parlé
les armes de l’UCK.

T
ANDIS que Pristina
célèbre cet été sa li-
bération, la fin de
dix années d’apar-
theid et d’un prin-
temps de terreur,
tandis que la mu-
sique du sud des
Balkans résonne

dans les rues, que les sourires res-
plendissent, tandis que les plus ra-
dicaux des combattants et les ban-
dits se déchaînent contre les rares
Serbes qui envisageaient de rester
vivre là, tandis que le Kosovo sa-
voure sa joie ou sa revanche, beau-
coup des terribles secrets de trois
mois de huis clos printanier appa-
raissent.

Les Kosovars albanais, qui re-
fusent de regarder en face les
meurtres de Serbes, tentent aussi
d’oublier peu à peu les crimes per-
pétrés hier par la soldatesque de
Belgrade. Lorsque les visages s’as-
sombrissent, c’est le plus souvent
pour évoquer déjà les problèmes
cruciaux de l’après-guerre, de l’ave-
nir. 

Les terribles secrets... Contraire-
ment à ce qu’affirmaient le pouvoir
de Belgrade et les voix qui l’ont
soutenu dans le monde durant l’in-
tervention de l’OTAN, du 24 mars
au 10 juin 1999, les soldats, policiers
et miliciens serbes ont perpétré un
carnage dans les villes et les villages
de la province. L’action des forces
serbes au Kosovo, juridiquement
qualifiée de « crime contre l’huma-
nité » par le Tribunal pénal interna-
tional pour l’ex-Yougoslavie (TPIY)
de La Haye, paraît avoir été plani-
fiée et méthodiquement mise en
œuvre. Dans un pays encore sous
le choc euphorique de sa libération,
il y a cet autre Kosovo, meurtri et
amer, ces champs de la mort et ces
maisons brûlées, ces sanglots de
mères et d’enfants lâchés comme
des cris de défaite.

Tout au long de la guerre de
l’OTAN contre la République fédé-
rale de Yougoslavie (RFY, Serbie et
Monténégro), le président Slobo-
dan Milosevic et ses subordonnés
ont, selon l’acte d’accusation émis
le 22 mai par le procureur du TPIY,
« planifié, provoqué, ordonné, enga-
gé, et d’une autre manière aidé et
encouragé une campagne de terreur
et de violences dirigée contre les civils
kosovars albanais vivant au Koso-
vo ». Les chefs d’accusation sont la
« déportation », les « persécutions »
et le « meurtre ». Le procureur pré-
cise que la campagne militaire
« conduite par les forces de la RFY et
de la Serbie » a eu lieu « partout au
Kosovo ».

Depuis l’entrée des soldats de
l’OTAN au Kosovo et, dans leur sil-
lage, d’une pléiade d’enquêteurs,
humanitaires, journalistes, le voile
se lève sur la réalité d’un printemps
kosovar. S’il demeure presque im-
possible d’établir un bilan des acti-
vités militaires, des bombarde-
ments aériens comme des combats
au sol, aucune armée n’aimant ré-
véler le chiffre de ses pertes, les in-
formations se précisent sur la
guerre menée par les hommes de
Belgrade contre les civils albanais.
Puisqu’ils prétendent avoir mené
une « guerre humanitaire », les
gouvernements des pays de l’Al-
liance atlantique sont particulière-
ment attachés à démontrer le ca-
ractère criminel des opérations
serbes au Kosovo.

Un soir, à Pristina, au terme
d’une éprouvante journée consa-
crée à visiter des lieux de mas-
sacres, John, un officier britan-
nique, ému, raconte l’histoire du
général américain Dwight Eisenho-
wer découvrant un camp d’exter-
mination nazi en Allemagne, en
1945. « On disait que les soldats
américains ne savaient pas pourquoi
ils combattaient. Maintenant, ils vont
savoir contre quoi ils combat-
taient ! », avait déclaré Eisenhower,
d’une voix qui ne dissimulait rien
de sa rage. « C’était un devoir, un
honneur, de combattre Milosevic et
l’armée serbe. C’est maintenant un
devoir de révéler la vérité sur les
crimes commis au Kosovo », conclut
John. Puis il raconte encore la fosse
commune, les pantins anonymes
qui surgissent, un visage d’enfant
qui apparaît. « Nous nous attendions
à trouver un spectacle atroce, confie
un limier du tribunal de La Haye.
Nous avons trouvé pire... »

Quinze pays ont envoyé au Koso-
vo des équipes d’experts afin d’ai-
der les enquêteurs du TPIY dans
leurs recherches. Quatre cents
« sites », « scènes de crimes » dans
le jargon du tribunal, lieux d’exé-
cution, charniers, tombes, ou par-
fois un simple puits où deux ou
trois corps ont été jetés, ont été ré-
pertoriés, et plus d’une centaine
ont déjà été visités. L’objectif est
d’avoir osculté au moins trois cents
sites avant la fin du mois d’octobre,
avant que la terre commence à ge-
ler. Puis les enquêteurs poursui-
vront le travail, entamé au prin-
temps auprès des réfugiés en
Albanie et en Macédoine, de recueil
de témoignages. Ils analysent pa-
rallèlement à La Haye les informa-
tions communiquées par les ser-
vices de renseignement de pays de
l’OTAN, traquent rétrospective-
ment les mouvements des unités
serbes, tentent de remonter la
chaîne de commandement, de
prouver les responsabilités de tel
officier de l’armée ou de la police,
de tel chef d’un groupe paramili-
taire, de tel ministre, du président
Milosevic. D’un cimetière perdu du
Kosovo au sommet de l’Etat yougo-
slave... 

APristina, les hommes du tri-
bunal achèvent d’installer
leur quartier général. Des

cartons de documents se pro-
mènent de bureau en bureau, des
électriciens et des peintres finissent
de préparer une salle de réunion. Le
service de sécurité des Nations
unies, encadré par un colosse noir

américain, veille au bout du couloir.
Un soldat britannique de la KFOR
(Kosovo Force) est posté au rez-de-
chaussée de l’immeuble, son maté-
riel de transmission à portée de la
main.

A Rakos, un village de la région
de Pec, comme à Mitrovica, à Priz-
ren, des équipes creusent la terre
séchée par le soleil d’août. Les fos-
soyeurs, des villageois qui se sont
portés volontaires pour assister les
experts étrangers, portent des
masques chirurgicaux et des gants
en caoutchouc rose. Un corps est
exhumé, puis un autre. Cinquante
corps en deux jours. Une centaine
de personnes pourraient être ense-
velies là. Une dépouille est précau-
tionneusement retirée du charnier,
et déposée sur une table métallique
qui attend dans l’herbe. Les méde-
cins légistes s’avancent. Leur pre-
mière tâche est de déterminer l’âge
et le sexe de la victime, si possible
son origine ethnique, et la cause de
la mort. Puis le corps est enveloppé
dans un drap blanc, et part vers la
morgue de Pristina. Le charnier de
Rakos est l’une des « scènes de
crimes » prioritaires pour le Tribu-
nal pénal international. Car l’assas-
sinat de ces hommes fut, au cours
de la guerre, au centre de polé-
miques, de rumeurs, de manipula-
tions.

Durant la campagne militaire aé-
rienne occidentale, des missiles et
des bombes s’abattent à deux re-
prises, les 19 et 21 mai, sur un
centre de détention d’Istok, la pri-
son de Dubrava. Pour Belgrade,
c’est un crime de guerre commis

par l’OTAN. Des victimes sont
montrées à des journalistes amenés
spécialement de la capitale yougo-
slave pour visiter Dubrava. Mais
une autre version des faits se ré-
pand ensuite comme une traînée
de poudre. Les gardiens serbes de
la prison auraient abattu eux-
mêmes les prisonniers et mis en
scène une « bavure » de l’OTAN.

Taf Kurtaj, retrouvé dans le vil-
lage de Dallashaj, au sud de Pec,
dans des montagnes adossées à
l’Albanie, fume nerveusement ciga-
rette sur cigarette. « Les bombarde-

« Pourquoi l’OTAN n’est pas intervenue
au sol tout de suite ? Pendant que les avions
tournaient dans le ciel, ici, en bas,
nous mourions. » Armen, étudiant kosovar

ments de l’OTAN, je m’en souviens
parfaitement, puisque j’étais prison-
nier à Dubrava. Une fois, ils ont visé
un bâtiment vide. Une autre fois, une
bombe a explosé sur un pavillon où
vivaient des prisonniers. » L’histoire
de Dubrava, Taf la raconte lente-
ment, bribes par bribes, pour être
sûr qu’il ne commet aucune erreur.
« Les soldats serbes, qui vivaient
dans des bâtiments juste en dehors
de l’enceinte de la prison, sont entrés
dans la cour le 22 mai, le lendemain
du dernier bombardement, vers
5 heures du matin. Ils ont ordonné
aux prisonniers de former des co-
lonnes dans un champ. Nous étions

exténués par les semaines de déten-
tion, le manque de nourriture. Nous
nous cachions dans chaque recoin,
dans des cages d’escalier. J’ai rejoint
une colonne. Les soldats ont dit : “On
va vous sauver de l’OTAN, on va vous
emmener en Serbie.” Puis ils ont
commencé à tirer avec leurs fusils, à
lancer des grenades. Nous nous
sommes jetés sur le sol. Il y avait des
morts et des blessés partout. Nous
rampions en tentant de nous enfuir.
Nous voulions nous enfoncer dans la
terre... »

« Je rampais, je courais, je ram-
pais... J’ai réussi à atteindre le coin
d’un pavillon, reprend Taf Kurtaj.
J’entendais les rafales, les balles qui
sifflaient. J’ai reçu une balle dans la
jambe gauche. Je n’ai rien senti im-
médiatement, je ne m’en suis aperçu
qu’une fois caché. » « Je pense que
l’OTAN a tué vingt-cinq personnes.
Les Serbes, eux, ont abattu au moins
cent quarante prisonniers », conclut
Taf.

Le survivant de Dubrava, en dé-
pit de ses souffrances, des souve-
nirs qui le hantent, des images des
« corps qui gisaient dans les allées de
la prison, abandonnés, et que nous
n’osions pas toucher de peur d’attiser
la colère des geôliers », croit en la
communauté internationale. Hier
en l’OTAN – « Nous étions heureux
de l’intervention militaire. Même si
nous avions dû mourir dans cette pri-
son, nous savions que c’était la seule
chance de survie pour nos familles et
de liberté pour le Kosovo » –, et do-
rénavant en le Tribunal de La Haye
– « Les enquêteurs doivent trouver
les responsables de ces tueries. A Du-

brava, ils ont assassiné des mômes de
seize ans. Je crois en la justice. »

L’immense sympathie envers
l’OTAN est un paradoxe de la
guerre du Kosovo. Jamais des vic-
times n’auraient pu avoir autant de
motifs de ressentiment à l’égard de
leurs libérateurs. Car, si le TPIY es-
time dans l’acte d’accusation émis
contre Slobodan Milosevic que la
« campagne de terreur et de vio-
lences » a eu lieu « à partir de jan-
vier 1999 », il est clair que les forces
armées serbes se sont déchaînées
contre les civils kosovars albanais à

partir du 24 mars, date du lance-
ment des raids aériens.

Partout au Kosovo, les soldats de
l’OTAN ont été accueillis en héros,
en sauveurs, par la population al-
banaise. Des femmes ont jeté des
fleurs sur leurs jeeps et leurs tanks
sur toutes les routes. Une jeune
fille, Neshe, rencontrée le jour de
son arrivée au Monténégro, tenait
pourtant, dès la fin du mois de
mars, un discours différent. « Notre
vie est brisée. Alors, dites aux Occi-
dentaux de terminer cette opération
très vite. Aidez-nous vite ! Si les bom-
bardements continuent, les Albanais
vont disparaître du Kosovo... », sup-

pliait-elle. Personne ne lui a adressé
le moindre reproche, mais les gens
qui l’entouraient pensaient diffé-
remment. Ils paraissaient convain-
cus que Belgrade aurait de toute fa-
çon ordonné la déportation ou le
massacre des Kosovars albanais.

Finalement, la critique persis-
tante tient au refus occidental d’in-
tervenir au sol, ce qui aurait repré-
senté l’unique chance d’éviter le
carnage. Le jour où la ville de Glo-
kovac, au pied des monts Drenica,
fêtait sa libération, en juin, Armen,
un étudiant, fustigeait des raids qui
furent selon lui « une tragédie, une
lâcheté ». « Pourquoi l’OTAN n’est
pas intervenue au sol tout de suite ?,
interrogeait-il. Pendant que les
avions tournaient dans le ciel, ici, en
bas, nous mourions. »

Q UANT à la confiance té-
moignée au Tribunal pénal
international, elle est indé-
niablement un sentiment

nouveau. Jamais, en Croatie, en
Bosnie-Herzégovine, dans d’autres
guerres, des victimes n’avaient ainsi
compté sur la justice de l’ONU pour
identifier, retrouver et punir leurs
bourreaux.

Il semblerait aussi que, pour la
première fois dans un conflit armé
en ex-Yougoslavie, les assassins
aient eux aussi pris conscience de
l’existence d’un tribunal. A Halac,

Un homme dans les rues
de Djakovica dévastée,

près de la mosquée
principale,

en partie détruite.
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Les « justiciers », qu’ils soient procureurs,
enquêteurs, juges, sont d’accord pour dire
que « la publication d’un bilan ne peut servir
que les assassins, jamais les victimes, car il est
impossible de retrouver tous les corps ».
Un comptage serait presque toujours
inférieur au nombre réel des meurtres

à Rebar, dans la région de Lipjan,
sur les sites des premiers charniers
découverts, les villageois ayant
survécu aux tueries sont formels :
les forces serbes sont revenues
après les massacres afin de mas-
quer leurs crimes, en l’occurrence
de transférer les corps d’une fosse
commune vers des tombes indivi-
duelles creusées dans le cimetière.
Des opérations impliquant l’armée
et la police ont été lancées unique-
ment pour donner à une tuerie
l’apparence d’une succession de
décès ordinaires.

« Nos activités en Bosnie, notam-
ment sur l’affaire de Srebrenica, ont
alerté les Serbes. Ils savent désor-
mais que nous pouvons trouver des
preuves des crimes, que des char-
niers recèlent souvent des informa-
tions compromettantes, résume
Graham Blewitt, le procureur ad-
joint du TPIY. Au Kosovo, il y a clai-
rement eu des tentatives de brûler,
de détruire et de cacher les corps
après les exécutions. » De charnier
en cimetière, de village en hameau,
les experts accumulent des rensei-
gnements sur cette volonté serbe
d’anéantir les traces des meurtres.
Et ils iront à l’automne enquêter à
la mine de Trepca, qui, selon des
témoignages de réfugiés, pourrait
être le plus vaste champ de la mort
kosovar. Entre cinq cents et mille
corps auraient été brûlés dans les
fours industriels ou jetés au fond
des puits, à six cents mètres de
profondeur.

A Halac, Hafize Gashi a vu mou-
rir son père, son oncle et son cou-
sin. Deux soldats l’ont poursuivi
dans sa maison, elle a sauté de la
terrasse du premier étage, a couru
à travers les prés. Elle a vu de loin
les flammes qui léchaient les murs
du salon, là où les tueurs tentaient
de brûler les corps. « Je crois en la
justice, affirme Hafize. Le monde va
comprendre ce qui s’est passé au
Kosovo, et Milosevic finira ses jours
en prison. » A Rebar, Shemsija Vis-
hesela, qui a assisté à l’exécution
de son mari et de ses deux fils tan-
dis qu’elle s’enfuyait avec sa fille,
ne croit en rien. « Je crois en Dieu...
En qui d’autre croire ? Je prie Dieu
chaque jour pour ne pas sombrer
dans la folie. » Elle, contrairement
à Hafize, n’attend pas les enquê-
teurs internationaux. Elle n’attend
plus rien du monde, murée dans
son univers de fantômes, tentant
de « survivre encore un peu » parce
que sa fille Besa, âgée de onze ans,
a besoin d’elle.

Une immense majorité de Koso-
vars ont cependant envie et besoin
de se confier aux enquêteurs. « Il y
a eu beaucoup de témoins des
crimes, y compris des témoins visuels
directs », constate un enquêteur. Il
y a eu peu de massacres qui n’aient
pas leurs survivants, peu d’opéra-
tions militaires contre des villages
qui n’aient pas leurs rescapés.
« C’est la première fois que les mots
sortent de ma bouche. Jusqu’à
présent, je ne parvenais pas à ra-
conter ce qui s’était passé à la prison
de Dubrava, raconte Taf Kurtaj. Je
vais bientôt aller au bureau de

l’ONU à Pec, pour me confier aux
enquêteurs. » Sa femme lui lance
un doux regard, signe d’encoura-
gement.

Les leaders de la communauté
kosovare albanaise, eux aussi, té-
moignent de leur confiance envers
un tribunal qui engendre pourtant
plutôt la défiance des autres
communautés ethniques d’ex-You-
goslavie. « Nous avons confiance
dans le tribunal de La Haye, déclare
Ramadan Avdiu, le secrétaire du
« gouvernement » de l’UCK. Nous
ne souhaitons évidemment pas que
le TPIY travaille comme en Bosnie-
Herzégovine, où les deux principaux
criminels de guerre, Karadzic et
Mladic, sont toujours en liberté.
Nous, nous voulons que les criminels
soient jugés un jour. Cela dit, nous

sommes conscients qu’ils vivent en
Serbie, et qu’ils y sont à l’abri. »
M. Avdiu craint qu’« un change-
ment de régime à Belgrade », qui
permettrait de procéder à des ar-
restations, soit « un processus ex-
trêmement lent ». Nommé à la tête
d’une Commission des crimes de
guerre par le « gouvernement » de
Hashim Thaci, l’avocat Bajram
Krasniqi insiste sur la nécessité de
mettre à jour les responsabilités de
l’Etat yougoslave. « L’armée
contrôlait tout le Kosovo ! Nous
sommes donc face à un crime orga-
nisé, un crime planifié. L’armée
donnait ses ordres aux autres uni-
tés. »

Le dossier des crimes de guerre
n’est toutefois pas toujours au
centre des préoccupations des po-
liticiens de Pristina. Il est très rare
que, dans les entretiens qu’ils ac-
cordent à la presse occidentale,
Ibrahim Rugova ou Hashim Thaci,
les chefs des deux principales for-
mations indépendantistes koso-
vares, évoquent le calvaire qu’a vé-
cu leur peuple et la mission du
Tribunal pénal international. Eux
aussi, comme ces gens de Pristina
au regard déjà tourné vers l’avenir,
donnent l’impression d’être plus
concernés par un après-guerre
porteur de l’espoir d’une indépen-
dance du pays que par les atrocités
du conflit.

Il faut descendre les échelons de
la hiérarchie, aller rencontrer des
responsables politiques ou mili-
taires régionaux, pour entendre
parler des souffrances des civils. Le
commandant Ramush Haradinaj,
célèbre et puissant chef de guerre
de l’ouest du pays, de Djakovica à

Pec, évoque spontanément la vie
de la population durant la guerre.

Ce pilier de l’UCK est pourtant
connu pour ne s’intéresser qu’à la
vie militaire, à l’indépendance du
Kosovo et au jour où le pays se do-
tera de ses propres forces armées.
« Les civils, ils devenaient jour après
jour notre pire cauchemar... », mur-
mure le commandant Ramush,
dans son quartier général de Ba-
balloq, avec un sourire triste. « Ils
fuyaient les opérations militaires, les
bombardements serbes, ils venaient
dans les montagnes nous demander
du secours, de les aider à quitter la
région, raconte-t-il. Vingt à trente
blessés arrivaient chaque jour. Nous
n’avions ni hôpital ni médica-
ments. » « J’ai perdu mon frère uni-
quement parce qu’il fallait protéger

des civils, confie l’officier de l’UCK.
Un jour, en avril, les Serbes ont atta-
qué un camp de réfugiés dans notre
zone. Mon frère et cinq autres sol-
dats ont été tués en les défendant. »

Pour la classe politique albanaise
de la province, deux faits im-
portent : l’inculpation de Slobodan
Milosevic et de ses acolytes, qui
diabolise encore plus le régime de
Belgrade ; et surtout le retour des
réfugiés d’Albanie, de Macédoine,
du Monténégro et d’ailleurs en Eu-
rope, qui seul peut garantir un dy-
namisme à l’après-guerre. Sept

cent soixante et un mille réfugiés
sont d’ores et déjà rentrés au Ko-
sovo, sur un million qui avaient été
déportés ou avaient fui, dont huit
cent mille durant les raids de
l’OTAN. Une fois Slobodan Milose-
vic marginalisé et les Kosovars ren-
trés au pays, pourquoi continuer à
évoquer la déportation, voire les
assassinats ? Parfois, de temps à
autre, les souvenirs sont ranimés,
le temps de tenter de tirer une légi-
timité présente dans la souffrance
passée. Cependant, peu d’efforts
paraissent être consentis envers les
survivants des tueries et les fa-
milles des assassinés.

« Le gouvernement Thaci a créé
cette Commission des crimes de
guerre justement parce que le TPIY,
s’il fait un excellent travail, ne mène
pas des recherches exhaustives,
commente Bajram Krasniqi. Nous
avons nommé un délégué dans
chaque mairie du Kosovo, et nous
tentons de répertorier chaque exé-
cution, chaque charnier, chaque
mort. » Le premier rapport de
M. Krasniqi, qui devrait être la pre-
mière contribution de la branche
politique de l’UCK sur la question
des crimes de guerre, doit être pu-
blié à l’automne. Un chapitre sera
consacré au dossier sensible des
disparus, de ceux dont on ne re-
trouve nulle part la trace. Quatre
mille hommes seraient concernés,
selon Ramadan Avdiu. Certains
sont morts, d’autres ont été em-
menés en Serbie. Belgrade vient de
reconnaître, par la voix du ministre
de la justice, Dragoljub Jankovic,
détenir deux mille cinquante pri-
sonniers, la plupart accusés de
« terrorisme », et en avoir libéré ré-
cemment cent soixante-dix, qui
ont été autorisés à rejoindre le Ko-
sovo. Le Comité international de la
Croix-Rouge a confirmé avoir loca-
lisé deux mille Kosovars dans les
prisons serbes.

Taf Kurtaj, le survivant de la pri-
son de Dubrava, est une nouvelle

fois un témoin privilégié de ce
transfert de prisonniers. Il raconte
que le 10 juin, peu avant l’entrée de
l’OTAN au Kosovo, alors qu’il était
incarcéré à la prison de Lipjan,
« quarante-deux autobus ont emme-
né six cents prisonniers albanais en
Serbie ». Taf fut du voyage. Il note
avec amusement que « quatre au-
tobus étaient réservés aux déserteurs
serbes ». Condamné en août 1998 à
un an d’emprisonnement pour
« activités subversives » parce qu’il
livrait des armes à l’UCK, Taf Kurtaj
s’est rappelé au bon souvenir de
ses geôliers de la prison de Pozela-
vac, près de Belgrade, au début du
mois d’août. A sa surprise, après un
an de guerre, après trois mois de
tueries et de folie, un officier serbe
bureaucrate et raisonnable lui a si-
gné son ordre de libération ! Parce
qu’il avait fini de purger sa peine.

A U sein de l’équipe du TPIY
au Kosovo, on reconnaît
que le tribunal ne peut pas

rendre pleinement justice aux fa-
milles des victimes. Ce n’est pas
son mandat, et la tâche d’identifier
et de poursuivre les coupables est
déjà gigantesque. « Nous ne pou-
vons pas nous occuper des disparus,
comme nous ne pouvons pas travail-
ler à l’identification des corps, ex-
plique un responsable. Il est cepen-
dant impossible de laisser les familles
dans un trou noir. La justice doit être
accompagnée d’un travail humani-
taire. » Comme en Bosnie-Herzé-
govine, des organisations indépen-
dantes, notamment Physicians for
Human Rights, tentent de trouver
des fonds afin de financer des pro-
jets d’exhumation de charniers et
d’identification des victimes, dans

le but d’une restitution des dé-
pouilles aux familles. Souvent,
c’est l’unique façon d’entamer un
réel travail de deuil. De commen-
cer à croire que la guerre est bien
finie.

A La Haye, la procureur Louise
Arbour, qui essaye obstinément
d’obtenir la collaboration des gou-
vernements occidentaux, de serrer
au plus près la chaîne de comman-
dement serbe, admet qu’« il n’est
pas nécessaire d’être exhaustif à des
fins de justice pénale ». Le tribunal,
comme avant sur la Croatie et la
Bosnie-Herzégovine, ne communi-
quera donc a priori aucun bilan
global de la guerre du Kosovo. Le
« gouvernement » de l’UCK
évoque, dans l’attente des rapports
des mairies, un chiffre de huit mille
à douze mille victimes. Londres a
parlé d’« au moins dix mille morts ».
Aucun commentaire. Les « justi-
ciers », qu’ils soient procureurs,
enquêteurs, juges, sont d’accord
pour dire que « la publication d’un
bilan ne peut servir que les assassins,
jamais les victimes, car il est impos-
sible de retrouver tous les corps ».
Un comptage aurait un résultat
presque toujours inférieur au
nombre réel des meurtres. Donc,
et même si cela choque les parents
des défunts, certains charniers sont
abandonnés au profit d’autres, ju-
gés plus propices à bâtir un solide
acte d’accusation.

Le tribunal s’attache pour l’ins-
tant à ouvrir certaines pistes. Qui,
de l’armée ou de la police, avait la
haute main sur les opérations mili-
taires ? Comment était effectuée la
coordination entre l’armée et la
police ? La question est primor-
diale puisque la police dépend du
ministère de l’intérieur serbe, alors
que l’armée, à partir de la procla-
mation de l’état de guerre à Bel-
grade, relève directement du
« commandant suprême », Slobo-
dan Milosevic.

Les énigmes qui taraudent les
enquêteurs concernent aussi la
qualification des crimes. Inculpés
pour « crimes contre l’humanité »,
les chefs yougoslaves pourraient-
ils l’être pour « génocide », comme
ce fut le cas de Radovan Karadzic
et de Ratko Mladic en 1995, après
l’exécution des assiégés de Srebre-
nica ? Les enquêteurs ne l’excluent
pas. Belgrade est prévenue : d’une
part, d’autres accusés rejoindront
sans doute Slobodan Milosevic sur
la liste des criminels de guerre ;
d’autre part, le premier acte d’ac-
cusation pourrait fort bien être re-
vu et les crimes être requalifiés.

Par ailleurs, le TPIY devra un
jour travailler sur les responsabili-
tés actuelles de l’UCK. L’Armée de
libération du Kosovo commet-elle
des crimes de guerre ? Après l’as-
sassinat, le 23 juillet, de quatorze
paysans serbes dans un champ à
Gracko, le tribunal a décidé de
suivre attentivement les atrocités
du Kosovo « libéré ». « Seul l’ave-
nir nous dira si nous sommes
compétents pour nous saisir de ces
crimes, précise Louise Arbour, car
notre mandat stipule que notre
compétence concerne un conflit ar-
mé. » Si la paix s’installe au Koso-
vo, les meurtres de l’après-guerre
relèveront d’une justice kosovare.
D’autant plus que rien ne prouve
que les assassinats ne soient pas
commis par des vengeurs isolés, et
non par des combattants en mis-
sion.

A Pristina, sur une colline au
nord de la ville, au lieu-dit Draga-
dan, d’étranges tranchées bordent
le cimetière. Un médecin albanais
à la recherche de la dépouille de
son fils a creusé la première, il a vu
des corps. Aucun enquêteur n’est
encore venu à Dragadan. Un pay-
san, dont la masure est située juste
en contrebas, se souvient d’un jour
d’avril, de la valse des tracteurs,
des remorques pleines de ca-
davres, des policiers serbes don-
nant des ordres à des gitans, de ce
Tzigane qui utilisait un long bâton
finissant en crochet pour attraper
les corps et les jeter dans les fosses.
Habid se souvient que, caché der-
rière la palissade de son jardin, il a
vu ce qu’il n’avait jamais pu imagi-
ner, les premiers signes d’une
« épuration ethnique » tant redou-
tée, qu’il a tremblé ce jour-là, pris
par un sentiment « plus fort que la
peur ». Aujourd’hui, il verse des
larmes, de peur encore. Et de joie.
Les larmes de la liberté retrouvée,
sur les ruines d’un Kosovo amer.

Rémy Ourdan

Meja. L’empreinte du corps
d’un homme tué
par les Serbes
sur le sol
de sa maison brûlée.
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Morohovac.
Des réfugiés enterrent

un membre
de leur famille

dont ils ont retrouvé
le corps brûlé à leur retour.

PROCHAIN ARTICLE
Une chape de silence

en Serbie
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ÉDITORIAL

La nouvelle religion du gène
EN PLEINE PÉRIODE de rentrée scolaire, la

performance a de quoi retenir l’attention : des
souris de laboratoire ont vu leurs capacités d’ap-
prentissage et de mémorisation augmenter d’une
façon significative grâce à la manipulation d’un
seul de leurs gènes, impliqué dans le fonctionne-
ment des cellules nerveuses (Le Monde du 3 sep-
tembre). Ces travaux, menés dans les règles de la
science américaine, constituent indiscutablement
une bonne nouvelle pour tous ceux qui tentent
d’établir les bases neuro-biochimiques de la co-
gnition. Mais il serait erroné d’en conclure avoir
ainsi découvert une molécule de l’« intelligence ».

L’intellect des souris – et a fortiori des
hommes – est chose trop complexe pour être ré-
ductible à une poignée de gènes ou à quelques
récepteurs neuronaux, si importants soient-ils.
Evidence ? Pas tant que cela. Au-delà de l’objectif
– jamais atteint – de faire la part de l’inné et de
l’acquis, de la nature et de la culture, les avancées
de la biologie moléculaire ont donné lieu, ces der-
nières années, à une inquiétante dérive réduc-
tionniste vers le « tout génétique ». Agressivité,
alcoolisme, dépression, homosexualité, infidélité :
dans les pays anglo-saxons plus qu’ailleurs, les

découvertes de gènes humains soupçonnés d’être
impliqués dans tel ou tel comportement se suc-
cèdent désormais à un rythme accéléré. Avec le
risque, toujours présent lorsqu’une loi naturelle
est évoquée pour expliquer les inégalités entre les
hommes, d’une exploitation idéologique. Francis
Galton, il y a plus d’un siècle, ne faisait pas autre
chose quand il s’appuyait sur la théorie de l’évo-
lution pour justifier et conforter la stratification
des classes sociales. On sait ce qu’il advint de ce
« darwinisme social », dont la logique eugéniste
fut poussée à l’extrême par le régime nazi.

La nouvelle religion du gène pourrait-elle, une
fois encore, faire oublier que les hommes
naissent et demeurent libres et égaux en droit,
quel que soit leur patrimoine héréditaire ? On ai-
merait ne pas y croire. Mais, aux Etats-Unis, une
bonne partie des travaux visant à démontrer l’hé-
rédité des comportements est financée par le
Pionner Fund – association fondée en 1937 pour
promouvoir, entre autres, l’amélioration de la
« race » blanche. Et les courants de pensée qui
prétendent quantifier l’intelligence afin de mieux
classer les individus les uns par rapport aux
autres se portent bien. En témoigne le succès de

La Courbe en cloche (The Bell Curve), publié en
1994 par deux chercheurs en psychologie et en
sciences politiques et explicitement sous-titré In-
telligence et structure de classe dans la vie améri-
caine. Un livre gros de huit cents pages, vendu à
plusieurs centaines de milliers d’exemplaires et
« démontrant », sur la base de grossières ap-
proximations statistiques, que les Noirs étant par
hérédité moins intelligents que les Blancs, toute
tentative pour les promouvoir socialement serait
donc vaine. 

Faut-il pour autant placer sur ce terrain glissant
les modifications génétiques que vient d’effec-
tuer, sur la souris, l’équipe de Joe Tsien (universi-
té de Princeton, New Jersey) ? Parce qu’elles ne
visent pas à mesurer les différences d’aptitudes
entre individus, mais plus globalement à aug-
menter leurs capacités d’apprentissage, ces re-
cherches semblent tout à la fois moins alar-
mantes et plus prometteuses. Chez les rongeurs
comme chez l’homme, le gène qu’ont exploité les
chercheurs gouverne la synthèse d’une protéine
présente à la surface des neurones, et dont l’acti-
vité décline habituellement avec l’âge. Porteuses
de copies supplémentaires de ce gène, les souris
manipulées, comme sous l’effet d’un « coup de
jeune », apprennent mieux et se souviennent
plus longtemps. On songe irrésistiblement à Al-
gernon, cette petite souris de laboratoire inven-
tée dans les années cinquante par le romancier
Daniel Keyes, dont l’intelligence se trouvait
décuplée grâce à de savantes techniques de psy-
chochirurgie (Des fleurs pour Algernon, éditions
J’ai lu).

UN FANTASTIQUE DÉFI À L’ENTENDEMENT
Appliquée à l’homme, la méthode pour « de-

venir intelligent » donnait des résultats fulgu-
rants... avant de tourner au drame. Mais qu’on se
rassure : malgré la fabuleuse puissance de la gé-
nétique, la réalité ne semble pas près de re-
joindre la fiction. « On sait aujourd’hui qu’il
n’existe pas de facteur général d’apprentissage ou
d’intelligence, ni chez l’animal ni chez l’homme,
explique Pierre Roubertoux, directeur de l’unité
Génétique, neurogénétique et comportement du
CNRS. Par ailleurs, trouver un gène ne veut rien
dire en soi. Ce qu’il faut trouver, ce sont les élé-
ments physiologiques entre l’effet du gène et le
comportement. »

Pour ce biologiste naguère psychologue, la gé-
nétique appliquée à l’étude de l’intelligence ne
servira ni à créer des génies, ni même à répondre
à la vieille question, « désormais totalement péri-
mée », de l’inné et de l’acquis. Elle sera plutôt uti-
lisée « comme un outil pour connaître les bases
physiologiques des comportements et le fonctionne-
ment du système nerveux, un peu comme les neu-
rophysiologistes d’autrefois employaient les tech-
niques de stimulation et de lésions cérébrales ».

Améliorer notre intelligence... Le rêve est an-
cien. Mais un gène impliqué dans la dyslexie
peut bien avoir été localisé par des Américains,
selon des travaux tout juste parus dans le Journal
of Medical Genetics ; une étude publiée dans les
Proceedings of National Academy of Sciences par
une équipe française peut venir confirmer que de
jeunes enfants en grande difficulté intellectuelle,
placés dans un environnement socio-écono-
mique favorable, voient leurs performances
s’améliorer plusieurs années après leur adoption
(Le Monde du 2 août) ; et bien d’autres travaux,
mêlant les rôles respectifs du milieu et de la gé-
nétique, peuvent suivre leur cours : la boîte noire
qui nous coiffe restera longtemps encore un fan-
tastique défi à l’entendement. Le jour n’est pas
venu où Algernon pourra prendre corps. Et
moins encore son homologue humain.

Catherine Vincent

La Corée du Nord au secours des « faucons » japonais
QUE LA CORÉE DU NORD

mette à feu ou non son nouveau
missile Taepodong II, elle aura at-
teint son but : l’émoi, largement ré-
percuté par les médias anglo-
saxons et japonais, suscité par la
préparation de ce tir s’est traduit
par une « publicité » sur l’état
d’avancement de l’industrie mili-
taire nord-coréenne qui ne peut
que servir Pyongyang auprès de ses
clients acquéreurs de missiles.

En dépit de l’agonie de son
économie et de la famine dont
souffre sa population, la Répu-
blique populaire démocratique de
Corée (RPDC) a, en outre, démon-
tré qu’elle dispose de capacités de
riposte en cas d’action préventive à
son encontre. Aujourd’hui, il
semble qu’elle souhaite ouvrir des
discussions. Séoul, Tokyo et Was-
hington ont accueilli avec une satis-
faction prudente les signes de dé-
tente lancés par Pyongyang, qui
s’est déclaré prêt à entamer des
pourparlers sur son programme de
missiles.

Cette stratégie alternant tension
et détente n’est pas nouvelle : de-
puis 1994, Pyongyang passe de la
menace à la négociation afin d’ob-
tenir davantage d’aide étrangère et
surtout – ce qui n’est pas encore le
cas – la levée de l’embargo écono-
mique décidé par Washington à la
suite de la guerre de Corée (1950-
1953). Mais ce qui est peut-être plus
significatif pour l’avenir que les ges-
ticulations de Pyongyang est l’usage
qu’en fait le Japon.

Involontairement, la Corée du
Nord réussit ce que les « faucons »

nippons parvenaient difficilement à
faire accepter à l’opinion publique :
développer les capacités militaires
nationales. Malgré sa constitution
pacifique, le Japon est déjà une
puissance militaire avec un budget
de défense (44,7 milliards de dollars
pour 1999) supérieur à celui de la
France. Seules des contraintes
constitutionnelles – au demeurant
progressivement tournées – li-
mitent l’utilisation de cette force.

FORTE MÉDIATISATION
A l’Agence de défense nippone,

on ne cache pas sa satisfaction. Le
nouveau missile Taepodong II ne
changera pas grand-chose à la me-
nace que la Corée du Nord fait pe-
ser sur le Japon : l’Archipel est déjà,
depuis 1993, à portée des missiles
Nodong de moindre portée. En re-
vanche, ce qui est présenté comme
un accroissement de la menace sert
les partisans du renforcement de
l’armement nippon. C’est le grand
thème du Livre blanc sur la défense
1999 (publié en août), qui consacre
à ce qu’il nomme « le plus sérieux
facteur de déstabilisation de la ré-
gion » cinq fois plus d’espace que
l’année dernière. 

En 1993, le tir d’essai du missile
Rodong, qui peut atteindre Okina-
wa ou Hokkaido, n’avait pas soule-
vé un émoi comparable à celui qu’a
provoqué le lancement du Taepo-
dong I, le 31 août 1998, et encore
moins au branle-bas de combat au-
quel on assiste depuis que les ser-
vices de renseignements américains
ont annoncé la préparation du lan-
cement d’un Taepodong II de plus

grande portée (il pourrait atteindre
Hawaü ou l’Alaska). La chasse don-
née en mars par la marine nippone
à des bateaux espions nord-coréens
a renforcé ce sentiment de menace.
L’incident a été fortement médiatisé
alors qu’il n’est pas nouveau. Cette
fois, la marine nippone a ouvert le
feu et l’Agence de défense n’a pas
été avare en détails donnés en pâ-
ture à la presse. C’est également le
cas pour la préparation du tir du
Taepodong II : rarement les médias
ont été autant abreuvés, directe-
ment ou grâce à des « fuites », de
tant d’informations militaires.

Il y a un an, le tir du 31 août était
intervenu à point nommé pour jus-
tifier plusieurs initiatives qui,
jusque-là, suscitaient des opposi-
tions : la participation du Japon au
projet américain de coopération en
matière de défense antimissile ba-
listique et l’adoption des lois sur les
nouvelles orientations de l’alliance
militaire nippo-américaine. 

PERTE DE CONFIANCE
Ces dispositions, qui confèrent de

plus grandes responsabilités aux
troupes japonaises et étendent, de
manière vague, le périmètre de dé-
fense nippon, ont été votées
en avril. Si les responsabilités du Ja-
pon ont été élargies, les partenaires
de l’alliance ne sont pas, pour au-
tant, sur un pied d’égalité : l’initia-
tive revient toujours largement aux
Américains.

Le Japon vient de confirmer en
août sa participation, pour un mon-
tant de 50 à 60 milliards de yens
(400 à 500 millions d’euros), au

projet de développement du sys-
tème antimissile américain. Il a dé-
cidé de lancer un programme de
lutte contre le terrorisme et l’usage
des armes chimiques et bactériolo-
giques (autre armement dont dis-
pose la Corée du Nord). Il entend se
doter de satellites nationaux d’ob-
servation d’ici à 2002. Jusqu’à
présent, l’Archipel dépend des ren-
seignements fournis par les Améri-
cains.

Plusieurs facteurs expliquent
l’évolution de la politique de sécuri-
té du Japon. Sur le plan intérieur, le
recul des forces de l’ancienne
gauche et la formation d’une vaste
coalition de centre droit privent la
vie parlementaire de toute opposi-
tion de quelque consistance. Les
milieux d’affaires sont favorables et
la confédération syndicale Rengo
également. La récession a créé une
certaine « frilosité» dans l’opinion.
Et la perte de confiance des Japo-
nais en leur classe politique donne
des arguments à ceux qui font va-
loir que l’Archipel doit se prémunir
militairement contre les dangers ex-
térieurs, étant donné l’indécision de
ses dirigeants. Des voix se font éga-
lement entendre, qui doutent de la
détermination des Etats-Unis à pro-
téger le Japon en cas de conflit avec
la Chine ou la Corée du Nord. 

Une évolution, qualitative et
quantitative, du système de défense
japonais est en cours. Elle est per-
çue avec irritation à Pékin et peut
encourager la course aux arme-
ments.

Philippe Pons

Fusillade au Parlement colombien
UN DÉPUTÉ, M. Jimenez, du

Parti libéral, a été tué et quatre
autres ont été blessés au cours
d’une séance particulièrement
orageuse jeudi matin au Parle-
ment colombien.

C’est un député conservateur,
M. Carlos del Castillo, qui, le pre-
mier, a tiré sur M. Jimenez, lequel
l’avait malmené dans son dis-
cours. D’autres conservateurs se
sont joints à M. del Castillo, et
pendant plusieurs minutes ce fut
un désordre inextricable.

D’après un témoin oculaire, plus
de cinquante coups de revolver
ont été échangés. L’armée et la
police ont entouré la Chambre,
tandis qu’une foule excitée se
pressait sur la place Bolivar, où
éclatèrent pendant la conférence
panaméricaine d’avril 1948 les
émeutes qui firent plus d’un mil-
lier de morts.

Le Parti libéral, qui détient la

majorité aux deux Chambres, in-
siste pour que l’élection présiden-
tielle ait lieu pendant la session
actuelle du Parlement. En re-
vanche, le président de la Répu-
blique conservateur, M. Mariano
Ospina Perez, a opposé son veto
en faisant valoir que la date de
scrutin fixée par les libéraux est
« inconstitutionnelle et impropre ».

La police a ressemblé les dépu-
tés des deux partis et ouvert une
enquête. Le président et le cabinet
colombiens ont, d’autre part, pu-
blié un communiqué flétrissant
l’incident et demandant aux partis
politiques de maintenir « l’amitié
patriotique ».

Cependant, le gouvernement a
lancé un appel au calme dans le-
quel il indique que toutes les me-
sures ont été prises pour faire la
lumière sur les récents événe-
ments.

(10 septembre 1949.)

Les « Fables » de La Fontaine par Lionel Koechlin

Retour sur une guerre 
AU Kosovo, la plupart

des victimes ont été
des hommes jeunes,
albanais, portant des

vêtements civils. Ils ont été ras-
semblés puis exécutés, et ne sont
pas morts au combat. Telles sont
les premières conclusions des
spécialistes dépêchés sur place
par le Tribunal pénal internatio-
nal de La Haye (TPI). Ce fut dit
presque timidement, lors d’une
conférence de presse, mercredi
8 septembre à Paris, par Domi-
nique Lecomte, qui a dirigé au
Kosovo la première équipe de
médecins légistes français mise à
la disposition du TPI. Ce fut dit
comme un rappel à la mémoire,
dans le fracas d’une autre actuali-
té, qui chasse celle d’hier déjà
condamnée à la pire des sanc-
tions médiatiques, l’oubli.

Ce fut dit avec des mots précis
qui sont venus corroborer
nombre d’autres témoignages, de
la presse comme d’une multitude
d’ONG : au Kosovo, dans cette
« province » à majorité albanaise
du sud de la Serbie, les forces de
Belgrade ont, depuis janvier jus-
qu’au 10 juin 1999 (date de la fin
de la guerre), mené une politique
systématique de carnages desti-
née à terroriser la population afin
de la chasser du territoire. L’acte
d’accusation du TPI parle de
« crimes contre l’humanité ». Que
cette politique ait été accélérée
par la campagne de bombarde-
ments de l’OTAN, commencée le
24 mars, ne change rien au fait
qu’elle avait été décidée avant,
préméditée, organisée et déjà lar-
gement mise en œuvre.

Parce que ce qui s’est joué au
Kosovo, dans le chaos de l’après-
guerre froide balkanique, nous
paraît essentiel pour l’avenir de

l’Europe, et par souci aussi de
confronter ce qui fut rapporté
dans le feu de la guerre avec ce
qui peut être observé, plus serei-
nement aujourd’hui, Le Monde est
retourné sur le terrain. Avec ce
numéro, nous commençons la
publication d’une série de trois
enquêtes sur cette guerre.
D’abord au Kosovo même : la né-
cessité d’y empêcher et d’y répri-
mer les exactions que des Alba-
nais peuvent commettre contre la
population serbe restée sur place
ne saurait occulter ce que livrent
ces champs de la mort – fosses
communes, puits, charniers di-
vers – qui racontent le calvaire
des Kosovars. Ensuite en Serbie,
où le quotidien observé par notre
envoyée spéciale dans une petite
ville du sud, Kragujevac, dit à la
fois ce que fut la guerre vécue de
l’autre côté et toute la misère de
la Serbie d’aujourd’hui, celle de
Milosevic.

Retour, enfin, dans les états-
majors occidentaux, à l’heure des
bilans militaires sur soixante-dix-
huit jours de bombardements aé-
riens. Ils furent peut-être plus
précis et plus efficaces qu’on ne
l’a dit, ici, sur le moment, mais
n’en relèvent pas moins d’une
conception de la guerre où
nombre de sites civils sont ouver-
tement affichés comme cibles lé-
gitimes. La nature de celles-ci –
raffineries, par exemple – et celle
des armes utilisées – obus à l’ura-
nium appauvri, notamment –
obligent enfin à un dresser un bi-
lan écologique de la guerre.

Ce retour en trois épisodes sur
le conflit du Kosovo ne cherche à
éviter aucune question. Il essaie
d’être un travail de mémoire
proche, sur un évenement-clé de
l’histoire de l’Europe.
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Il n’est pas impossible que certaines attitudes
de la CGT aient contribué, à son corps
défendant, à renforcer ce que nous voulions
éviter : la délégation des pouvoirs a favorisé
les pratiques manœuvrières de sommet 

L’honneur d’Israël et de sa Cour suprême
par Claude Klein

A U nombre des juridic-
tions suprêmes dans
le monde, celle d’Is-
raël a réussi à se tailler

une place de choix. En pratiquant
un activisme judiciaire très poussé,
les magistrats de ce pays ont pu ob-
tenir le respect du droit dans de
nombreuses situations sans égales
ailleurs. Qu’il s’agisse des rapports
entre laïques et religieux, de la re-
connaissance de principes qui s’im-
posent au législateur ou encore de
la soumission à son contrôle des
autorités militaires dans les terri-
toires palestiniens, la Cour su-
prême – présidée depuis quatre
ans par une véritable star, Aharon
Barak – a beaucoup contribué à
diffuser, au travers de nombreuses
difficultés, une image plus positive
d’Israël.

Pourtant, une ombre entachait ce
tableau. La Cour suprême n’avait-
elle pas bégayé devant la torture et
les pratiques dégradantes de la Sé-
curité générale ? N’avait-elle pas
cédé trop facilement à l’argument
de la sécurité et de la raison d’Etat ?
N’avait-elle pas accepté sans inven-
taire la théorie de la bombe à re-
tardement qui cliquète – « Nous
n’avons que quelques heures pour
faire parler quelqu’un qui sait où
une bombe va exploser... » ? A vrai
dire, jamais la Cour suprême
n’avait entériné les pratiques de
torture. Cependant, saisie à plu-
sieurs reprises par des détenus pa-
lestiniens se plaignant de tortures
et sévices divers, elle avait trouvé
des moyens de rejeter les requêtes.

Il était admis depuis 1987 que,
dans certains cas, « une pression
physique modérée » pouvait être
exercée à l’encontre des suspects.
Cette expression malheureuse avait
fini par servir de blanc-seing à la
Sécurité générale. Une prise de po-
sition claire et ferme s’imposait
donc. Elle existe depuis le 6 sep-
tembre. La Cour condamne très
fortement toutes les pratiques in-
criminées – n’hésitant pas à les dé-
crire avec force détails. L’impor-
tance de l’arrêt provient aussi du
fait qu’il a été rendu par une forma-
tion élargie de neuf juges et qu’il ne

comporte aucune opinion minori-
taire – l’un des juges proposant ce-
pendant un délai d’un an pour l’ap-
plication de la décision.

Les juges étaient sans doute
conscients de l’importance de leur
décision : quelques minutes à peine
après la lecture de l’arrêt
(30 pages), le texte en était dispo-
nible sur Internet, en hébreu et en
anglais. Il s’agissait donc bien d’une
démarche préparée de longue date.
La Cour ne s’est même pas donné
la peine d’examiner les conventions
internationales qui prohibent tout
recours à la torture. Ces textes ont
d’ailleurs été signés et ratifiés par
Israël. Pour des raisons techniques,
ils ne sont pas considérés comme
liant les autorités israéliennes. La
Cour a donc préféré s’en référer à
la notion de dignité de l’individu,
telle qu’elle apparaît dans l’une des
lois fondamentales de 1992. Au-
cune habilitation générale permet-
tant le recours aux méthodes d’in-
terrogatoires dégradantes n’est
désormais admissible. 

Les juges mettent fin
à des pratiques
et à une dérive
inquiétantes 

Certes, il resterait loisible à un
membre des services spéciaux
poursuivi pour avoir pratiqué des
interrogatoires prohibés de se dé-
fendre en justice en utilisant l’argu-
ment de la nécessité – une des ex-
cuses classiques en droit pénal.
Dans cette hypothèse, il revient aux
tribunaux d’apprécier – de même
que c’est au procureur général de
décider dans chaque cas s’il y a lieu
de poursuivre. La Cour rejette ce-
pendant de manière absolue la
construction juridique qui avait été
celle des services de sécurité : au-
delà des instructions du ministère
de la justice autorisant la « pression
physique », leurs juristes avaient
tenté de construire une théorie gé-

nérale autorisant les méthodes
d’interrogation sur la base de la né-
cessité. Celle-ci ne peut être utilisée
qu’a posteriori et non servir a prio-
ri. Les termes de l’arrêt sont à cet
égard d’une grande netteté.

Cependant, la Cour est bien
consciente des difficultés parti-
culières d’Israël. Au demeurant, il
est juste de rappeler que, par-delà
le concert de louanges – entendu
surtout à l’étranger –, la classe po-
litique israélienne – droite et
gauche travailliste confondues – a
réagi de manière beaucoup moins
enthousiaste. Les mises en garde
sont nombreuses : certains n’hé-
sitent pas à accuser les juges d’ir-
responsabilité devant la situation si
particulière d’Israël. Du reste, la
Cour suprême indique dans son ar-
rêt qu’il revient à la Knesset, si elle
le désire, d’adopter une loi parti-
culière sur le service de sécurité gé-
nérale, y compris les méthodes
d’interrogatoire. Mais les juges ne
manquent pas de rappeler que les
lois sont désormais elles aussi sou-
mises au contrôle de la Cour. Les
critères sont pour l’avenir ceux de
la Loi fondamentale sur la dignité
et la liberté de l’individu (1992) : « Il
ne peut être porté atteinte aux droits
qui découlent de la Loi fondamen-
tale que par une loi conforme aux
valeurs de l’Etat d’Israël, adoptée
dans un but approprié et dans la
stricte mesure du nécessaire. » Ce
sera donc à nouveau la Cour su-
prême qui jugera de la conformité
d’une telle loi aux principes de la
Loi fondamentale.

La question des interrogatoires
de personnes soupçonnées de déte-
nir des informations relatives à des
attentats en préparation reste po-
sée. Cependant, en prenant une
position courageuse, dans le
contexte interne du pays, la Cour
met fin à des pratiques et à une dé-
rive inquiétantes. L’honneur du
pays, celui de la Cour suprême exi-
geaient une telle intervention.

Claude Klein est professeur à
la faculté de droit de l’Université
hébraïque de Jérusalem.

Pour une conception neuve de la représentation syndicale
par Bernard Thibault

P LUS de cent cinquante
ans après le début de
la révolution indus-
trielle, force est de

constater que les salariés ne dis-
posent toujours pas des droits et
des moyens pour que l’orientation
des politiques et l’évolution des
structures économiques prennent
véritablement en compte leurs in-
térêts : la rafale d’opérations de
concentrations industrielles et fi-
nancières à laquelle nous assistons
vient une fois de plus témoigner de
cette réalité avec un cynisme écla-
tant.

Les processus à l’œuvre dans la
construction européenne comme
dans ce qu’on appelle communé-
ment la mondialisation ne font
qu’accentuer ce sentiment de dis-
tance croissante entre véritables
lieux de décisions et exercice de
toute citoyenneté. Ainsi, pour l’im-
mense majorité de la population
en activité, une part essentielle des
conditions de vie continue à être
déterminée dans le cadre d’un rap-
port social fondamentalement et
profondément inégalitaire, totale-
ment décalé par rapport à ce que
chacun de nous place communé-
ment sous le concept de démocra-
tie.

Alors qu’aucun de nous n’est
prêt à admettre qu’on attente à ses
libertés, il semble que, dans notre
pays, cette liberté fondamentale
du salarié qu’est le droit de se syn-
diquer pour défendre ses intérêts
soit laissée en jachère, et qu’il
n’apparaisse pas clairement
qu’être syndiqué c’est aussi et
d’abord être citoyen. Il est temps,
trente ans après les grèves de 1968
qui ont permis d’obtenir la re-
connaissance du fait syndical dans
l’entreprise, de s’interroger sur les
conditions d’exercice de ce droit,
les limites qui lui sont imposées, la
réalité de la représentativité syndi-
cale.

Alors que 88 % de la population
active de la France est salariée,
moins de 10 % est syndiquée.
L’étendue des pouvoirs qui restent

conférés, en droit ou en fait, aux
employeurs contribue directement
à la faible organisation des salariés
dans la défense de leurs intérêts. Je
ne connais pas de PDG qui ait été
inquiété du fait de ses responsabi-
lités au sein de l’organisation des
« entrepreneurs ». Mais je connais
quelques-uns des 13 521 représen-
tants du personnel licenciés en
1997, je connais des employés qui
se syndiquent « clandestinement »
hors de l’entreprise par crainte de
représailles ou de brimades. Je
connais ceux qu’on place à la barre
des accusés pour « tentative d’ex-
torsion de fonds » alors qu’ils re-
vendiquent une augmentation de
salaire, les « violations de domi-
cile » imputées à ceux qui veulent
préserver leur outil de travail, leur
moyen d’existence.

Il est de pratique courante que
les entreprises intègrent leur coti-
sation aux organismes patronaux
dans les frais généraux. Mais Ie mi-
litant en disponibilité pour son
syndicat risque de figurer sur la
liste noire des interdits de travail
une fois son mandat achevé. Ces
formes aiguës de violence sociale
sont inacceptables mais elles se
perpétueront tant qu’un certain
consensus se maintiendra sur
l’idée que, lorsqu’on passe la porte
du bureau ou de l’atelier, on s’en
remet à des institutions ou on se
soumet à des forces sur lesquelles
on n’a pas de véritable prise et
qu’on devrait alors abdiquer,
perdre de sa personnalité, taire ses
aspirations.

Dans ce contexte, concevoir les
syndicats comme les agents d’exer-
cice de droits dont les salariés sont
les dépositaires, les rendre garants
du fait que les salariés ne puissent
jamais être dessaisis du pouvoir in-
dividuel et collectif de s’exprimer
sur ce qui les concerne, c’est tout
simplement respecter la définition
en droit de la « délégation ». Ce
n’est en rien retirer aux syndicats
et à leurs représentants un iota de
leurs prérogatives légitimes, ce
n’est en rien affaiblir leur position

dans toutes les circonstances du
dialogue ou de la confrontation
avec les employeurs. Cela ne limite
pas le rôle du syndicat, mais cela
change son rapport aux salariés,
du moins celui qui s’est insidieuse-
ment mis en place.

Tout le monde, par conviction et
ou par commodité, s’est mis à
croire que l’efficacité syndicale
pouvait s’alimenter au mythe de
l’avant-garde éclairée présent dans
toutes les organisations. Le fossé
s’est ainsi creusé entre les salariés
et leur représentation syndicale.
C’est tout particulièrement vrai
lors d’un moment-clé comme celui
de la négociation. Le droit à la né-
gociation collective a été conquis
par les luttes ouvrières. Conçue
pour établir des garanties sur les
droits fondamentaux communs

aux salariés, la négociation, au fil
de la crise, s’est muée en une en-
treprise systématique de remise en
cause des acquis sociaux en les
« ajustant » à la détérioration de
l’environnement par le chômage et
le travail précaire, et en dérogeant
aux règles hier applicables.

Dans ce contexte difficile, il n’est
pas impossible que certaines atti-
tudes de la CGT aient contribué, à
son corps défendant, à renforcer
ce que nous voulions éviter : la dé-
légation des pouvoirs a favorisé les
pratiques manœuvrières de som-
met.

Personne ne devrait avoir à re-
douter qu’avant toute conclusion
d’un accord susceptible de sanc-
tionner une négociation impor-
tante, actant le constat d’un rap-

port de forces à un moment
donné, la mise en débat permette à
chacun des intéressés de se forger
une opinion et de la faire connaître
et que ce soient les organisations
syndicales et elles seules qui en
aient la responsabilité et les
moyens. Bien au contraire, cela
fonde sans ambiguïté la place que
doit tenir chaque organisation syn-
dicale, cela fournit une base claire
à la légitimité de son rôle et à la va-
leur de l’engagement syndical ;
c’est un critère moderne pour ap-
précier son indépendance vis-à-vis
du patronat, de la direction d’en-
treprise et du gouvernement.

Je ne vois pas bien ce qui peut
autoriser certains à supposer que
souscrire à une telle démarche se-
rait « avantager » plutôt la CGT
que les autres confédérations. In-

jecter de nouveaux processus dé-
mocratiques dans la représenta-
tion syndicale, afin de permettre à
la fois que l’opinion des salariés se
forme dans l’écoute et la confron-
tation des points de vue et que
tous les responsables syndicaux
rendent compte de leur activité à
des moments cruciaux de l’exercice
de leur mandat ne sera pas moins
exigeant pour la CGT que pour
toute autre organisation.

Bien sûr, une telle conception de
l’exercice de la responsabilité syn-
dicale ne peut pas s’accommoder
des carences graves ou de l’ab-
sence des processus de désignation
des représentants des salariés.
Comment justifier, par exemple,
que la représentation syndicale
soit figée, dans certains orga-

nismes paritaires, à l’influence des
uns et des autres depuis plus de
trente ans, sans que l’on demande
en aucune occasion aux salariés de
choisir leurs représentants ? 

Comment s’accommoder du fait
que la seule élection interprofes-
sionnelle susceptible de permettre
aux salariés de faire connaître leur
sensibilité et de fournir une indica-
tion sur l’influence de chaque
confédération n’ait lieu que tous
les cinq ans – elle n’est d’ailleurs
destinée qu’à élire les conseillers
prud’hommes ? Pourquoi se ré-
soudre à l’absence de droit dans
les entreprises de moins de 10 sala-
riés à l’heure où les petites entités
sont de plus en plus nombreuses ?
Est-ce qu’on reste l’arme au pied
alors qu’il y a de plus en plus de sa-
lariés qui vont travailler dans des
petites entreprises en restant
complètement privés de droits et
de moyens d’expression syndicale
avec la bénédiction de la loi ? 

Qui peut croire qu’une négocia-
tion conduite au nom des salariés
est crédible si elle est conclue par
un représentant syndical ou une
organisation qui n’a pas obtenu ou
ne peut pas se prévaloir d’un large
accord parmi les salariés qu’il ou
elle représente, comme cela est
possible aujourd’hui ? 

Il y a sans doute un débat très
large à avoir dans le mouvement
syndical et au niveau institutionnel
sur ce sujet fondamental mais non
tabou de la représentation et,
donc, de la représentativité. Je me
félicite que la discussion à propos
du projet de la seconde loi de la ré-
duction du temps de travail, qu’il
faudra améliorer sur bien des as-
pects, soit une opportunité pour
une prise de conscience collective
de la nécessité de faire souffler un
vent de démocratie sur l’ensemble
des relations sociales. Mesurons,
au passage, les limites du projet de
loi : au stade actuel, le principe
majoritaire n’est requis que pour
attribuer des allègements de coti-
sations sociales aux employeurs
– option par ailleurs contestable ! –

et non pour accréditer la validité
d’un accord sur la réduction du
temps de travail dans une entre-
prise ou une branche profession-
nelle.

Toujours est-il que, d’une ma-
nière ou d’une autre, les négocia-
tions sur un sujet aussi essentiel
que l’organisation de la vie des sa-
lariés dans et hors de l’entreprise
ne sauraient s’accommoder du
constat que les questions sociales
sont le seul domaine où une mino-
rité a le droit de décider pour la
majorité.

Il faut que le droit à la négocia-
tion collective soit irrigué par une
conception neuve de la représenta-
tivité. En défendant une telle am-
bition, il ne s’agit pas d’« éliminer »
quiconque autour de la table. Le
paysage syndical, qui s’est large-
ment modifié au cours de ce siècle,
continuera d’évoluer. Il doit le faire
en permettant aux salariés d’être
des acteurs dans leur représenta-
tion syndicale. C’est une condition
pour que le pluralisme de fait ne
soit plus vécu négativement
comme une source de division sys-
tématique mais comme le résultat
d’un processus démocratique, et
donc comme un atout potentiel
réel.

Plutôt que de s’arc-bouter sur
une situation qui chaque jour
montre qu’elle est un peu plus dé-
passée, les syndicalistes – et, en
premier lieu, ceux des confédéra-
tions qui prônent les convergences
et la solidarité entre toutes les caté-
gories de salariés – auraient avan-
tage à être à l’initiative du débat
désormais inévitable. Revendiquer
des droits nouveaux pour les sala-
riés, promouvoir des outils adaptés
favorisant une expression syndicale
réellement démocratique parce
qu’à la fois constructive et repré-
sentative de l’opinion des salariés,
c’est un des premiers défis pour le
syndicalisme du siècle à venir. 

Bernard Thibault est se-
crétaire général de la CGT.
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Bruxelles n’entend pas se dessaisir du dossier Carrefour-Promodès

BRUXELLES (Union
européenne)

de notre correspondant
Pour la Commission euro-

péenne, le projet de fusion entre
Carrefour et Promodès revêt une
dimension communautaire. Elle
s’apprête donc à examiner le pro-
jet afin qu’il n’aboutisse pas à
fausser la concurrence. Le dossier
n’a pas encore été formellement
notifié aux services du commis-
saire à la concurrence (DG IV),
mais les autorités bruxelloises en
ont été informées « courtoisement
et correctement » dès le mois de
juillet, dit-on chez l’actuel titu-
laire du poste, Karel Van Miert,
qui cédera la place à Mario Monti,
mercredi 15 septembre, après l’in-

vestiture de la Commission prési-
dée par Romano Prodi.

C’est plutôt l’attitude des pou-
voirs publics français qui a sur-
pris : Dominique Strauss-Kahn, le
ministre de l’économie et des fi-
nances, a indiqué qu’il envisa-
geait de saisir le Conseil français
de la concurrence alors que, aux
termes du règlement sur le
contrôle des fusions et concentra-
tions adopté par les Quinze, la
compétence communautaire est
exclusive.

Celle-ci, explique-t-on à
Bruxelles, ne peut être mise en
doute puisque le nouveau groupe
fera moins de deux tiers de son
chiffre d’affaires en France. L’ad-
ministration française est évi-

demment en droit de demander
un simple avis informel au
Conseil de la concurrence. Une
autre hypothèse, prévue par le rè-
glement, serait que le gouverne-
ment demande à la Commission
le « rapatriement » du dossier à
Paris, en faisant valoir que les
problèmes de concurrence posés
se situent essentiellement dans
l’Hexagone.

Ce rapatriement, explique-t-on
à la Commission, ne pourrait être
que partiel : la fusion projetée
aboutit à des parts de marché qui
méritent d’être analysées dans
d’autres Etats membres, au moins
en Espagne. L’examen du projet
par les services bruxellois ne
concernera pas uniquement le

maintien de la concurrence de
l’offre aux consommateurs.

Elle portera aussi sur le phéno-
mène de concentration de la puis-
sance d’achat, qui peut conduire à
des pressions dangereuses sur les
fournisseurs. Un aspect crucial,
comme en témoignent actuelle-
ment les relations orageuses
entre plusieurs catégories d’agri-
culteurs et la grande distribution
en France.

A première vue, une forte puis-
sance d’achat n’est pas nuisible à
la concurrence – elle est même fa-
vorable au consommateur puis-
qu’elle permet de faire baisser les
prix –, mais elle devient nocive
dès lors qu’elle tourne à l’abus de
position dominante. Et les coups
portés à la concurrence peuvent,
dans ce cas, avoir des consé-
quences au-delà du territoire où
s’exerce la fusion. La fusion Car-

C’est plutôt l’attitude
des pouvoirs publics
français qui a surpris

refour-Promodès a été saluée
comme bénéfique par le groupe
de distribution GB en Belgique,
dont Promodès est un des princi-
paux actionnaires, en raison des
synergies dont GB pourra bénéfi-
cier dans les achats.

La Commission est intervenue
récemment, en posant ses condi-
tions, dans deux projets de fusion
intéressant la grande distribu-
tion : en Finlande, entre Kesko et
Tuko, et en Autriche, où l’alle-
mand Rewe a racheté Julius
Meinl, mais a dû renoncer à la

moitié des magasins de l’autri-
chien. Le règlement sur les fu-
sions et concentrations offre aus-
si la possibilité à la Commission
et aux autorités nationales d’agir
ensemble, mais sous la responsa-
bilité communautaire.

Une fois la notification parve-
nue à Bruxelles, les services de la
DG IV disposent d’un mois pour
apprécier s’il y a lieu d’entre-
prendre une enquête plus appro-
fondie ou, au contraire, de don-
ner immédiatement leur feu vert.
Dans le premier cas, ils ouvrent la
seconde phase de la procédure et
disposent alors de quatre mois
pour statuer, pendant lesquels ils
peuvent procéder à des auditions
de toutes les parties s’estimant
concernées et éventuellement lé-
sées par la fusion.

Philippe Lemaître
Trois dossiers épinglés
Avant de quitter ses fonctions de
commissaire européen à la
concurrence, Karel Van Miert a
relancé, mercredi 8 septembre,
trois nouveaux dossiers.
b EDF : « Il va falloir regarder de
plus près la façon dont EDF se
comporte » : Karel Van Miert a
adressé une mise en garde à EDF
pour ses acquisitions dans
l’Union, alors que le marché
électrique français est libéralisé
avec retard par rapport aux
autres. Cette déclaration ne
constitue pas le lancement d’une
procédure d’enquête.
Des firmes britannique, espagnole
et autrichienne se seraient
plaintes auprès de la Commission
sur ces acquisitions, alors que la
directive sur la libéralisation du
marché de l’électricité entrée en
vigueur le 19 février 1999 n’a pas
été transposée dans la loi
française. Le texte adopté en

première lecture à l’Assemblée
doit être étudié au Sénat en
octobre. 
b Stardust Marine : cette
entreprise de location de bateaux
qui a appartenu à Altus (filiale du
Crédit lyonnais) puis au
Consortium de réalisation (CDR),
la structure chargée de liquider les
actifs peu rentables de la banque,
a reçu 496 millions de francs
(76 millions d’euros) d’aide de
1992 à 1997. A cette date, Stardust
a été privatisée et vendue
2 millions de francs au français FG
Marine. Un concurrent
britannique, Sunsail, qui avait
proposé 15 millions de francs, a
porté plainte.
La Commission vient de lui
donner raison : « Ces aides ont
favorisé la croissance de l’entreprise
et le rachat de certains de ses
concurrents. Vu qu’elles ne sont pas
compatibles avec les règles de
l’Union européenne, Stardust
Marine devra les rembourser. » Le

CDR « examine l’opportunité »
d’un recours contre la décision de
la Commission.
b Champalimaud/BSCH : la
Commission européenne a envoyé
un avis motivé au Portugal en
raison de son veto à l’alliance
entre les groupes financiers
portugais Champalimaud et
espagnol Banco Santander
Central Hispano (BSCH). L’avis
motivé est la dernière étape avant
la saisine de la Cour de justice des
communautés européennes
(CJCE).
Les autorités portugaises ont deux
semaines pour autoriser l’accord
entre les deux groupes, a précisé
M. Van Miert. Passé ce délai, la
CJCE sera saisie et pourrait
ordonner la suspension du veto
portugais. La Commission
européenne a estimé que cette
alliance « est compatible avec les
règles européennes de concurrence,
car elle ne crée pas de position
dominante ».

Un mariage de raison

RÉCIT
« Je n’ai jamais vu une
aussi belle opération,
une telle alchimie
entre les hommes »

« NOUS CHERCHONS des pur-
sang, c’est-à-dire des groupes en
bonne santé, actifs dans leur pays
d’origine mais aussi à l’étranger et
dotés d’un management efficace ».

Cees van der Hœven, le patron
d’Ahold, premier distributeur
néerlandais, quand il fait cette dé-
claration enflammée en direction
de Carrefour, en mai dernier, ne se
doute pas qu’il vient de déclen-
cher le compte à rebours de la
« fusion du siècle » entre Carre-
four et Promodès. Daniel Bernard,
le PDG de Carrefour, réplique,
agacé, que « Carrefour a les
moyens de sa liberté ». Mais il a
perçu le signal. Ahold est un
« chasseur » bien connu dans les
milieux de la distribution, l’un des
seuls européens à avoir pris pied
sur le vaste marché américain – où
Carrefour a échoué au début de la
décennie.

En ce printemps 1999, un autre
prédateur de taille rôde autour du
marché français : Wal-Mart. Le
numéro un américain (et mon-
dial), après avoir racheté deux
chaînes d’hypermarchés en Alle-
magne, est sur le point de racheter
le britannique Asda, numéro trois
outre-Manche, pour plus de
10 milliards de dollars, payés cash !
Certes, faire une OPA hostile
– forcément hostile –, sur Carre-
four, coûterait quatre fois plus
cher, mais le géant de Bentonville
en a les moyens, avec sa capitali-
sation boursière de plus de
200 milliards de dollars (cinq fois
plus que Carrefour). Il deviendrait
le numéro un en France et se met-
trait hors de portée des concur-
rents sur la scène mondiale, où
Carrefour a l’implantation la plus
large (plus de 20 pays).

Pour Daniel Bernard, c’est

l’heure du quitte ou double. Pas
question de laisser un étranger ré-
cupérer les fruits de la montée en
puissance qu’il orchestre, à
marche forcée, depuis sept ans. Le
PDG demande à ses stratèges et à
sa banque d’affaires, Roth-
schild & Cie, de simuler les meil-
leurs schémas d’acquisition ou
d’alliance. Surprise ! Il en est un
plus pertinent que les autres, et
qui a le mérite de rester franco-
français : Carrefour-Promodès. Ça
tombe bien, Daniel Bernard et
Paul-Louis Halley, le patron du
groupe normand, sont des amis de
longue date.

Début juin, M. Bernard touche
deux mots de son idée à M. Hal-
ley. Le patron de Carrefour sait
que son homologue de Promodès
en est au même stade de réflexion
que lui. Après l’échec de son OPA
sur Casino, voici deux ans, Promo-
dès a loupé la dernière occasion
de dépasser Carrefour en France.
Le groupe a consolidé ses posi-
tions avancées en Europe, mais il
cherche, lui aussi, une alliance.

Rentré à Paris, M. Halley fait à
son tour « gamberger » ses
conseils, la Société Générale et le
Boston Consulting Group, sur di-
vers scénarios. La fusion avec Car-
refour apparaît comme le schéma
le plus excitant et le plus porteur
de « valeur », argument décisif
pour l’actionnaire qu’est, viscéra-
lement, le patron normand.
Certes, cette fois, c’est le grand
saut : il s’agit de fondre Promodès,
l’œuvre de sa vie, dans Carrefour.
Dès lors qu’il en devient l’action-
naire de référence, cela ne lui pose
pas de problème. Et l’idée de tra-
vailler avec Daniel Bernard lui
plaît bien.

Les deux hommes se
connaissent et s’apprécient.
Membres tous les deux d’Entre-
prise et Cité, le cénacle patronal
fondé par Claude Bébéar, et de
l’Afep (Association française des
entreprises privées de feu Am-
broise Roux), ils sont considérés
comme les « parrains » de la
grande distribution française, de-

puis qu’ils ont porté ensemble sur
les fonts baptismaux, en 1995, la
Fédération des entreprises du
commerce et de la distribution
(FCD), le lobby des enseignes à
dominante alimentaire.

Dès lors, tout va très vite. Luc
Vandevelde, le directeur général
de Promodès est enthousiaste à
l’idée d’un rapprochement avec
Carrefour. « A vous de décider, si
vous ne le voulez pas, on ne le fait
pas », lui a dit M. Halley. Entre de-
venir le patron d’un groupe de
taille moyenne, numéro deux ou
trois français, dont l’internationa-
lisation est balbutiante, malgré les
positions conquises en Espagne,
en Belgique et en Italie, et être le
vice-président du numéro deux
mondial, il n’hésite pas. Ce Belge
polyglotte a fait toute sa carrière
dans l’industrie alimentaire, chez
l’américain Kraft General Foods,
avant de rejoindre Promodès en
1995. Dans l’éternel rapport de
forces entre industriels et distribu-
teurs, il sait que la puissance est
en train de basculer dans le camp
des seconds.

Les banquiers, eux aussi, sont
enthousiastes. « On a mis moins de
48 heures pour réunir les signatures
d’engagements d’apports des fa-
milles », raconte l’un d’eux. « Je
n’ai jamais vu une aussi belle opé-
ration, aussi évidente, une telle al-
chimie entre les hommes, les entre-
prises, les stratégies », commente,
lyrique, François Henrot, de Roth-
schild & Cie. Il faudra deux se-
maines à MM. Bernard et Vande-
velde, en août, pour dessiner le
nouvel organigramme du groupe,
soigneusement dosé entre les
cadres dirigeants de Carrefour et
de Promodès. Lundi 30 août, après
une fuite dans Le Figaro et une
flambée suspecte de leurs titres à
la bourse, MM. Halley et Bernard
présentent leur bébé : un colosse
de 355 milliards de francs de
chiffre d’affaires, exploitant
8 800 magasins dans 26 pays. Wal-
Mart n’a qu’à bien se tenir. 

Pascal Galinier

La fusion des deux distributeurs français, affirme la Commission, n’est pas du ressort des autorités nationales.
Sa puissance d’achat risque de donner au nouveau groupe une position dominante bien au-delà de ses frontières

DISTRIBUTION Les autorités de
Bruxelles estiment que l’examen du
projet de fusion Carrefour-Promodès
est de leur compétence exclusive. Do-
minique Strauss-Kahn, le ministre

français de l’économie, avait annoncé
la saisine du Conseil de la concurrence
au niveau national. b LA COMMIS-
SION européenne s’intéressera –
outre au maintien de la concurrence

de l’offre aux consommateurs – au
phénomène de concentration de la
puissance d’achat. b LA COB a donné,
jeudi 9 septembre, son feu vert à
l’offre d’échange de Carrefour sur

Promodès, qui sera close le 13 octo-
bre. Une opération rondement me-
née au cours de l’été par les PDG des
deux groupes. b À L’ISSUE de la fu-
sion, le premier patron français sera

désormais Daniel Bernard, le numéro
un de Carrefour. Une consécration
pour la distribution française, qui ex-
porte massivement son savoir-faire,
en Pologne notamment.
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Les Polonais se sont découvert
une nouvelle passion : celle des
achats familiaux dans les grandes

surfaces. Résultat, les barons de la
grande distribution se précipitent
dans ce pays qui découvre les joies
de la consommation de masse,
après un demi-siècle de pénuries.
Il n’est pas un mois sans qu’un
grand distributeur n’annonce l’ou-
verture d’un nouveau magasin.
Les Français sont à l’honneur sur
ce marché de 38 millions de
consommateurs : Auchan, Leclerc,
Carrefour et Casino – qui a inau-
guré, mercredi 8 septembre, un
nouvel hypermarché Géant – sont
présents dans les principales villes
polonaises, sans oublier Castora-
ma et Leroy-Merlin. Go Sport et
Extrapole viennent d’ouvrir leurs
premiers magasins polonais. Les
allemands Metro et Dohle Han-
delsgruppe sont aussi très actifs,
tout comme le britannique Tesco,
le belge Globi et le norvégien Re-
ma-2000.

C’est presque un mode de vie
nouveau que les grandes surfaces
ont imposé aux Polonais, qui suc-
combent bien volontiers aux
charmes des promotions excep-
tionnelles et des prix écrasés. Par
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Sur les linéaires, Cristaline détrône Evian
LA GRANDE DISTRIBUTION a-

t-elle changé les habitudes alimen-
taires des Français ? Elle a, en tout
cas, favorisé le développement de
l’« eau de source » en bouteille !
Ces eaux, vendues environ 1 franc
le litre, se nomment Cristaline,
Saint-Lambert, Chantereine... Leur
poids est en constante augmenta-
tion : selon Iri-Secodip, entre les
mois d’août 1998 et 1999, 39 % des
bouteilles d’eau vendues dans les
grandes surfaces ont été des eaux
de source, contre 35 % en 1997. Sur
cette même période, leurs ventes
ont augmenté de 13 % en volume,
alors que les eaux minérales (Evian,
Vittel, Contrex...), deux à trois fois
plus chères, augmentaient de 2 % ! 

Ces eaux de source sont princi-
palement régionales, vendues dans
un périmètre géographique réduit.
Cependant, à la différence des eaux
minérales, leur composition peut
ne pas être constante. Elles
peuvent donc provenir de sources
multiples, comme Cristaline. Der-
rière cette marque, propriété des
sociétés Castel et Roxane, se
trouvent des eaux provenant de
17 sources situées en France. Un
avantage de taille pour vendre à
des prix compétitifs : ce maillage

du territoire permet de diviser en-
viron par quatre son coût de trans-
port et de couvrir ainsi toute la
France. Cristaline, justement, vient
de remporter une belle victoire :
elle est devenue en 1999 la pre-
mière eau embouteillée bue par les
Français. Elle représente 14 % des
ventes totales dans les grandes sur-
faces et détrône Evian (12,6 %), le
numéro un mondial des eaux
plates en bouteille. Une petite ré-
volution dans un pays de tradition
thermale attaché, historiquement,
aux eaux minérales qui peuvent
faire état « de propriétés favorables
à la santé ». 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
D’où vient ce succès ? « Dans les

années 80, les eaux de source et leur
prix ont attiré une clientèle qui ne
buvait pas d’eau en bouteille », ex-
plique Guillaume Saint, consultant
chez Secodip chargé du marché de
l’eau. Depuis, dans un contexte où
la sécurité alimentaire est devenue
une préoccupation croissante, la
consommation des ménages d’eau
en bouteille n’a cessé d’augmen-
ter : 192 litres par an en 1996, 200
en 1997, 211 en 1998, 215 sur les huit
premiers mois de 1999 ! Le marché

de l’eau en bouteille est en crois-
sance de 6 % en volume. Désor-
mais, même les accros de l’eau mi-
nérale peuvent consommer de
l’eau de source pour des besoins
plus basiques.

Ce succès ne laisse pas indiffé-
rente la grande distribution. Neuf
bouteilles d’eau sur dix destinées
aux particuliers sont vendues dans
les grandes surfaces. Pour les distri-
buteurs, ces « eaux de source »
sont devenues de véritables pro-
duits d’appel. Elle « sont nécessaires
pour animer leurs rayons », explique
Pierre Castel, un des propriétaires
de Cristaline. Jusqu’a présent, Cris-
taline et ses consœurs ont joué le
rôle de marques de distributeurs
(MDD). Les enseignes tentent dé-
sormais de reprendre la main : Car-
refour, Monoprix, Intermarché,
entre autres, ont leurs propres
marques d’eau. Les nouvelles ac-
quisitions dans la grande distribu-
tion sont suivies avec attention
chez Cristaline distribuée à
« 90 % » dans les grandes surfaces.
« Le danger, pour nous, précise
Pierre Castel, est qu’ils décident de
devenir producteurs. »

Laure Belot

Le Caddie, nouvelle passion des Polonais
VARSOVIE

correspondance

REPORTAGE
Par familles entières,
ils passent une bonne
partie du week-end à
pousser leurs chariots

familles entières, ils passent une
bonne partie du week-end à pous-
ser leurs chariots entre les rayons
garnis de produits qu’ils ne pou-
vaient voir, il y a à peine quelques
années, que dans des séries télé-
visées venues d’Occident.

Les nouveaux centres commer-
ciaux offrent un cadre qui tranche
avec le béton gris des cités-dor-
toirs de l’époque communiste.
C’est au milieu de ces quartiers
que la plupart des hypermachés
ont précisément choisi de s’im-
planter.

CATHÉDRALES
A Ursynow, un immense quar-

tier d’habitation en banlieue sud
de Varsovie, un Géant côtoie un
Auchan, un Leclerc fait presque
face à un Globi, et il y a partout
des queues en permanence devant
les caisses. Un sociologue polo-
nais, Tomasz Goban-Klas, n’hésite
pas à décrire ainsi le phénomène :
« En Pologne, arrive le temps des
grands centres de vie sociale qui, à
l’image des "shopping malls" amé-
ricains, renouent par leur style et
leurs dimensions avec les cathé-
drales du Moyen Age. »

La puissante Eglise catholique
polonaise a fini par s’en émouvoir.
Les évêques ont expressément ap-
pelé les fidèles à « respecter le jour
du Seigneur, jour qui doit inviter à
la réflexion et à la prière, et non au
commerce ». En vain. Catholiques
pratiquants à 80 %, les Polonais
vont traditionnellement à la messe
le dimanche, mais ils se préci-
pitent ensuite toujours aussi nom-
breux vers les hypermarchés. Si

bien qu’un groupe de députés ca-
tholiques a déposé au Parlement
un projet de loi destiné à interdire
le commerce dominical.

L’explosion de la grande distri-
bution ne fait pas que des heu-
reux. Les principales protestations
viennent des petits commerçants :
premiers à profiter du capitalisme
renaissant, ils en deviennent les
premières victimes face à la
concurrence des grands. Après
avoir essayé d’obtenir en vain des
autorités un coup de frein admi-
nistratif aux hypermarchés, ils ont
compris qu’il fallait suivre le mou-
vement. Ils sont donc en train de
s’associer pour résister aux distri-
buteurs occidentaux.

Quant aux salariés, un contrôle
opéré au printemps par l’inspec-
tion nationale du travail a révélé
de nombreuses irrégularités dans
vingt-deux magasins des chaînes
Billa, Hit, Géant, Auchan, Real,
Ikea, Leclerc, Carrefour et Casto-
rama. Beaucoup ont fait travailler
leurs personnels jusqu’à dix-
huit heures par jour, sans rémuné-
ration ni récupération pour le tra-
vail du dimanche, les congés payés
n’étaient pas accordés conformé-
ment à la loi.

Mais, dans ce pays où le taux de
chômage avoisine 12 %, les hyper-
marchés créent directement ou in-
directement des dizaines de mil-
liers d’emplois. Et ils donnent
l’impression de rendre la vie plus
facile, si l’on en croit l’un de leurs
nombreux slogans : « De tout, et
pas cher. »

Michel Gara

Daniel Bernard, un « épicier » premier patron de France

PORTRAIT
« Il avait de l’étoffe
et surtout une
capacité à prendre
le job de ses patrons »

« FAUDRAIT SAVOIR ! D’un cô-
té, on nous dit “vous êtes trop gros”,
de l’autre, “vous êtes encore tout pe-
tit face à Wal-Mart”... » L’indigna-
tion est feinte : l’œil pétillant, Da-

niel Bernard jubile de voir trembler
les multinationales de l’industrie
alimentaire – ses fournisseurs –, in-
quiètes de l’irrésistible montée en
puissance de la grande distribu-
tion.

L’heure de la revanche a sonné
pour le PDG de Carrefour, qui
s’apprête à devenir le premier pa-
tron de France. Après la fusion-ab-
sorption de Promodès, Carrefour
affichera un chiffre d’affaires de
355 milliards de francs, damant
ainsi le pion à Renault, Elf et Total-
Fina (en attendant la fusion prévue
des deux pétroliers). Avec une ca-
pitalisation boursière de 49 mil-
liards d’euros (318 milliards de
francs), il occupera la deuxième
place en Bourse derrière France
Télécom, que dirige Michel Bon...
prédécesseur de M. Bernard chez
Carrefour.

Cet HEC de cinquante-trois ans,
fils de cheminot, s’impose enfin à
tous ces barons de l’industrie et de
la finance, issus pour la plupart des

grands corps de l’Etat, qui consi-
dèrent d’un œil hautain les « épi-
ciers » de la grande distribution.
Un ostracisme qui agace M. Ber-
nard : « Pourquoi les résultats de la
BNP sont-ils traités sur une demi-
page dans Le Monde et ceux de
Carrefour en trois lignes ? »

Son ascension ne surprendra
que ceux qui ne connaissent pas
son parcours. S’il choisit la grande
distribution, en entrant à La Ruche
Picarde en 1971, après un bref pas-
sage dans l’industrie, c’est parce
qu’il pressent le potentiel de crois-
sance de ce secteur, à la mesure de
ses ambitions. « Il avait de l’étoffe
et surtout une capacité à prendre le
job de ses patrons », confiera en
1992 au mensuel Capital Jean-
Jacques Fougerat, l’ex-PDG de
Mammouth (racheté par Auchan
en 1996), qui l’avait embauché dans
les années 70. En 1980, à trente-
quatre ans, M. Bernard est nommé
président de Metro France, filiale
du premier distributeur allemand.
Impressionné par l’énergie et l’effi-
cacité du jeune dirigeant français,
Erwin Conradi, le patron du
groupe, l’appelle à ses côtés en
1989 et en fait son dauphin. Mais
c’est chez Carrefour que M. Ber-
nard va donner sa pleine mesure.

Embauché à la veille de la réces-
sion de 1993 pour recentrer l’en-
seigne sur son premier métier, le
discount, M. Bernard, quasi in-
connu du sérail patronal, ira beau-
coup plus loin, transformant le roi
des hypermarchés à la française en

référence mondiale. En 1995, le
PDG de Carrefour est élu « mana-
ger de l’année » par Le Nouvel
Economiste. Mais l’éviction brutale
de son prédécesseur, inspecteur
des finances distingué et chouchou
des médias, est trop fraîche (1992)
pour qu’on ne lui attribue pas une
partie des lauriers décernés à
M. Bernard. N’est-ce pas M. Bon
qui avait le premier engagé le dis-
tributeur sur la voie de la crois-
sance externe, en rachetant Euro-
marché, première grande fusion du
secteur, qui constitue auc yeux des
spécialistes le « big bang » de Car-
refour ? 

« STRATÈGE VISIONNAIRE »
Quatre ans plus tard, les derniers

détracteurs de M. Bernard se sont
tus. S’il est incontestable, c’est aus-
si parce qu’il n’aime guère être
contesté. Il ne faiblit pas lorsqu’il
s’agit d’« élaguer » les collabora-
teurs qui ne suivent pas son ryth-
me. Fuyant les mondanités, il pré-
fère arpenter les rayons de la
concurrence pour y piocher des
idées, ou ceux des Carrefour pour
vérifier, depuis la soute, la bonne
allure du navire. Ce « stratège vi-
sionnaire, maniaque du détail », se-
lon un de ses admirateurs, est aussi
craint que respecté, dans l’entre-
prise comme dans la profession.
Jusqu’aux actionnaires historiques
de Carrefour qui se sont laissés
« ligoter » par leur manager et son
nouvel allié Paul-Louis Halley...
Détenant à lui seul 13 % du nou-

veau géant (et plus de 20 % avec
ses cousins et ses banquiers Banco
Bilbao y Vizcaya et Société géné-
rale), le patron de Promodès sera
demain l’actionnaire de référence
du futur groupe Carrefour, relé-
guant les familles fondatrices, les
Fournier et les Defforey, au second
plan.

Les deux hommes se res-
semblent. Même type de physique,
massif, carré ; même caractère,
ombrageux et déterminé ; même
vision du métier de distributeur,
planétaire enraciné dans le terroir ;
même conception de leur « mis-
sion » de patron, mélange de pa-
ternalisme et de modernité, d’au-
toritarisme et de délégation. Même
volonté, enfin, de pouvoir. « Pas le
pouvoir pour le pouvoir, le pouvoir
de faire, de bâtir », pondère un
proche des deux hommes. « Un
pays, pour avoir une grande culture,
respectée dans le monde, doit avoir
de grandes entreprises pour la por-
ter », dit M. Bernard, apôtre de
longue date de la mondialisation.

M. Halley, à soixante-cinq ans, a
en somme trouvé l’héritier qu’il se
cherchait depuis toujours. Mais,
principal supporter de M. Bernard,
il sera son premier censeur, pour
peu que les résultats promis par la
fusion ne soient pas au rendez-
vous. Un aiguillon de plus qui ne
sera pas pour déplaire au PDG.
Même si, en son for intérieur, il n’a
aucun doute là-dessus.

Pascal Galinier

Des voitures et de l’électricité dans les rayons
La grande distribution ne cesse d’élargir son champ d’activité.

Profitant de la libéralisation du marché de l’électricité en Alle-
magne, le groupe de distribution Metro a décidé de proposer aux
clients de ses magasins des contrats de fourniture de courant. Me-
tro a créé avec le groupe énergétique Bayernwerk et le distributeur
d’énergie EuroPower Energy une filiale commune, EuroPower
Energy Private, qui proposera de l’électricité à des conditions « bon
marché », selon le communiqué des trois partenaires publié mer-
credi 8 septembre. Les consommateurs pourront souscrire des
contrats dans les magasins Metro et ceux de Kaufhof, Saturn ou
Praktiker.

En France, où une telle initiative est impossible en raison du mo-
nopole d’EdF dans la distribution, c’est sur la vente d’automobiles
que les grandes enseignes portent leurs efforts. En août, Auchan a
discrètement commercialisé vingt-cinq marques d’automobiles à
ses clients titulaires de la carte Accord, à tarifs avantageux. Les hy-
permarchés Géant (groupe Casino) avaient ouvert la voie en juin,
en vendant des voitures Daewoo. Le groupe Carrefour songe sé-
rieusement à se lancer sur ce créneau.
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LA BANQUE D’ANGLETERRE a
créé la surprise, mercredi 8 sep-
tembre, en annonçant une hausse
de son principal taux directeur,
porté de 5 % à 5,25 %. Les analystes
anticipaient un statu quo moné-
taire, compte tenu de la sagesse
actuelle de l’inflation : les prix à la
consommation ont reculé de 0,4 %
en juillet et s’inscrivent à 2,2 % sur
un an, en-deçà de la limite supé-
rieure de 2,5 % fixée par le gouver-
nement. Le loyer de l’argent avait
été relevé pour la dernière fois en
Grande-Bretagne en juin 1998. La
Banque d’Angleterre avait entamé,
à partir d’octobre 1998, une série
de sept baisses consécutives.

« Même si l’inflation va rester, à
court terme, inférieure à 2,5 %, le
comité a conclu qu’une hausse des
taux était nécessaire pour contrôler
la progression des prix à plus long
terme », a indiqué, dans un
communiqué, l’institut d’émission.
La Banque d’Angleterre a voulu
agir de façon préventive afin d’évi-

ter de plus importants relèvements
de taux à l’avenir, poursuit le texte,
invoquant les risques inflation-
nistes nés de l’amélioration de la
demande mondiale, de l’étroitesse
du marché du travail et de la forte
hausse des prix de l’immobilier.
Ces derniers ont progressé, au
mois d’août, en rythme annuel, de
9,4 %, soit le niveau le plus élevé
depuis dix ans.

« GÂCHER LA REPRISE »
De son côté, le taux de chômage

s’inscrit à 6 %, l’un des plus faibles
d’Europe, ouvrant la voie à des
tensions salariales. Surtout,
l’économie britannique, qui avait
donné en début d’année des signes
de faiblesse, au point que de nom-
breux analystes prédisaient son
entrée en récession, se redresse. Le
produit intérieur brut (PIB) a pro-
gressé de 0,5 % au deuxième tri-
mestre, son rythme le plus haut
depuis deux ans.

Patronat et syndicats ont vive-

ment dénoncé l’initiative de la
Banque d’Angleterre. Selon Kate
Barker, chef économiste à la
Confédération de l’industrie bri-
tannique (CBI), ce resserrement
monétaire pourrait « gâcher la re-
prise ». Les chambres de
commerce britanniques ont assuré
que « cette décision choquera les in-
dustriels et les rendra furieux ». En-
fin, John Monks, le secrétaire gé-
néral des Trades Union Congress
(TUC), a jugé le resserrement mo-
nétaire « décevant, prématuré et
inutile ».

La décision de la Banque d’An-
gleterre a provoqué un recul géné-
ral des marchés financiers euro-
péens, notamment obligataires :
elle renforce la psychose d’un re-
tour de l’inflation et fait craindre
aux opérateurs que la Banque cen-
trale européenne (BCE) n’imite
dans quelques semaines l’institut
d’émission britannique.

Pierre-Antoine Delhommais

Hausse surprise des taux en Angleterre

Les clients d’ICS Assurance se mobilisent 
ALORS QUE LES ASSURÉS de

la société d’assurance-vie Europa-
vie peuvent, depuis le 1er sep-
tembre, être indemnisés, une nou-
velle société d’assurances est en
faillite. La compagnie ICS Assu-
rance (ex-société Sprinks), une pe-
tite société d’assurance-construc-
tion, s’est vu retirer son agrément à
la suite d’une décision prise le
7 juillet par la Commission de
contrôle des assurances (CCA), le
gendarme des assureurs, et publiée
au Journal officiel du 9 juillet. Cette
société avait été en partie reprise,
en 1998, par l’allemand Albingia,
aujourd’hui filiale d’Axa, excepté le
portefeuille d’assurance-construc-
tion qui est aujourd’hui au cœur
des difficultés de la compagnie.

Les assurés (syndics d’im-
meubles, propriétaires, administra-
teurs de biens, maîtres d’ouvrage,
constructeurs...) manifestent de
plus en plus d’inquiétude. Certains
d’entre eux viennent de créer l’As-
sociation de défense des assurés de

Sprinks (ADAS), visant à obtenir
l’indemnisation des créanciers.
Leurs contrats d’assurance ne sont
plus honorés depuis le 18 août. Ils
se retrouvent sans assurance, mais,
surtout, les sinistres ne sont pour
l’heure pas remboursés. Les esti-
mations actuelles oscillent autour
de 200 millions de francs, mais
l’addition pourrait être plus lourde,
autour de 1 milliard de francs.

L’association n’exclut pas le dé-
pôt de plainte contre X... avec
constitution de partie civile. « Le
sort des assurés n’a été ni étudié ni
préservé par l’autorité de contrôle,
qui est pourtant indirectement en
charge de leur protection », indique
le Conseil supérieur des adminis-
trateurs de biens (CSAB), qui re-
groupe une centaine de cabinets et
qui devait organiser une confé-
rence de presse jeudi 9 septembre.
Or « ces contrats résultaient d’obli-
gations édictées par la loi et ont été
souscrits auprès d’une compagnie
agréée par l’Etat », fait remarquer

Me Jean-Pierre Forestier, défenseur
du CSAB. L’ADAS demande donc
que les pouvoirs publics « prennent
leur responsabilité ». Une réunion
a, semble-t-il, été organisée mer-
credi 8 septembre entre les diffé-
rentes parties sous l’égide du mi-
nistère des finances. Bercy ne
semble pas prêt à payer. La profes-
sion fait de son côté la sourde
oreille. La Fédération française des
sociétés d’assurances (FFSA) préci-
sait mercredi qu’il n’existait pas de
fonds de garantie dans ce cas et
qu’il n’était pas question de mettre
en jeu une solidarité de place. « Ce
dossier doit être réglé au niveau des
pouvoirs publics et du liquidateur »,
ajoute la FFSA. L’assurance-
construction ne peut en effet béné-
ficier des mécanismes de garantie
mis en place par la loi sur l’épargne
et la sécurité financière du 25 juin,
qui concerne seulement l’assu-
rance-vie.

Pascale Santi

Michelin va supprimer 7 500 postes
en Europe en trois ans

Son résultat semestriel progresse de près de 20 %
Michelin a annoncé mercredi 8 septembre un plan de
restructuration prévoyant la suppression de
7 500 postes en Europe en trois ans. Cette annonce

coïncide avec la publication d’un bénéfice net part du
groupe en hausse de 17,3 % à 292 millions d’euros
(1,9 milliard de francs) au premier semestre 1999.

IL Y A LES PLANS SOCIAUX
d’urgence, quand la survie de l’en-
treprise est en jeu, et puis il y a les
plans sociaux « de précaution ».
Celui de Michelin appartient à la
seconde catégorie. Le fabricant de
pneumatiques a annoncé, mercre-
di 8 septembre, lors de la présen-
tation de ses résultats semestriels,
qu’il allait supprimer 7 500 postes
en trois ans en Europe, ce qui re-
présente 10 % de ses effectifs sur
le Vieux Continent.

L’annonce a de quoi surprendre,
même si Michelin n’en est pas à
son premier plan social : près
d’une dizaine ont été annoncé de-
puis 1983. Mais cette fois, le
contexte a changé. « Contraire-
ment à d’autres périodes où nous
nous battions pour notre survie,
nous devons dès maintenant prépa-
rer la performance de demain »,
concède Michelin dans un
communiqué. Surprenante sur le
fond, l’annonce avait aussi de
quoi surprendre dans la forme.
Michel Rollier, le nouveau direc-
teur financier de Michelin, qui réa-
lisait là son baptême du feu de-
vant la presse en présentant ses
premiers résultats, a ménagé le
suspense.

Pendant trois quarts d’heure,
M. Rollier a expliqué que les
comptes du groupe étaient en
progression au cours du premier
semestre : résultat net en progres-
sion de 17,3 % à 292 millions d’eu-
ros (1,9 milliards de francs), chiffre
d’affaires en hausse de 3,8 % à
6,488 milliards d’euros
(45,558 milliards de francs). Pas de
quoi paniquer, d’autant que les
perspectives pour le second se-
mestre s’annoncent favorables : la
bonne tenue du marché automo-
bile devrait soutenir l’activité, et
Michelin estime qu’il profitera de
la baisse des prix des matières pre-
mières dans ses comptes annuels.

Pourtant, cette amélioration

sensible des performances de-
meure « insuffisante », a estimé le
manufacturier en annonçant le
lancement d’une « stratégie euro-
péenne visant à renforcer sa
compétitivité en Europe » et à
« conforter sa position de numéro
un » dans cette région, avec « l’ob-
jectif d’améliorer sa productivité
d’un minimum de 20 % sur trois
ans ». Car Michelin se sent mena-
cé sur son pré carré : l’Europe.

« FERMETURE DE SITES » 
L’électrochoc s’est produit en

début d’année, lorsque l’Améri-
cain Goodyear s’est allié au Japo-
nais Sumitomo par le biais de par-
ticipations croisées. La
manufacture de Clermont-Fer-
rand, jusqu’alors au coude à
coude avec le nippon Bridgestone
pour la place de numéro un mon-
dial, s’est retrouvée reléguée au
troisième rang, loin derrière l’al-
liance Goodyear-Sumitomo qui
détient désormais quelque 22 %
du marché (contre 18,5 % pour Mi-
chelin). Pourtant en Europe, Mi-
chelin conserve une longueur
d’avance mais ses deux concur-
rents ont clairement affiché leurs
ambitions sur le Vieux Continent :
détrôner Bibendum. Or, l’Europe
est un continent très rentable
pour le groupe, « il est inconce-
vable de se laisser tailler des crou-
pières par nos concurrents », a pré-
venu M. Rollier. « Nous essayons
de réagir avant l’événement ». Un
autre responsable de Michelin a
expliqué : « nous ne voulons pas
nous délocaliser en Europe de l’Est
comme l’a fait Continental, et nous
estimons que l’on peut avoir des ac-
tivités rentables en Europe de
l’Ouest », où le groupe possède
une quarantaine d’usines sur un
total de 80 dans le monde. « Mais
pour cela, nous devons faire encore
des efforts », a-t-il ajouté.

La nécessité affichée du plan de

suppression d’emplois tranche
toutefois avec le peu de détails qui
ont accompagné l’annonce. Les
suppressions de postes ne seront
pas nécessairement des réduc-
tions d’effectifs, une partie des sa-
lariés dont le pourcentage n’a pas
été donné devant recevoir des
propositions de reclassement.
Néanmoins, la réorganisation est
sérieuse. Elle prévoit « la ferme-
ture de sites » et « l’arrêt de cer-
taines activités techniques ou de
services ». Seule certitude, la fer-
meture de l’usine de Wolber près
de Soissons (Aisne), qui fabrique
des pneus de deux roues, dont
l’annonce a été faite en juillet, fait
partie de ce plan. 450 emplois de-
vront y être supprimés.

A Clermont-Ferrand, berceau
du groupe, les salariés sont in-
quiets. Il est vrai que les effectifs y
ont été divisés par deux en l’es-
pace de 15 ans, passant de 30 000 à
moins de 15 000 aujourd’hui. « On
savait que la direction allait annon-
cer quelque chose d’important, a
déclaré Jean Barra, délégué CFDT
à Clermont-Ferrand, mais on ne
pensait pas que ce serait à ce ni-
veau là. », « Ce qui est contradic-
toire, c’est que plus il y a de béné-
fices, plus il y a de suppressions
d’emplois », a-t-il ajouté. Pour ac-
compagner son plan européen,
Michelin prévoit aussi de dévelop-
per sa stratégie multimarques, dé-
jà appliquée en Amérique du
Nord, où le groupe propose trois
marques, avec BF Goodrich et
Uniroyal. Il veut ainsi promouvoir
BF Goodrich en Europe. Le
groupe a prévenu qu’il inscrirait
des provisions dans ses comptes
du deuxième semestre pour cou-
vrir son plan. En début de séance
de la Bourse de Paris, jeudi, 9 sep-
tembre, le titre Michelin était en
hausse de 10,56 % à 47 euros.

Stéphane Lauer
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Le « Wall Street Journal » et le « Financial Times »
lancent un quotidien d’affaires en Russie

MOSCOU
correspondance

Vedomosti, dont le premier nu-
méro a été présenté en grandes
pompes à Moscou, mardi 7 sep-
tembre, s’imposera-t-il comme le
« seul » quotidien financier russe
indépendant, dans un paysage mé-
diatique largement contrôlé par les
« oligarques » des différents clans
politiques ? 

Publié par le Wall Street Journal
et le Financial Times est édité par le
groupe néerlandais Independent
Media. Les trois partenaires se sont
engagés à investir 10 millions de
dollars – chacun détenant un tiers
du projet – sur trois ans. Un objec-
tif de rentabilité a été fixé dès la
quatrième année. Le pari est risqué
dans un pays où les médias sont
généralement des gouffres finan-
ciers, mais Leonid Berchidski, le
jeune rédacteur en chef (vingt-sept
ans), estime qu’il est déjà en partie
gagné : « Nous avons signé des
contrats publicitaires pour 2,5 mil-
lions de dollars jusqu’à la fin 2000
alors que nous tablions seulement
sur 1 million », affirme-t-il.

C’est pour parvenir à ces résultats
que le Wall Street Journal et le Fi-
nancial Times, concurrents de tou-
jours, se sont résignés à un mariage
de raison. Les négociations auront
pourtant été laborieuses. Il y a trois
ans, Independent Media, qui publie

une quinzaine de journaux et ma-
gazines russes, dont le Moscow
Times, quotidien de référence en
anglais, engage des discussions
avec le Wall Street Journal. Début
1998, le Financial Times, qui sort
d’une collaboration peu rentable
avec le quotidien Izvestia, entre
dans la danse. Le projet est plu-
sieurs fois donné comme mort.
Mais, en mai dernier, un accord est
finalement trouvé. « Après la crise
financière d’août 1998, les coûts de
fabrication ont baissé pour ceux qui
disposent de dollars, explique 
Mikhaïl Doubnik, le directeur gé-
néral de Vedomosti. Et nos études
ont prouvé qu’en Russie le créneau
d’un quotidien financier rigoureux et
indépendant n’était pas encore 
occupé .»

LECTORAT FATIGUÉ
Malgré le faible tirage de lance-

ment – 25 000 exemplaires pour la
vente en kiosques et les abonne-
ments, et 50 000 envois gratuits sur
Moscou, puis Saint-Pétersbourg –,
Vedomosti n’a pas peur de la
concurrence. « Kommersant, le seul
titre qui se présente comme un quo-
tidien d’affaires, est de plus en plus
politique et généraliste », explique le
directeur général.

Après le rachat, début août, de
Kommersant par Boris Berezovski,
l’« idéologue numéro un du Krem-

lin », Vedomosti espère récupérer
un lectorat fatigué d’un journa-
lisme partisan. Un cahier central,
couleur saumon comme le FT, dé-
taille les nouvelles des compagnies
et marchés financiers, alors que la
Une énumère les affaires du jour, à
la manière du Wall Street Journal.
Le « clone » ne restera cependant
pas à l’écart des « affaires » qui se-
couent la Russie. Le premier numé-
ro, préparé par 40 journalistes, a
ainsi proposé l’interview d’un sul-
fureux roi de l’aluminium, au-
jourd’hui sous mandat d’arrêt, et
donné de nouveaux détails sur le
scandale de la Bank of New York.

« Nous ne cherchons pas les scan-
dales. Mais tout fait vérifié sera pu-
blié », affirme Mark Whitehouse, le
représentant du Wall Street Journal.
Il se défend de pouvoir un jour cé-
der aux pressions des huits princi-
paux annonceurs du titre, parmi
lesquels figure le holding Sistema,
« tremplin financier » de Iouri
Loujkov, le maire de Moscou. « Ils
savent qu’ils achètent de l’espace pu-
blicitaire et non un soutien poli-
tique » ajoute-t-il. A l’image du slo-
gan publicitaire du nouveau
quotidien qui s’affiche sur les murs
de la capitale : « Les oligarques
peuvent acheter Vedomosti. En
kiosque ».

Agathe Duparc

TROIS QUESTIONS À... 

PIERRE ROY

1 En tant que président de Télé
Astral, bouquet de chaînes thé-

matiques québécoises, vous êtes un
gros client de la production audiovi-
suelle française, que l’on dit mieux
adaptée au marché international.
Que pensez-vous de son évolution ?

Auparavant, les programmes
français étaient avant tout des pro-
duits d’auteurs. On ne pouvait rien
toucher, c’était à prendre ou à lais-
ser. Aujourd’hui, la démarche est
plus moderne, davantage tournée
vers les acheteurs. L’autre grand dé-
faut, c’était la lenteur du rythme.
Les productions françaises se sont
améliorées dans ce domaine, mais,
pour un téléspectateur de plus en
plus habitué à faire du zapping,

elles restent encore souvent trop
lentes à démarrer. Le début paraît
parfois interminable, alors que les
programmes américains accrochent
tout de suite votre attention. Mal-
gré tout, les produits français 
apportent des récits et des valeurs
différentes des productions amé-
ricaines, plus stéréotypées.

2 Quel genre de programmes
êtes-vous venu acheter à Saint-

Tropez ? 
Sur les quatre chaînes apparte-

nant à notre bouquet, nous diffu-
sons déjà 20 % à 25 % de pro-
grammes français en tous genres,
fictions et documentaires. En janvier
2000, nous lançons deux nouvelles
chaînes dont il faut alimenter la
grille. Il nous faudrait entre 50 et
100 heures de documentaires, ce qui
représente une dépense d’environ

1 million de francs. En fiction, des
grandes séries françaises comme Na-
varro connaissent déjà un grand suc-
cès chez nous et nous devrions ac-
quérir la série Saint-Tropez.

3Quel est l’intérêt, pour vous,
d’un marché comme celui de

Saint-Tropez ? 
Le grand avantage, c’est d’avoir

accès à un concentré de la produc-
tion française et de pouvoir vision-
ner les programmes à tête reposée.
Dans les grands marchés, on est trop
bousculé, on n’a pas le temps de dis-
cuter et de vraiment regarder le
produit. Le seul petit inconvénient,
c’est que les cassettes ne sont par-
fois disponibles qu’en version 
anglaise !

Propos recueillis par
Frédéric Chambon

La production télévisée française s’exhibe à Saint-Tropez
Après avoir longtemps snobé les programmes audiovisuels de l’Hexagone, des responsables britanniques se sont joints,

cette année, aux professionnels européens, canadiens et japonais au Marché des exportations de TV France International
SAINT-TROPEZ

de notre envoyé spécial
Mayasa Maeda est un acheteur

consciencieux. Le représentant de
la télévision publique japonaise
(NHK) au Marché des programmes
français de TV France International
(TVFI) est arrivé dans la salle de vi-
sionnage parmi les premiers, vers
9 heures. Il s’est installé dans un
coin tranquille, près d’une fenêtre,
un gobelet d’eau à portée de main
et une pile de cassettes vidéo po-
sées sur le téléviseur. Ecouteurs sur
les oreilles, bloc-notes sur les ge-
noux, il fixe l’écran, impassible et
concentré.

Dehors, les touristes flânent sur

la place des Lices. Lui n’est pas ve-
nu à Saint-Tropez pour faire du
tourisme. « Mon objectif, c’est de
regarder autant de cassettes que
possible », explique-t-il. La NHK est
un poids lourd qui ne prend pas de
décisions d’achat à la légère. Son
représentant décortique une di-
zaine de cassettes par jour et en-
voie un rapport à Tokyo tous les
soirs, par e-mail. Pour l’instant, sur
un total d’environ 3 000 pro-
grammes diffusés sur la NHK, une
cinquantaine seulement sont fran-
çais. Mais la tendance est à la 
diversification. « Les Japonais
changent. De plus en plus d’étu-
diants apprennent l’italien ou le

français. Il y a un besoin pour des
programmes non japonais et non
américains », souligne M. Maeda.

SÉRIE PHARE
A son aise dans l’ambiance feu-

trée et studieuse de la salle de vi-
sionnage, l’envoyé de la NHK
s’offre une bouffée de « Saint-
Trop » par écran interposé en re-
gardant un épisode de Sous le soleil.
Rebaptisée Saint-Tropez à l’expor-
tation, c’est la série phare des pro-
grammes français à l’étranger.
Comme pour chaque visionnage,
M. Maeda fait un résumé de l’his-
toire et attribue une note qui va de
A à D. Une série américaine du

même genre arrive bientôt en fin
de cycle au Japon, et la NHK pense
au feuilleton français pour la rem-
placer. « C’est un peu trop acidulé et
romantique mais cela peut plaire
aux adolescentes et aux mères de 
famille », commente M. Maeda.

Paul Ashton n’a pas les mêmes
centres d’intérêt. Responsable des
programmes éducatifs au sein de la
chaîne privée anglaise Channel 4, il
recherche un dessin animé pour les
trois-cinq ans et un programme
d’apprentissage du français pour
les plus grands. Après huit cas-
settes visionnées en une heure et
quart, les commentaires sont par-
fois sévères. « Pour celui-là, la voix
anglaise est terrible et celui-ci est dé-
modé. Ce dernier est très joli, mais ce
n’est pas ce qu’il me faut », lâche-
t-il, lunettes vissées sur le nez et
sourire en coin.

Longtemps méprisantes à l’égard
des programmes français, les
chaînes britanniques commencent
pourtant à changer d’attitude, dans
le domaine de l’animation en parti-
culier. C’est d’ailleurs la première
fois qu’elles sont présentes au mar-
ché de Saint-Tropez, et M. Ashton
se dit certain de repartir en ayant
trouvé son bonheur : « C’est un pe-
tit choc pour nous, les Anglais, mais
il faut bien reconnaître que les des-
sins animés français sont plus so-
phistiqués que les nôtres, et plus ori-
ginaux que les américains. »

« L’image de la production fran-
çaise a changé. Avant, les Améri-
cains nous disaient : “C’est français,
ça ne nous intéresse pas. ” Mainte-
nant, la porte est ouverte », explique

Sylvie Didierjean, de Télé Images,
l’une des sociétés françaises pré-
sentes à Saint-Tropez. Les docu-
mentaires représentent 60 % des
exportations de Télé Images et dès
le premier jour, trois ventes ont été
réalisées dans ce secteur. « Ici, les
gens sont beaucoup plus détendus
que dans les grands marchés inter-
nationaux. On boit un verre, on s’as-
soit à la même table. Le côté convi-
vial de Saint-Tropez compte
beaucoup », souligne Mme Didier-
jean, dans le joyeux brouhaha de la
salle du rez-de-chaussée où se né-
gocient les contrats.

RECETTE SIMPLE
Les représentants de la société

Marathon ont, eux aussi, le sourire.
Sur leur stand, cinq contrats ont
été signés dès le premier jour, pour
un montant de 1 million de francs.
La télévision catalane a acheté des
séries documentaires, tandis que
les Bosniaques de NRTV se sont
portés acquéreurs de l’incontour-
nable Saint-Tropez. Marathon a
réalisé des ventes à l’étranger d’un
montant de 38 millions de francs
en 1998, dont 6 millions lors du
seul marché de Saint-Tropez. « Ici,
on initie et on conclut des contrats
dans la foulée, ce qui est rarissime »,
affirme Olivier Bremond, le patron
de Marathon. Il livre une recette
simple pour vendre à l’étranger :
« Il faut une idée originale, un for-
mat qui existe sur le marché inter-
national et une qualité de produc-
tion aux normes de ce marché. »

Fr. Ch.

Suez-Lyonnaise 
reprend le câble
de France Télécom

APRÈS UN AN de négociations,
Suez-Lyonnaise des eaux et France
Télécom devaient signer, jeudi 9 sep-
tembre, un accord pour la reprise,
par Lyonnaise Câble, filiale de Suez-
Lyonnaise, des réseaux construits
par France Télécom et dont l’exploi-
tation lui avait été concédée. En
contrepartie, l’opérateur public du
téléphone monte à hauteur de
49,9 % dans le capital de Lyonnaise
Câble. Suez-Lyonnaise des eaux res-
tera opérateur avec 50,1 %.

France Télécom pourrait sortir du
tour de table de Lyonnaise Câble,
lors de l’entrée de nouveaux inves-
tisseurs ou après une introduction
en Bourse de la société. Suez-Lyon-
naise souhaiterait l’entrée d’un nou-
veau partenaire à hauteur de 20 %.
Le néerlandais UPC et l’américain
NTL seraient sur les rangs. L’arrivée
d’un opérateur du téléphone n’est
pas exclue, car Lyonnaise Câble dé-
tient la seule boucle locale concur-
rente de France Télécom.

DÉPÊCHES
a CÂBLE : Lyonnaise Câble a lan-
cé, jusqu’au 22 septembre, Télévi-
sion française juive (TFJ), une
chaîne thématique d’information et
de culture juive diffusée à l’attention
des 110 000 abonnés des réseaux 
numériques à l’occasion du nouvel
an juif.
a AUDIOVISUEL : Aftermovies,
spécialiste des prestations de ser-
vices audiovisuels, a annoncé, mer-
credi 8 septembre, la reprise de Mé-
dialab, filiale commune de Canal + et
du néerlandais NOB, spécialisée
dans les effets spéciaux.

Jean-François Kahn reprendrait « L’Evénement »
HACHETTE et Lagardère voudraient aller vite. Ils

souhaiteraient se débarrasser de L’Evénement à la fin du
mois. Trois candidats ont manifesté leur intérêt pour
une reprise. Jean-François Kahn veut transformer le
journal en hebdomadaire culturel. Georges-Marc 
Bénamou, avec le soutien de Pierre Bergé et d’un autre
investisseur, propose de maintenir une ligne généraliste,
centrée sur la société et la culture. Il estime que le jour-
nal peut être viable, après un audit réalisé par un cabinet
anglais, et prévoit une quinzaine de départs. Il doit fina-
liser sa proposition, vendredi 10 septembre. L’ancien pa-
tron de L’Evénement, Thierry Verret, est prêt à reprendre
la direction du titre, en association avec Hachette. Il veut
redresser la situation par une gestion « artisanale », en
attendant une recapitalisation.

La solution proposée par Jean-François Kahn et Fran-
çoise Sampermans, directice générale de Marianne,
semble pour l’instant tenir la corde. Elle a séduit 
Hachette, qui est impressionné par le succès de 
Marianne, alors que la plupart des lancements de ces
dernières années ont échoué. Le PDG d’Hachette Fili-
pacchi Médias, Gérald de Roquemaurel, n’a jamais véri-
tablement cru à L’Evénement et HFM préfère une solu-
tion qui tourne le dos à un news-magazine généraliste.

Dans un premier temps, le fondateur de L’Evénement

et de Marianne avait proposé de transformer l’hebdo-
madaire en mensuel culturel, reprenant une idée qu’il
avait déjà proposé quand il était à L’Evénement. Dans
cette optique, il avait repris les titres EDJ et Les Nouvelles
littéraires. A la demande d’Hachette, il a revu sa copie
pour bâtir un projet d’« hebdomadaire culturel et d’art de
vivre » de quatre-vingt-dix pages, vendu 20 francs. Il pré-
voit un effectif de quarante personnes, sur un effectif
actuel de soixante-sept. Le plan social serait financé par
Hachette.

Le magazine serait indépendant de Marianne, même
si des synergies entre les deux titres seront activement
recherchées. Une nouvelle société sera constituée par les
principaux actionnaires de Marianne. Jean-François
Kahn assure avoir la possibilité de réunir les 40 millions
de francs nécessaires à la réalisation du projet.

Face à ces projets, le personnel de L’Evénement, déçu
par l’attitude d’Hachette, veut avoir son mot à dire. La
société des journalistes a demandé à être reçue par Jean-
Luc Lagardère. Et les trois candidats vont exposer leurs
projets, vendredi, devant l’ensemble du personnel. Le
SNJ-CGT menace d’une grève, au cas où le projet retenu
prévoierait des licenciements.

Alain Salles
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 09/09 08/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17677,56 0,21 27,71

HONGKONG HANG SENG 13854,88 3,73 37,88

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 51,99

SÉOUL COMPOSITE INDEX 115,39 1,58 77,69

SYDNEY ALL ORDINARIES 3008,10 0,25 6,92

BANGKOK SET 29,63 0,47 15,38

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4749,70 ± 0,67 55,45

WELLINGTON NZSE-40 2127,18 0,64 3

13854,88

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

17677,56

TOKYO Nikkei

18532

18242

17953

17663

17373

17084
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

115,44

¤URO / YEN

126

124

122

119

117

115
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 08/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11036,34 0,02 20,20

ÉTATS-UNIS S&P 500 1344,15 ± 0,47 9,35

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2808,74 ± 1,01 28,10

TORONTO TSE INDEX 7054,97 ± 0,05 8,77

SAO PAULO BOVESPA 11090,00 ± 0,85 63,47

MEXICO BOLSA 270,39 ± 1,29 16,31

BUENOS AIRES MERVAL 512,22 ± 0,15 19,10

SANTIAGO IPSA GENERAL 133,05 0,07 72,79

CARACAS CAPITAL GENERAL 4428,07 ± 0,02 ± 7,53

1,06

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

11036,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11167

11009

10851

10693

10534
[ [ [

15 J. 28 J. 8 S.

2808,74

NEW YORK Nasdaq

2864

2771

2678

2584

2491

2398
[ [ [

15 J. 28 J. 8 S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 09/09 08/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3814,92 ± 0,32 14,14

EUROPE STOXX 50 3732,85 ± 0,3 12,43

EUROPE EURO STOXX 324 328,64 ± 0,21 10,15

EUROPE STOXX 653 313,02 ± 0,19 12,11

PARIS CAC 40 4687,98 0,16 18,90

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3213,93 0,16 20,99

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 581,11 ± 0,21 7,94

BRUXELLES BEL 20 3203,32 0,12 ± 8,85

FRANCFORT DAX 30 5392,29 ± 0,16 7,70

LONDRES FTSE 100 6253,60 ± 0,89 6,31

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 0,10 ....

MILAN MIBTEL 30 34219,00 ± 0,08 ± 2,65

ZURICH SPI 7163,00 0,04 0,03

6253,60

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

4687,98

PARIS CAC 40

4697

4603

4508

4413

4318

4223
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

5392,29

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

15 J. 28 J. 9 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux08/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,50 2,50 5,17 5,84

ALLEMAGNE .. 2,50 2,68 5,02 5,77

GDE-BRETAG. 4,75 5,30 5,50 4,73

ITALIE ............ 2,50 2,65 5,29 6

JAPON............ 0,56 0,02 1,81 ....

ÉTATS-UNIS... 5,28 4,81 5,94 6,06

SUISSE ........... 0,43 0,94 3,11 4,11

PAYS-BAS....... 2,46 2,65 5,20 5,88

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 08/09 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1787,5 ± 0,20

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1523,5 ± 0,16

PLOMB 3 MOIS .............. 533,5 ± 0,65

ETAIN 3 MOIS ................ 5593 0,23

ZINC 3 MOIS.................. 1224 ± 0,33

NICKEL 3 MOIS .............. 7325 0,48

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,19 ± 0,48

PLATINE A TERME ......... 80105,67 ± 0,88

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 269 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 207,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 150,4 0,53

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 927 2,43

CAFÉ (LONDRES) ........... 1300 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 182 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 08/09 07/09

OR FIN KILO BARRE ...... 7750 ± 0,26

OR FIN LINGOT............. 7790 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 259,65 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 44,70 ....

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46 + 2,45

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 44,50 + 0,45

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 381,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 288 ....

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 09/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2358 86,84 87,49

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 181 97,27 97,26

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 08/09 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,27 ....

WTI (NEW YORK) ........... 22,9 1,06

LIGHT SWEET CRUDE .... 22,64 0,13

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

09/09 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,92001 1,06165 0,16187 1,62410 0,66344

YEN ....................... 108,69500 .... 115,44000 17,61500 176,53000 72,23500

¤URO ..................... 0,94193 0,86625 .... 0,15245 1,52975 0,62495

FRANC................... 6,17775 5,68355 6,55957 .... 10,03390 4,09935

LIVRE ..................... 0,61573 0,56645 0,65375 0,09965 .... 0,40855

FRANC SUISSE ....... 1,50730 1,38675 1,59970 0,24400 2,44770 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 08/09

COURONNE DANOISE. 7,4366

COUR. NORVÉGIENNE 8,2245

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6170

COURONNE TCHÈQUE 36,717

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6350

DOLLAR CANADIEN .... 1,5813

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0104

DRACHME GRECQUE..326,97
FLORINT HONGROIS ..255,04
ZLOTY POLONAIS........ 4,3500
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NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
de New York est resté quasiment
stable, mercredi 8 septembre, pre-
nant 0,02 %, à 11 036,34 points. La
place boursière américaine a
connu une séance irrégulière
avant de se replier après les décla-
rations de l’un des gouverneurs de
la Réserve fédérale, Lawrence
Meyer, s’inquiétant d’une résur-
gence possible de l’inflation. Le
FMI a, de son côté, relevé, dans
son dernier rapport, que « le taux
remarquablement haut des valori-
sations du marché boursier améri-
cain, atteint après une période de
gains quasiment sans précédent,
pose un risque aux marchés finan-
ciers mondiaux ».

TAUX
EN EUROPE, les taux d’intérêt res-
taient relativement stables à l’ou-
verture, jeudi, avec un rendement
à 10 ans de 5,15 % en France et de
5 % en Allemagne.

MONNAIES
AU COURS des premières transac-
tions sur le marché des changes,
jeudi 9 septembre, le yen s’est en-
volé après l’annonce surprise
d’une croissance de 0,2 % du pro-
duit intérieur brut au Japon au se-
cond semestre. « L’économie japo-
naise est en train de revenir sur les
rails », a estimé Taichi Sakaiya,
responsable de l’agence de planifi-
cation économique. Le dollar se
négociait à 108,96 yens, contre
plus de 111 yens la veille. L’euro en
profitait pour se renforcer à
1,0631 dollar.

SUR LES MARCHÉS
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ÉCONOMIE

Croissance plus forte
que prévu
au deuxième trimestre
au Japon
LE JAPON a enregistré une crois-
sance surprise de 0,2 % au
deuxième trimestre par rapport au
trimestre précédent, a annoncé
l’agence de planification écono-
mique (EPA), jeudi 9 septembre.
En rythme annuel, la deuxième
économie mondiale a connu une
progression de 0,9 % de son pro-
duit intérieur brut (PIB). L’annonce
d’une croissance au deuxième tri-
mestre (entre avril et juin) fait suite
à un rebond de l’économie au pre-
mier trimestre avec un accroisse-
ment de 2 % du PIB. Les autorités
japonaises ont cependant mis en
garde jeudi contre un optimisme
excessif, soulignant que l’améliora-
tion de la conjoncture au deuxième
trimestre est surtout à mettre au
crédit d’un flux d’investissements
dans l’immobilier et que les entre-
prises privées continuent à ne pas
investir. Selon l’agence de planifi-
cation économique, la demande
privée a progressé de 0,9 % au
cours du trimestre, alors que la de-
mande publique a fléchi de 2 %,
une baisse qui s’explique par le ta-
rissement des effets de deux
énormes plans de relance adoptés
l’an passé par le gouvernement de
Keizo Obuchi. Cet essoufflement
de la demande publique a déjà in-
cité plusieurs responsables gouver-
nementaux à souhaiter la présen-
tation d’un nouveau collectif
budgétaire de soutien à l’écono-
mie. La consommation des mé-
nages (qui compte pour 60 % du
PIB) a, de son côté, progressé de
0,8 %, mais ce sont surtout les in-
vestissements dans les logements
qui ont bondi de 16,1 %.
a La Banque du Japon (BoJ) a
laissé sa politique monétaire in-
changée, jeudi. Le taux officiel
d’escompte reste ainsi fixé au ni-
veau historiquement bas de 0,5 %,
depuis septembre 1995.

a ETATS-UNIS : les crédits à la
consommation ont augmenté de
8,8 milliards de dollars (8,3 mil-
liards d’euros) en juillet, à
1 350 milliards de dollars (1 269 mil-
liards d’euros), a annoncé mercredi
la Réserve fédérale américaine. En
juin, les crédits avaient progressé
de 3,3 milliards de dollars (3,3 mil-
liards d’euros).
a Laurence Meyer, l’un des gou-
verneurs de la Réserve fédérale
américaine (Fed), a estimé mercre-
di que l’étroitesse du marché du
travail entraîne un risque inflation-
niste. « Une inquiétude majeure de-
meure quant à l’équilibre entre

l’offre et la demande du marché du
travail, ce qui pourrait raviver l’infla-
tion même si la croissance ralentit »,
a-t-il déclaré.

a FRANCE : la production d’acier
brut a augmenté de 0,2 % en juil-
let, à 1 721 000 tonnes, et de 6,7 %
en août, à 1 500 000 tonnes, par
rapport aux mêmes mois de 1998, a
annoncé, mercredi, la Fédération
française de l’acier.

a ALLEMAGNE : le produit inté-
rieur brut (PIB) est resté stable au
deuxième trimestre 1999 comparé
au premier trimestre, selon l’Office
fédéral des statistiques (OFS).
Comparé au deuxième trimestre de
1998, le PIB a montré une hausse
réelle de 1 % d’avril à juin. 
a Les prix à la consommation ont
diminué de 0,1 % en août, compa-
ré à juillet, ce qui porte leur hausse
à 0,7 % par rapport à août 1998.

a GRANDE-BRETAGNE : la
banque centrale a annoncé mer-
credi un relèvement surprise de
0,25 point, à 5,25 %, de son taux de
prises en pension, son unique taux
directeur, soit la première hausse
depuis plus d’un an, à l’issue de la
réunion mensuelle de son comité
de politique monétaire, surprenant
la grande majorité des analystes.

a ESPAGNE : le gouvernement
révisera à la hausse dans les pro-
chains jours sa prévision de crois-
sance du produit intérieur brut
(PIB) de 0,1 % à 0,2 % et actuelle-
ment fixée à 3,5 % pour 1999, a an-
noncé mercredi le secrétaire d’Etat
au commerce, Mme Elena Pisonero.

a HONGRIE : les prévisions du
taux d’inflation en 1999 ont été ré-
visées à la hausse par le premier
ministre Viktor Orban, à environ
11 %, alors que les précédentes esti-
mations se situaient en dessous des
10 %.

a UKRAINE : le Fonds monétaire
international (FMI) a octroyé,
mardi, une avance de 180 millions
de dollars (169 millions d’euros)
pour soutenir les réserves de la
banque centrale (BNU) dans le
cadre d’un prêt élargi de 2,6 mil-
liards de dollars, a déclaré le chef
de la représentation du FMI à Kiev,
Henri Ghesquière.

a CHINE : la production indus-
trielle a progressé de 9,5 % en
août par rapport au mois pré-
cédent, à 166 milliards de yuans
(21,2 milliards d’euros), a annoncé
vendredi le Bureau national des
statistiques (BNS). Sur les huit pre-
miers mois de l’année, la produc-
tion industrielle a augmenté en va-
leur de 9,4 %, à 1 268 milliards de
yuans (162 milliards d’euros).

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a ouvert en hausse de 0,19 %
à 4689,31 points, jeudi 9 sep-
tembre. Paris avait fait une pause
mercredi (+0,01 %), la hausse sur-
prise des taux directeurs ayant fait
oublier l’atmosphère favorable
liée aux restructurations en cours.

FRANCFORT
LA BOURSE DE FRANCFORT a
ouvert en très légère baisse jeudi,
l’indice DAX perdant 0,06 % à
5 397,45 points. La place alle-
mande avait clôturé mercredi en
hausse de 0,17 %, repassant la
barre des 5 400 points, dans des
volumes de transactions très
minces.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES a for-
tement reculé mercredi. L’indice
Footsie a perdu 0,89 %, à
6 253,6 points. La banque centrale
d’Angleterre a surpris les opéra-
teurs en décidant de relever de
25 points de base son taux de prise
en pension à 5,25 %.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO a terminé
en légère hausse jeudi, l’indice
Nikkei gagnant 0,21 % à 17 677,56
points, à la suite de la publication
des chiffres de la croissance. Sur la
période avril-juin, le PIB japonais
a progressé de 0,2 % par rapport
au trimestre précédent. Mais la
poussée du yen face au dollar, qui
nuit aux entreprises exportatrices,
a limité la progression de la cote.

VALEUR DU JOUR

Alcatel remplit
son contrat
PRÈS D’UN AN après « l’accident
du troisième trimestre 1998 », qui
avait vu la valeur de l’action Alcatel
perdre 38 % en une seule séance,
Serge Tchuruk, le PDG du groupe
français de télécommunications, a
choisi de rassurer les investisseurs
présents à la présentation de ses ré-
sultats semestriels, jeudi 9 sep-
tembre. « Il n’y a pas de surprise
particulière », a-t-il annoncé d’em-
blée. Les investisseurs ont apprécié
cette visibilité retrouvée en faisant
grimper l’action de plus de 3 % à
l’ouverture, à 141,50 euros.
L’activité de télécommunications
(commutation, infrastructures pour
téléphone mobile, Internet, réseau
d’entreprises) enregistre une crois-
sance d’environ 15 % au premier se-
mestre, contre un léger tassement
pour l’activité câbles et compo-
sants.
Mais les résultats ne sont pas en-
core à la hauteur des espérances.
Sur l’ensemble de l’année,
M. Tchuruk attend, toutefois,
800 millions d’euros de résultat
opérationnel pour l’activité télé-
communications, contre 600 mil-
lions d’euros l’année précédente.
L’activité câbles et composants,
plus mature, devrait dégager un ré-
sultat stable, à 400 millions d’euros.
Au total, le groupe devrait enregis-
trer une croissance de 20 % de son
résultat opérationnel, à 1,2 milliard
d’euros.
M. Tchuruk réclame encore quel-
ques mois pour pouvoir apprécier
l’ampleur du recentrage du groupe
Alcatel. Après s’être partiellement

désengagé d’Alstom, introduit en
Bourse, Alcatel finalise, pour la fin
de l’année, la montée en puissance
dans le capital de Thomson-CSF et
le désengagement de Framatome.
Aux Etats-Unis, Alcatel a regroupé
ses activités de téléphonie grand
public avec Thomson Multimédia.
Surtout, le groupe a misé 2,7 mil-
liards de dollars d’investissements
sur les réseaux et la technologie In-
ternet, avec le rachat, au cours des
derniers mois, des sociétés améri-
caines DSC, Packet Engine, Xylan,
Asusured Access et Internet De-
vices. Alcatel a également augmen-
té ses dépenses de recherche et dé-
veloppment de 200 millions d’euros
au premier semestre « pour déve-
lopper en interne ce que nos concur-
rents achètent plusieurs milliards par
acquisitions », souligne M. Tchuruk.

Christophe Jakubyszyn

AFFAIRES
INDUSTRIE

b RENAULT : le constructeur
automobile pourrait recruter
environ 700 personnes sur son site
de Douai (Nord) en cas de succès
de la nouvelle version du Scénic,
produite dans cette usine et
commercialisée depuis le 23 août,
a annoncé sa direction mercredi 8
septembre. 

b ACIÉRIE DE L’ATLANTIQUE :
la direction de l’Aciérie de
l’Atlantique (ADA) du port de
Bayonne (Pyrénées-Atlantiques) a
signifié mercredi aux trois
délégués syndicaux CGT, FO,
CFDT son intention de poursuivre
la procédure de licenciement
contre eux, suite à une grève de
onze jours (Le Monde du
7 septembre).

b DELL : le deuxième
constructeur mondial
d’ordinateurs personnels a
annoncé, mercredi 8 septembre, le
rachat de la société de stockage de
données ConvergeNet, numéro
trois mondial derrière EMC et
IBM, pour 340 millions de dollars.
Il s’agit de la première acquisition
du numéro un de la vente directe
de PC (par téléphone et internet)
qui avait jusqu’alors privilégié
l’assemblage de composants
fabriqués par des tiers.

b TOTALFINA : Dans la bataille
qui oppose les deux pétroliers
français pour leur prise de
controle mutuelle, le PDG de
TotalFina, Thierry Desmarest, s’est
déclaré mercredi 8 septembre
toujours prêt au dialogue, avec Elf
mais « pas indéfiniment », lors de
la présentation des résultats
semestriels. Le résultat net part du
groupe de Totalfina a baissé de
15,8 % au premier semestre à
743 millions d’euros.

b IMETAL : l’entreprise française
a conclu mercredi un accord
avec son homologue américain
LTV Corp. portant sur la cession à
ce dernier de son activité
transformation des métaux pour
650 millions de dollars.

b BOEING : le groupe
aérospatial américain, chef de
file d’un groupe de cinq sociétés
(avec Hughes, Raytheon, Kodak et
Harris) a remporté un contrat du
gouvernement américain de
4,5 milliards de dollars pour la
conception et la construction du
futur système d’imagerie par
satellites.

b AHP : le pharmacien
American Homes Products est

poursuivi à hauteur de
500 millions de dollars, pour des
dommages cérébraux irréversibles
causés à un bébé vacciné, en 1993,
contre la diphthérie-tétanos-polio
(DTP). AHP est accusé de
« négligences » par la cour
suprême de New-York pour
n’avoir pas tenu compte de
travaux qui faisaient état de
réactions fatales au vaccin et pour
n’avoir cessé la production du
DTP qu’en 1998 alors qu’il
proposait un vaccin alternatif
dès 1991.

b ROYAL CANIN : le groupe
français spécialisé dans
l’alimentation pour chiens et
chats a annoncé mercredi avoir
repris les activités de son
importateur exclusif pour le
Royaume Uni, Crown Pet
Food Ltd.

SERVICES
b AIRTOURS : le voyagiste
britannique a fait mercredi de
nouvelles propositions à la
Commission européenne
concernant son projet de rachat de
son homologue First Choice
Holidays. La Commission avait
ouvert une enquête approfondie
sur ce projet afin de voir si cette
opération ne risquait
pas d’affecter la structure du
marché britannique du voyage
(Le Monde du 12 juillet).

b LEGO : le fabricant danois de
jouets a choisi la ville allemande
de Guenzburg (sud) pour
constuire son quatrième parc
d’attractions au détriment du site
japonais de Makuhari à Tokyo. Le
nouveau parc devrait ouvrir ses
portes en 2002 moyennant un
investissement de 145 millions
d’euros.

FINANCE
b BNP : des rumeurs font état
d’un rapprochement avec la
Dresdner Bank. La BNP dément
tout projet de fusion (lire p 34).

RESULTATS
b MICHELIN : le constructeur a
annoncé un bénéfice net de
1,92 milliard de francs (292 millions
d’euros) au premier semestre, ainsi
que la suppression de
7 500 suppressions d’emplois en
Europe (lire p 18). 

b MEDIOBANCA : la banque
d’affaires italienne a annoncé
mercredi un bénéfice net
consolidé de 203,5 millions
d’euros (394,1 milliards de lires)
pour l’exercice 1998/99 (clôt au
30 juin) en hausse de 19,4 %. 



LeMonde Job: WMQ1009--0021-0 WAS LMQ1009-21 Op.: XX Rev.: 09-09-99 T.: 10:44 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0427 Lcp: 700  CMYK

Code Cours % Var.09/09 10 h 20 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,81 ± 0,33

BASF AG BE e 43,05 + 0,63

BMW DE e 32,1 + 1,58

CONTINENTAL AG DE e 22,05 + 1,85

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,45 + 0,35

FIAT IT e 32 + 0,47

FIAT PRIV. IT e 15,5 ....

MICHELIN /RM FR e 42,42 ....

PEUGEOT FR e 186,8 ....

PIRELLI IT e 2,37 ....

RENAULT FR e 52 ....

VALEO /RM FR e 77,9 ....

VOLKSWAGEN DE e 58,2 + 0,34

VOLVO -A- SE 26,69 ....

VOLVO -B- SE 26,69 ....

f DJ E STOXX AUTO P 257,93 + 0,04

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,77 ± 1,34

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,9 ± 0,65

ALLIED IRISH BA GB 18,31 ....

ALPHA CREDIT BA GR 77,07 ....

ARGENTARIA R ES e 21,65 ....

B PINTO MAYOR R PT e 18 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,5 ± 0,80

BANK OF IRELAND GB 17,93 ....

BANK OF PIRAEUS GR 29,15 ....

BANKINTER R ES e 39,05 ....

BARCLAYS PLC GB 28,01 + 1,67

BAYR.HYPO-U.VER DE e 58 ± 1,69

BCA FIDEURAM IT e 5,45 ± 0,91

BCA INTESA IT e 4,2 + 0,48

BCA ROMA IT e 1,35 ....

BBV R ES e 12,4 ± 0,48

BCO POPULAR ESP ES e 70,5 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,2 ....

BNP /RM FR e 76,8 ....

BSCH R ES e 9,47 + 0,11

CCF /RM FR e 122,5 ....

CHRISTIANIA BK NO 4,11 + 0,30

COMIT IT e 6,57 + 0,31

COMM.BANK OF GR GR 97,38 ....

COMMERZBANK DE e 35,7 ± 0,42

DEN DANSKE BK DK 107,84 ± 1,79

DEN NORSKE BANK NO 3,79 + 0,65

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 143,9 ....

DEXIA FCE RM FR e 127 ....

DRESDNER BANK DE e 43,2 ± 1,59

ERGO BANK GR 88,23 ....

ERSTE BANK AT e 50,4 ± 0,20

FOERENINGSSB A SE 14,91 ....

HALIFAX GROUP GB 10,95 ....

HSBC HLDG GB 11,70 + 1,19

IONIAN BK REG.S GR 52,67 ....

JYSKE BANK REG DK 84,72 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,50 + 0,51

KBC BANCASSURAN BE e 51,9 ....

LLOYDS TSB GB 12,55 ....

MERITA FI e 5 ± 0,60

NAT BANK GREECE GR 76,75 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 62,05 ± 2,05

NATL WESTM BK GB 17,64 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,43 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,5 ± 0,41

ROYAL BK SCOTL GB 18,74 ....

S-E-BANKEN -A- SE 10,21 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 195,8 ....

SV HANDBK -A- SE 13 ....

UBS REG CH 260,43 ± 0,60

UNICREDITO ITAL IT e 4,65 ....

UNIDANMARK -A- DK 63,15 ....

XIOSBANK GR 28,26 ....

f DJ E STOXX BANK P 279,59 ± 0,52

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 54,81 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,55 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,76 ± 0,65

AVESTA SE 5,01 ....

BEKAERT BE e 448,5 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44 ± 0,02

BRITISH STEEL GB 2,63 ± 1,15

BUHRMANN NV NL e 16,85 + 1,20

BUNZL PLC GB 4,94 ....

CART.BURGO IT e 7,2 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 16,66 ....

ELVAL GR 16,64 ....

INPARSA PT e 11,64 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,61 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,06 ± 0,52

METSAE-SERLA A FI e 8,85 ....

MODO B FR SE 29,01 ....

NORSKE SKOGIND- NO 40,37 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,25 + 2,08

PECHINEY-A- FR e 54,5 ....

PORTUCEL INDUST PT e 6,55 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,4 ± 0,78

RIO TINTO GB 17,78 ....

SIDENOR GR 35,17 ....

SILVER & BARYTE GR 41,72 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,85 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,15 ....

SOPORCEL PT e 13,9 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,52 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,7 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,55 ± 1,34

SVENSKA CELLULO SE 26,87 ....

THYSSEN KRUPP DE e 21,62 ± 0,73

TRELLEBORG B SE 8,70 ....

UNION MINIERE BE e 37,6 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 31,55 ± 0,41

USINOR FR e 14,85 ....

VIOHALCO GR 50,77 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,3 ± 0,66

f DJ E STOXX BASI P 200,01 ± 0,09

CHIMIE
AGA -A- SE 16,19 ....

AGA -B- SE 16,07 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 148,7 ....

AKZO NOBEL NV NL e 44,1 + 0,23

BASF AG DE e 43,05 + 0,63

BAYER AG DE e 40,15 + 1,26

BOC GROUP PLC GB 20,03 + 0,38

CIBA SPEC CHEM CH 75,35 + 0,21

CLARIANT N CH 458,95 ± 0,14

DEGUSSA-HUELS DE e 35,4 + 0,57

DYNO NO 21,28 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4702,06 + 0,27

HENKEL KGAA VZ DE e 68 ....

ICI GB 10,74 ....

KEMIRA FI e 5,28 ....

LAPORTE GB 10,48 ....

PERSTORP -B- SE 10,85 ....

SNIA IT e 1,19 + 0,85

SOLVAY BE e 70,2 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,5 ....

f DJ E STOXX CHEM P 348,49 + 0,76

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,65 ± 0,41

CGIP /RM FR e 48,37 ± 0,31

CIR IT e 1,56 + 1,30

D’IETEREN SA BE e 437,5 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 48 + 0,21

GBL BE e 182 ....

GENL ELECTR CO GB 9,44 + 0,82

GEVAERT BE e 53,7 ....

HAGEMEYER NV NL e 22 ± 2

INCHCAPE GB 6,12 ....

INVESTOR -A- SE 11,37 ....

INVESTOR -B- SE 11,49 ....

KVAERNER -A- NO 22,25 ....

LVMH / RM FR e 285,3 ± 1,62

MYTILINEOS HOLD GR 29,67 ....

NORSK HYDRO NO 42,01 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 131,62 ± 0,36

ORKLA -A- NO 14,96 + 1,23

ORKLA -B- NO 12,89 ....

SONAE INVESTIME PT e 32 ....

VEBA AG DE e 58,3 + 0,52

f DJ E STOXX CONG P 277,53 ± 0,95

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,38 ± 0,21

CABLE & WIRELES GB 10,88 + 2,30

DEUTSCHE TELEKO DE e 41,75 ± 0,95

EUROPOLITAN HLD SE 8,82 ....

FRANCE TELECOM FR e 77,4 ± 0,77

HELLENIC TELE ( GR 21,53 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,85 ± 0,22

PANAFON HELLENI GR 29,67 ....

PORTUGAL TELECO PT e 38,5 ....

SWISSCOM N CH 309,51 ± 0,50

TELE DANMARK -B DK 52,85 ± 0,51

TELECEL PT e 120 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,33 ± 1,27

TELECOM ITALIA IT e 5,21 ± 0,57

TELEFONICA ES e 15,36 + 0,39

TIM IT e 5,67 + 0,71

VODAFONE AIRTOU GB 18,88 ....

f DJ E STOXX TCOM P 691,61 ± 0,30

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,38 ....

ACESA R ES e 10,88 ....

AKTOR SA GR 28,01 ....

ASKO OY FI e 16 ....

AUMAR R ES e 20,14 ....

AUTOSTRADE IT e 7,54 + 0,40

BCA INTESA IT e 4,2 + 0,48

BICC PLC GB 1,74 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,93 + 1,12

BOUYGUES /RM FR e 269 + 0,94

BPB GB 6,88 + 13,92

CARADON GB 2,56 ....

CBR BE e 86,1 ....

CIMPOR R PT e 16,5 ....

COLAS /RM FR e 193 ± 0,46

CRH PLC GB 30,63 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 11,89 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,25 ....

GROUPE GTM FR e 110,5 ± 1,34

HANSON PLC GB 8,84 + 9,68

HEIDELBERGER ZE DE e 94 + 0,53

HELL.TECHNODO.R GR 44,01 ....

HERACLES GENL R GR 31,01 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 42,3 ± 4,30

HOLDERBANK FINA CH 337,02 ....

HOLDERBANK FINA CH 1175,51 + 0,05

IMETAL /RM FR e 160 + 2,83

ITALCEMENTI IT e 12,85 ± 0,77

ITALCEMENTI RNC IT e 4,69 ± 0,42

LAFARGE /RM FR e 103,9 ....

MICHANIKI REG. GR 26,55 ....

PARTEK FI e 12 + 1,69

PHILIPP HOLZMAN DE e 156 ....

PILKINGTON PLC GB 1,74 ....

RMC GROUP PLC GB 16,57 ....

RUGBY GRP GB 1,70 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 189,5 ....

SEMAPA PT e 16,3 ....

SKANSKA -B- SE 36,61 ....

SUPERFOS DK 19,09 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,80 ± 1,08

TECHNIP /RM FR e 108,5 + 1,88

TITAN CEMENT RE GR 106,95 ....

UNICEM IT e 11,95 ± 0,42

URALITA ES e 8,29 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,6 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,79 + 0,97

WILLIAMS GB 5,46 + 2,59

f DJ E STOXX CNST P 224,26 + 0,04

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 217 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 88 + 1,97

ALITALIA IT e 2,63 + 0,38

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,9 + 1,31

BANG & OLUFSEN DK 58,49 + 0,24

BARRATT DEV PLC GB 5,05 ± 2,08

BEAZER GROUP GB 2,66 ....

BENETTON GROUP IT e 1,94 + 1,04

BERKELEY GROUP GB 11,23 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,18 + 1,76

CHARGEURS RM FR e 57,1 ....

CLUB MED. /RM FR e 99 + 1,02

COATS VIYELLA GB 0,84 + 1,85

COMPASS GRP GB 9,33 + 1,50

COURTAULDS TEXT GB 2,59 ± 0,59

DT.LUFTHANSA N DE e 18,1 ± 0,28

ELECTROLUX -B- SE 19,84 ± 0,58

EMI GROUP GB 8,12 ± 1,12

EURO DISNEY /RM FR e 1,32 + 1,54

FINNAIR FI e 4,62 ....

G WIMPEY PLC GB 2,36 ....

GRANADA GROUP GB 9,01 ....

HERMES INTL FR e 107,9 ....

HPI IT e 0,59 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 28,85 + 0,52

KLM NL e 25,3 ± 0,20

HILTON GROUP GB 3,64 ....

MOULINEX /RM FR e 9,66 + 0,63

NCL HLDG NO 3,19 + 3,56

PATHE /RM FR e 111,2 ± 1,42

PENTLAND GRP GB 2,20 ....

PERSIMMON PLC GB 3,95 ± 1,53

PREUSSAG AG DE e 54,7 + 0,37

RANK GROUP GB 3,93 ....

SAIRGROUP N CH 212,59 + 0,59

SAS DANMARK A/S DK 10,49 ....

SEB /RM FR e 69,5 ....

THE SWATCH GRP CH 701,56 ± 0,44

THE SWATCH GRP CH 151 ± 0,41

WILLIAM BAIRD GB 1,58 ....

WILSON BOWDEN GB 11,25 ....

WOLFORD AG AT e 51 ± 1,16

f DJ E STOXX CYC GO P 165,78 ....

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 37,56 ....

ELAN CORP GB 32,13 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,73 + 0,42

HOECHST AG DE e 39,6 + 0,38

NOVARTIS N CH 1421,25 ± 0,04

NOVO NORDISK B DK 113,76 + 1,20

ORION A FI e 22,5 ....

ORION B FI e 22,2 + 0,45

RHONE POUL./RM FR e 46 ± 0,30

ROCHE HOLDING CH 17507,66 + 0,04

ROCHE HOLDING G CH 11336,21 ± 0,28

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 103,95 ± 0,29

SMITHKLINE BEEC GB 12,06 + 0,13

f DJ E STOXX PHAR P 380,15 + 0,07

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,09 ....

BG GB 5,83 + 1,06

BP AMOCO GB 17,50 + 0,35

BURMAH CASTROL GB 19,51 ....

CEPSA ES e 11,12 ....

ELECTRAFINA BE e 119,9 ....

ELF AQUITAINE / FR e 171,1 ± 0,52

ENI IT e 5,66 ± 0,70

ENTERPRISE OIL GB 7,27 + 0,64

F.OLSEN ENERGY NO 8,69 ....

LASMO GB 2,45 ....

OMV AG AT e 94,4 + 0,43

PETROLEUM GEO-S NO 20,12 + 0,61

PRIMAGAZ /RM FR e 78,45 ....

PROSAFE NO 9,97 + 1,86

REPSOL ES e 20,03 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 58,85 ± 0,51

SAIPEM IT e 4,12 + 0,49

SHELL TRANSP & GB 7,71 ....

SMEDVIG -A- NO 11,13 ....

TOTAL FINA /RM FR e 125,8 ....

f DJ E STOXX ENGY P 312,95 ± 0,53

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,50 ....

ALMANIJ BE e 53,65 ....

ALPHA FINANCE GR 74,32 ....

AMVESCAP GB 9,04 + 11,51

BAIL INVEST /RM FR e 124,4 ....

BPI R PT e 18,81 ....

BRITISH LAND CO GB 7,93 ± 0,58

CAPITAL SHOPPIN GB 6,66 ....

COBEPA BE e 57,1 ....

CORP FIN ALBA ES e 28,09 ....

CPR /RM FR e 42,21 ....

CS GROUP N CH 182,58 + 0,52

EURAFRANCE /RM FR e 592 ....

FONCIERE LYONNA FR e 128 ....

GECINA /RM FR e 111,6 ....

HAMMERSON GB 7,70 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,50 + 0,51

LAND SECURITIES GB 13,05 ....

LIBERTY INTL GB 7,19 ....

MEDIOBANCA IT e 10,2 + 0,10

MEDIOLANUM IT e 7,67 ± 1,03

MEPC PLC GB 7,70 ....

METROVACESA ES e 20,82 ....

MEDIOLANUM NL e 7,67 ± 1,03

PARIBAS FR e 104 ....

PROVIDENT FIN GB 12,24 + 0,38

RODAMCO UK NL e 44,8 ± 0,22

RODAMCO ASIA NL e 13 ± 0,76

RODAMCO CONT. E NL e 40,05 ± 0,74

RODAMCO NORTH A NL e 35 ± 0,99

SCHRODERS PLC GB 20,65 ....

SEFIMEG N /RM FR e 66,6 ....

SIMCO N /RM FR e 83,05 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,81 ± 0,52

UNIBAIL /RM FR e 129,8 + 0,62

UNIM IT e 0,45 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,17 ....

WOOLWICH PLC GB 5,20 ....

f DJ E STOXX FINS P 245,69 ± 0,09

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ ( GB 8,92 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,62 ....

BASS GB 12,76 ± 0,36

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,3 ....

BONGRAIN /RM FR e 366 ± 0,16

BRAU-UNION AT e 45,2 ± 1,48

CADBURY SCHWEPP GB 6,36 ....

CARLSBERG -B- DK 35,63 + 1,92

CARLSBERG AS -A DK 34,96 ....

CHR. HANSEN HLD DK 94,13 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 41,69 + 0,32

DANONE /RM FR e 231,8 + 0,78

DELTA DAIRY GR 34,24 ....

DIAGEO GB 9,61 ± 0,79

ELAIS OLEAGINOU GR 57,19 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 121,8 ± 0,33

GREENCORE GROUP GB 3,27 ....

HEINEKEN NL e 50,35 ± 0,40

HELLENIC BOTTLI GR 27,22 ....

HELLENIC SUGAR GR 21,65 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,2 ....

KERRY GRP-A- GB 11,93 + 2,77

MONTEDISON IT e 1,57 + 5,37

NESTLE N CH 1902,08 ± 0,03

PARMALAT IT e 1,21 ....

PERNOD RICARD / FR e 70 + 0,72

RAISIO GRP V FI e 9,15 ± 0,44

RIEBER & SON -B NO 6,44 ....

TATE & LYLE GB 6,20 ....

UNICER R PT e 18,18 ....

UNIGATE PLC GB 5,80 ....

UNILEVER NL e 65,4 ± 1,13

UNILEVER GB 9,03 + 0,51

f DJ E STOXX F & BV P 232,91 + 0,27

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1656,97 + 1,15

ADECCO N CH 513,35 ± 0,61

ALSTOM FR e 32,9 + 0,46

ALUSUISSE LON G CH 1126,12 ± 0,83

ASSOC BR PORTS GB 4,82 ± 1,87

ATLAS COPCO -A- SE 26,11 ± 1,32

ATLAS COPCO -B- SE 26,11 ....

ATTICA ENTR SA GR 17,13 ....

BAA GB 9,56 ....

BBA GROUP PLC GB 7,73 ....

BERGESEN NO 15,50 ....

BONHEUR NO 27,36 ....

CMB BE e 42,24 ....

CMG GB 32,36 + 0,71

COOKSON GROUP P GB 3,53 ....

DAMPSKIBS -A- DK 9412,90 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9950,78 ± 0,13

DAMSKIBS SVEND DK 14253,83 + 1,44

DELTA PLC GB 2,46 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,17 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,15 ....

EQUANT NV DE e 82,5 ± 1,20

FINNLINES FI e 26 ....

FKI GB 3,44 + 3,21

FLS IND.B DK 25,55 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 39,44 + 0,23

GKN GB 15,12 ± 0,20

GLYNWED INTL PL GB 3,93 + 4,05

HALKOR GR 26 ....

HAYS GB 10,13 ± 0,90

HEIDELBERGER DR DE e 62,9 ....

HELLAS CAN SA P GR 55,05 ....

IFIL IT e 6 ± 0,50

IMI PLC GB 4,97 ....

ISS INTL SERV-B DK 54,06 + 1,01

KOEBENHAVN LUFT DK 82,70 ± 1,60

KON.NEDLLOYD NL e 27,45 + 0,55

KONE B FI e 118 ....

LEGRAND /RM FR e 218 ....

LEIF HOEGH NO 11,19 ....

LINDE AG DE e 57,4 ± 0,52

MAN AG DE e 33 ± 0,15

MANNESMANN AG DE e 145 + 0,69

METALLGESELLSCH DE e 21,7 ....

METRA A FI e 18,5 ± 2,68

MORGAN CRUCIBLE GB 4,88 ....

NFC GB 3,67 + 7,62

NKT HOLDING DK 75,98 + 1,80

OCEAN GROUP GB 16,22 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,51 ....

PREMIER FARNELL GB 4,51 ....

RAILTRACK GB 17,98 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 49 ....

RATIN -A- DK 113,63 ....

RATIN -B- DK 118,05 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,89 ....

REXAM GB 4,65 ....

REXEL /RM FR e 86,2 ± 0,69

RHI AG AT e 28,75 + 2,50

RIETER HLDG N CH 602,76 ± 0,31

SANDVIK -A- SE 25,94 ....

SANDVIK -B- SE 26 ....

SAURER ARBON N CH 413,31 + 0,15

SCANIA AB -A- SE 35,92 ....

SCANIA AB -B- SE 36,03 ....

SCHINDLER HOLD CH 1522,54 + 0,95

SCHINDLER HOLD CH 1594,45 + 0,79

SCHNEIDER ELECT FR e 67,5 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,38 + 1,47

SECURICOR GB 9,07 ....

SECURITAS -B- SE 14,39 ....

SGS GENEVA BR CH 1053,59 + 0,60

SHANKS GROUP GB 3,60 ....

SIDEL /RM FR e 99,3 ....

INVENSYS GB 5,02 ....

SITA /RM FR e 249,2 ± 0,20

SKF -A- SE 20,13 ....

SKF -B- SE 21,41 ....

SOPHUS BEREND - DK 20,17 + 1,35

SULZER FRAT.SA1 CH 589,01 ± 0,11

SVEDALA SE 19,26 ....

SVENDBORG -A- DK 13312,54 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,97 ....

TOMRA SYSTEMS NO 34,04 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 84,55 ± 0,07

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 384,44 + 0,19

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,17 ....

ALLEANZA ASS IT e 10 + 0,60

ALLIANZ AG DE e 246,7 ± 0,40

ALLIED ZURICH GB 11,84 + 0,52

ASPIS PRONIA GE GR 24,16 ....

AXA /RM FR e 118,4 ....

CGU GB 14,86 ± 0,61

CNP ASSURANCES FR e 26,68 ....

CORP MAPFRE R ES e 18,24 ....

ERGO VERSICHERU DE e 111,8 + 0,72

ETHNIKI GEN INS GR 124,78 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,19 ± 0,38

FORSIKRING CODA DK 91,44 ....

FORTIS (NL) NL e 31,95 ± 0,31

FORTIS (B) BE e 32,63 ....

GENERALI ASS IT e 32,15 ± 0,62

GENERALI HLD VI AT e 164 ....

INA IT e 2,52 ± 0,40

IRISH LIFE & PE GB 9,94 ....

LEGAL & GENERAL GB 3,11 + 0,50

MUENCH RUECKVER DE e 191,5 ± 0,78

NORWICH UNION GB 7,25 ± 0,63

POHJOLA YHTYMAE FI e 47,5 + 0,21

PRUDENTIAL CORP GB 14,78 ....

RAS IT e 8,79 ....

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,8 ± 0,16

SWISS RE N CH 1935,22 + 0,65

SEGUROS MUNDIAL PT e 36,61 ....

SKANDIA INSURAN SE 20,08 ....

STOREBRAND NO 6,26 ....

SWISS LIFE REG CH 574,63 ± 0,22

TOPDANMARK AS DK 174,81 ....

ZURICH ALLIED N CH 553,99 ....

f DJ E STOXX INSU P 318,04 ± 0,53

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,07 ± 1

CANAL PLUS /RM FR e 67,05 ± 1,25

CARLTON COMMUNI GB 7,19 ± 1,47

ELSEVIER NL e 10,75 ± 0,46

HAVAS ADVERTISI FR e 226,5 ± 2,16

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 40,2 ± 0,47

MEDIASET IT e 8,49 ± 0,12

PEARSON GB 19,77 ....

REED INTERNATIO GB 6,29 ....

REUTERS GROUP GB 14,58 + 1,82

SCHIBSTED NO 9,97 ....

TELEWEST COMM. GB 3,90 ....

TF1 FR e 253 + 1,20

UNITED NEWS & M GB 9,76 ....

WOLTERS KLUWER NL e 35,5 ± 1,11

WPP GROUP GB 9,32 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 310,56 ± 0,37

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,2 ....

ASDA GROUP PLC GB 3,37 ....

ATHENS MEDICAL GR 54,44 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 49,1 + 1,13

BEIERSDORF AG DE e 72,5 + 1,40

BIC /RM FR e 48,87 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,12 ± 0,19

CASINO GP /RM FR e 100 ....

CFR UNITS -A- CH 1782,65 ± 0,21

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 77,4 ....

ESSILOR INTL /R FR e 330 + 2,04

ETS COLRUYT BE e 599 ....

FYFFES GB 1,91 ....

GIB BE e 43,8 ....

GOODYS GR 43,43 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,11 ....

KESKO -B- FI e 11,85 ....

L’OREAL /RM FR e 620 ± 0,96

MODELO CONTINEN PT e 15,56 ....

PAPASTRATOS CIG GR 45,88 ....

PROMODES /RM FR e 890 ± 0,22

RECKITT & COLMA GB 11,64 ....

SAFEWAY GB 3,98 ± 0,38

SAINSBURY J. PL GB 6,62 ....

SEITA /RM FR e 55,5 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,14 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,15 ....

TABACALERA A ES e 19,21 ....

TAMRO FI e 3,45 + 0,88

TESCO PLC GB 2,95 ....

TNT POST GROEP NL e 24,75 ± 1

f DJ E STOXX N CY G P 510,07 ± 0,10

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,82 + 5,04

BOOTS CO PLC GB 11,75 ± 1,16

CARREFOUR /RM FR e 154,2 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 263,2 ....

CENTROS COMER P ES e 18,5 ....

CONTINENTE ES e 23,61 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,98 ± 2,41

GEHE AG DE e 46,95 + 0,11

GREAT UNIV STOR GB 9,64 ± 1,87

GUILBERT /RM FR e 138 ± 0,58

HENNES & MAURIT SE 25,53 ....

JERONIMO MARTIN PT e 28,53 ....

KARSTADT AG DE e 448 + 0,45

KINGFISHER GB 11,25 ± 2

MARKS & SPENCER GB 5,97 ....

METRO DE e 53,9 ± 0,19

NEXT PLC GB 11,11 ....

PINAULT PRINT./ FR e 172,1 ....

RINASCENTE IT e 7,3 ....

STOCKMANN A FI e 17,5 ....

VALORA HLDG N CH 245,73 + 0,77

W.H SMITH GRP GB 9,49 ....

WOLSELEY PLC GB 7,50 ....

f DJ E STOXX RETL P 393,27 ± 0,27

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 137 ....

ALTEC SA REG. GR 23,23 ....

BAAN COMPANY NL e 13,35 + 9,43

BARCO BE e 125,3 ....

BRITISH AEROSPA GB 7,08 + 0,43

CAP GEMINI /RM FR e 170 ± 0,64

COLOPLAST B DK 93,55 ....

COLT TELECOM NE GB 21,11 ....

DASSAULT SYST./ FR e 39,3 ....

FINMECCANICA IT e 0,81 ± 1,22

FRESENIUS MED C DE e 72,5 + 0,14

GAMBRO -A- SE 9,52 ....

GETRONICS NL e 49,75 ± 0,20

GN GREAT NORDIC DK 31,47 + 1,30

INTRACOM R GR 89,30 ....

KON. PHILIPS NL e 99,25 ± 0,65

MERKANTILDATA NO 10,27 + 0,60

MISYS GB 9,23 + 0,17

NERA ASA NO 2,32 ....

NETCOM ASA NO 29,55 ....

NOKIA FI e 82,5 + 0,39

NYCOMED AMERSHA GB 6,66 + 5,58

OCE NL e 19,5 + 0,26

OLIVETTI IT e 2,17 ....

ROLLS ROYCE GB 3,73 ....

SAGEM FR e 610 ....

SAP AG DE e 359,5 + 2,13

SAP VZ DE e 419 + 2,95

SEMA GROUP GB 11,52 + 0,40

SIEMENS AG N DE e 82,2 + 1,23

SMITHS IND PLC GB 14,47 ....

STMICROELEC SIC FR e 69,1 ....

TANDBERG DATA A NO 3,77 ....

THOMSON CSF /RM FR e 34,35 ....

WILLIAM DEMANT DK 71,94 ....

f DJ E STOXX TECH P 480,24 + 0,30

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,75 + 4,63

BRITISH ENERGY GB 7,73 ....

CENTRICA GB 2,60 ....

EDISON IT e 8,02 + 3,75

ELECTRABEL BE e 317,2 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 15,75 ....

ENDESA ES e 19 ....

EVN AT e 131 ± 0,61

GAS NATURAL SDG ES e 23,25 ....

HAFSLUND -A- NO 5,84 ....

HAFSLUND -B- NO 3,67 ....

IBERDROLA ES e 14,13 ....

ITALGAS IT e 4,04 + 0,25

NATIONAL GRID G GB 6,40 + 1,46

NATIONAL POWER GB 6,82 ....

OESTERR ELEKTR AT e 142,5 ± 0,04

POWERGEN GB 10,02 + 0,15

SCOT POWER GB 8,06 ....

SEVERN TRENT GB 13,43 ± 0,11

SUEZ LYON EAUX/ FR e 157 ....

SYDKRAFT -A- SE 18,80 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,64 ....

THAMES WATER GB 13,20 + 0,94

TRACTEBEL BE e 171 ....

FENOSA ES e 14,01 ....

UNITED UTILITIE GB 11,06 ....

VIAG DE e 20,85 + 0,48

VIVENDI/RM FR e 75,3 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 302,97 + 0,10

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.09/09 10 h 20 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,65 ± 0,27

ANTONOV 0,9 ....

C/TAC 7,5 ± 0,66

CARDIO CONTROL 6,15 ± 0,81

CSS 16,25 ± 0,91

HITT NV 8,25 ....

INNOCONCEPTS NV 20 ± 1,96

NEDGRAPHICS HOLD 16,7 + 1,83

POLYDOC 2,05 ....

PROLION HOLDING 106,2 + 0,09

RING ROSA 7,1 ± 0,70

RING ROSA WT 0,84 ....

UCC HOLDING NV 13,75 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,73 ....

FARDEM BELGIUM B 20 ....

INTERNOC HLD 3,2 ± 3,03

INTL BRACHYTHER B 11,98 + 2,48

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,71 ....

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 84 + 1,20

AIXTRON 95,5 + 0,53

AUGUSTA TECHNOLOGI 58 + 0,52

BB BIOTECH ZT-D 51 + 0,99

BB MEDTECH ZT-D 15,75 ....

BERTRANDT AG 68 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 16,89 ± 0,65

CE COMPUTER EQUIPM 56,01 ± 0,34

CE CONSUMER ELECTR 89,5 ± 0,56

CENIT SYSTEMHAUS 38,5 ± 1,28

DRILLISCH 8,8 ± 3,30

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 50 ± 0,99

EM.TV & MERCHANDI 49,6 ± 0,80

EUROMICRON 20 ± 0,05

GRAPHISOFT NV 13,9 + 0,36

HOEFT & WESSEL 25,8 ....

HUNZINGER INFORMAT 12,32 ± 2,22

INFOMATEC 36 ± 3,49

INTERSHOP COMMUNIC 82,9 ± 3,60

KINOWELT MEDIEN 70 ± 2,78

LHS GROUP 31,6 ....

LINTEC COMPUTER 110,5 ± 1,34

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 ....

MOBILCOM 61,9 + 1,43

MUEHL PRODUCT & SE 16,05 + 0,31

MUEHLBAUER HOLDING 59,5 ± 0,58

PFEIFFER VACU TECH 36,8 ....

PLENUM 16 ± 1,84

PSI 34,99 + 1,42

QIAGEN NV 38,5 ± 0,77

REFUGIUM HOLDING A 11,6 ± 0,43

SACHSENRING AUTO 15,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 25,05 ± 0,20

SCM MICROSYSTEMS 36,4 + 2,54

SER SYSTEME 47 + 3,52

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 40,1 + 0,25

SOFTM SOFTWARE BER 42 + 0,24

TDS 21 + 4,48

TECHNOTRANS 42,5 + 1,94

TELDAFAX 18 ± 1,10

TELES AG 36,3 + 1,11

TIPTEL 7,44 ± 0,80

TRANSTEC 44,2 ± 0,67

W.E.T. AUTOMOTIVE 37,5 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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b L’annonce par la Banque d’An-
gleterre d’une hausse surprise de
son principal taux d’intérêt (lire
page 18) a fait chuter les titres des
banques, mercredi 8 septembre.
Lloyds TSB a perdu 1,54 %, à
832,50 pence, tandis que Bank of
Scotland a chuté de 1,79 %, à 739
pence.
b Le titre Aeroporti di Roma a
progressé mercredi de 1 %, à 7,29
euros. La banque néerlandaise
ANB Amro et la famille Benetton
sont au rang des investisseurs in-
téressés pour reprendre la part du
capital (54,2 %) détenue par le gou-
vernement italien dans l’aéroport
romain. Celui-ci pourrait vendre
cette part pour un montant qui
n’excéderait pas 1 milliard d’euros.

b La valeur Crédit Suisse a plongé
de 2,02 % mercredi, à 290,50 francs
suisses. La sixième banque euro-
péenne a annoncé qu’elle s’attend
à ce que ses revenus baissent au
second semestre, alors que son bé-
néfice net avait progressé de 11 %
sur les six premiers mois.
b Le cours de Dresdner Bank a
chuté de 2,2 %, à 44,01 euros. La
troisième banque allemande a dé-
menti les remarques faites par
Ernst-Moritz Lipp, l’un des
membres de son conseil d’adminis-
tration, qui avait déclaré que l’éta-
blissement pourrait faire équipe
avec d’autres banques euro-
péennes pour conforter sa banque
d’investissement, Dresdner Klein-
wort Benson.
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Compen-Précédent Cours Cours % Var.France f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 150 148 970,82 ± 1,33 144,10

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 .... .... .... 143

RENAULT (T.P.)............... 394 392,50 2574,63 ± 0,38 390

SAINT GOBAIN(T.P......... 174 .... .... .... 174

THOMSON S.A (T.P ........ 148 .... .... .... 150

ACCOR ............................ 217 217 1423,43 .... 217,30

AEROSPATIALE MAT ...... 22,10 21,75 142,67 ± 1,58 21,30

AGF ................................. 49,17 48,85 320,43 ± 0,65 48,68

AIR FRANCE GPE N ........ 16,97 16,87 110,66 ± 0,59 16,51

AIR LIQUIDE ................... 148,70 148,10 971,47 ± 0,40 148,60

ALCATEL ......................... 137 143,60 941,95 + 4,82 143,40

ALSTOM.......................... 32,75 32,60 213,84 ± 0,46 31,61

ALTRAN TECHNO. #....... 264 271 1777,64 + 2,65 253,50

ATOS CA.......................... 120,50 120,30 789,12 ± 0,17 104,60

AXA.................................. 118,40 118 774,03 ± 0,34 119

BAIL INVESTIS................. 124,40 124,40 816,01 .... 123

BAZAR HOT. VILLE ......... 124,80 124,70 817,98 ± 0,08 101,90

BIC................................... 48,87 49 321,42 + 0,27 51,40

BIS................................... 94,90 .... .... .... 93,90

B.N.P. .............................. 76,80 77,50 508,37 + 0,91 74,90

BOLLORE ........................ 166 166 1088,89 .... 166

BONGRAIN ..................... 366,60 366 2400,80 ± 0,16 364

BOUYGUES ..................... 266,50 268,30 1759,93 + 0,68 240,10

BOUYGUES OFFS............ 37 37 242,70 .... 33

BULL#.............................. 7,74 7,76 50,90 + 0,26 7,04

CANAL + ......................... 67,90 67,05 439,82 ± 1,25 62,05

CAP GEMINI ................... 171,10 172,40 1130,87 + 0,76 153

CARBONE LORRAINE..... 53,50 53 347,66 ± 0,93 47,31

CARREFOUR ................... 154,20 156,40 1025,92 + 1,43 135

CASINO GUICHARD ....... 100 99,65 653,66 ± 0,35 85,45

CASINO GUICH.ADP ...... 62,05 63 413,25 + 1,53 52,75

CASTORAMA DUB.(L...... 263,20 261,20 1713,36 ± 0,76 235

C.C.F. ............................... 122,50 122,30 802,24 ± 0,16 116,10

CEGID (LY) ...................... 171 171,80 1126,93 + 0,47 148,10

CERUS............................. 7,43 7,35 48,21 ± 1,08 7,37

CGIP ................................ 48,52 48,42 317,61 ± 0,21 47,25

CHARGEURS................... 57,10 58,45 383,41 + 2,36 55,50

CHRISTIAN DALLOZ ...... 52,45 52,60 345,03 + 0,29 47,30

CHRISTIAN DIOR ........... 147,70 149 977,38 + 0,88 160

CIC -ACTIONS A.............. 86 85,85 563,14 ± 0,17 84,40

CIMENTS FRANCAIS ...... 70 71 465,73 + 1,43 64,50

CLARINS ......................... 101,50 100,50 659,24 ± 0,99 91,20

CLUB MEDITERRANE .... 98 98,90 648,74 + 0,92 97,65

CNP ASSURANCES ......... 26,68 25,91 169,96 ± 2,89 24,80

COFLEXIP........................ 90 92 603,48 + 2,22 85,50

COLAS ............................. 193,90 189 1239,76 ± 2,53 170

COMPTOIR ENTREP....... 1,89 1,90 12,46 + 0,53 1,89

CPR ................................. 42,21 42,20 276,81 ± 0,02 41,41

CRED.FON.FRANCE ....... 15,70 15,75 103,31 + 0,32 15

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,80 34,50 226,31 ± 0,86 32,61

CREDIT LYONNAIS......... 29,48 29,25 191,87 ± 0,78 29,20

CS SIGNAUX(CSEE)......... 53,60 54 354,22 + 0,75 48,75

DAMART ......................... 80,20 80,50 528,05 + 0,37 76

DANONE......................... 230 232 1521,82 + 0,87 245,90

DASSAULT-AVIATIO ....... 175,40 175,10 1148,58 ± 0,17 162

DASSAULT SYSTEME...... 39,30 38,88 255,04 ± 1,07 37

DE DIETRICH.................. 61,30 62 406,69 + 1,14 58,90

DEVEAUX(LY)# ................ 76,80 77 505,09 + 0,26 74

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15 .... .... .... 14,49

DEXIA FRANCE ............... 127 127 833,07 .... 123,30

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,90 6,90 45,26 .... 4,99

DYNACTION ................... 26,37 26,37 172,98 .... 24,58

EIFFAGE .......................... 72 71,55 469,34 ± 0,63 65,60

ELF AQUITAINE .............. 172 172,20 1129,56 + 0,12 171,90

ERAMET .......................... 48,70 48 314,86 ± 1,44 43,89

ERIDANIA BEGHIN......... 122,20 121,80 798,96 ± 0,33 126,50

ESSILOR INTL ................. 323,40 328,40 2154,16 + 1,55 304

ESSILOR INTL.ADP......... 336 344,50 2259,77 + 2,53 312,60

ESSO................................ 80,30 80,50 528,05 + 0,25 74

EURAFRANCE................. 592 596 3909,50 + 0,68 600

EURO DISNEY................. 1,30 1,30 8,53 .... 1,28

EUROTUNNEL................ 1,41 1,42 9,31 + 0,71 1,42

FACOM SA....................... 74 74 485,41 .... 67

FAURECIA ....................... 63,70 64 419,81 + 0,47 53,20

FIMALAC SA.................... 117,80 117,60 771,41 ± 0,17 114

FINEXTEL........................ 19,50 19,25 126,27 ± 1,28 18,68

FIVES-LILLE..................... 86,50 86,30 566,09 ± 0,23 73,50

FONC.LYON.# ................. 128 128,80 844,87 + 0,63 127,10

FRANCE TELECOM......... 78 77,35 507,38 ± 0,83 71,70

FROMAGERIES BEL........ 755 770 5050,87 + 1,99 790

GALERIES LAFAYET ........ 156,50 157,90 1035,76 + 0,89 118,90

GASCOGNE..................... 77 76,05 498,86 ± 1,23 74,20

GAUMONT #................... 64,45 63,90 419,16 ± 0,85 59,80

GAZ ET EAUX .................. 47,90 48,10 315,52 + 0,42 46,31

GECINA........................... 111,60 111,60 732,05 .... 110

GEOPHYSIQUE ............... 60 61 400,13 + 1,67 56,80

GRANDVISION ............... 26,97 27 177,11 + 0,11 25,70

GROUPE ANDRE S.A ...... 134,20 137,70 903,25 + 2,61 135

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,50 25,45 166,94 ± 0,20 24,98

GROUPE GTM ................ 112 108,60 712,37 ± 3,04 97,10

GROUPE PARTOUCHE ... 66,20 66,95 439,16 + 1,13 62,50

GUILBERT....................... 138,80 139 911,78 + 0,14 134

GUYENNE GASCOGNE... 519 518 3397,86 ± 0,19 452

HACHETTE FILI.ME........ 223 224 1469,34 + 0,45 209

HAVAS ADVERTISIN ....... 231,50 226,50 1485,74 ± 2,16 227

IMETAL ........................... 155,60 159,90 1048,88 + 2,76 146,50

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,85 19,50 127,91 ± 1,76 18,75

INFOGRAMES ENTER .... 74 75 491,97 + 1,35 66

INGENICO ...................... 23,70 23,71 155,53 + 0,04 23,40

INTERBAIL...................... 23,80 23,70 155,46 ± 0,42 23,05

INTERTECHNIQUE......... 312,70 316 2072,82 + 1,06 308

ISIS .................................. 70,50 70,60 463,11 + 0,14 69,50

KLEPIERRE...................... 94,65 95,95 629,39 + 1,37 88,80

LABINAL.......................... 132,50 132,50 869,14 .... 122,60

LAFARGE......................... 103,90 102,70 673,67 ± 1,15 98,50

LAGARDERE.................... 40,39 40,14 263,30 ± 0,62 36,80

LAPEYRE ......................... 72,45 72,50 475,57 + 0,07 64,90

LEBON (CIE).................... 48,48 47 308,30 ± 3,05 48,50

LEGRAND ....................... 218 217,40 1426,05 ± 0,28 210

LEGRAND ADP ............... 125 124,50 816,67 ± 0,40 120

LEGRIS INDUST.............. 39,10 .... .... .... 36

LOCINDUS...................... 109,60 109,70 719,58 + 0,09 106,70

L’OREAL .......................... 626 618,50 4057,09 ± 1,20 608

LVMH MOET HEN. ......... 290 284,40 1865,54 ± 1,93 288,50

MARINE WENDEL .......... 158,50 157 1029,85 ± 0,95 146,70

METALEUROP ................ 7,63 7,72 50,64 + 1,18 6,08

MICHELIN....................... 42,42 47 308,30 + 10,80 41,12

MONTUPET SA............... 32,60 32,70 214,50 + 0,31 32,80

MOULINEX ..................... 9,60 9,67 63,43 + 0,73 9,18

NATEXIS BQ POP. ........... 63,35 62,25 408,33 ± 1,74 62,50

NEOPOST........................ 24,80 25,15 164,97 + 1,41 24,40

NORBERT DENTRES. ..... 24,97 24,95 163,66 ± 0,08 21,94

NORD-EST...................... 25,50 25,51 167,33 + 0,04 26,60

NORDON (NY)................ 72,50 .... .... .... 71

NRJ # ............................... 259,90 261,50 1715,33 + 0,62 250

OLIPAR............................ 8 .... .... .... 8

PARIBAS.......................... 104 104,50 685,48 + 0,48 105,50

PATHE............................. 112,80 112 734,67 ± 0,71 104,20

PECHINEY ACT ORD ...... 54,50 54,40 356,84 ± 0,18 56,50

PENAUILLE POLY.C ........ 255,70 255,60 1676,63 ± 0,04 255,50

PERNOD-RICARD........... 69,50 69,90 458,51 + 0,58 61,20

PEUGEOT........................ 186,80 188,20 1234,51 + 0,75 167,70

PINAULT-PRINT.RE........ 172,10 172,70 1132,84 + 0,35 167,30

PLASTIC OMN.(LY) ......... 107 108 708,43 + 0,93 104,50

PRIMAGAZ...................... 78,45 78,40 514,27 ± 0,06 75

PROMODES.................... 892 901,50 5913,45 + 1,07 641

PUBLICIS #...................... 202 204,30 1340,12 + 1,14 195

REMY COINTREAU......... 18,15 18,16 119,12 + 0,06 18,05

RENAULT ........................ 52 53,50 350,94 + 2,88 48,44

REXEL.............................. 86,80 86,30 566,09 ± 0,58 86,50

RHODIA .......................... 20,05 20,25 132,83 + 1 20,82

RHONE POULENC A....... 46,14 46 301,74 ± 0,30 47,39

ROCHETTE (LA) .............. 3 2,98 19,55 ± 0,67 2,79

ROYAL CANIN................. 60,55 60,60 397,51 + 0,08 56,90

RUE IMPERIALE (L.......... 1845 1835 12036,81 ± 0,54 1851

SADE (NY) ....................... 38,20 38,10 249,92 ± 0,26 37,20

SAGEM S.A. ..................... 247 247 1620,21 .... 240

SAINT-GOBAIN............... 189,50 186,70 1224,67 ± 1,48 173,90

SALVEPAR (NY) ............... 79,25 79,25 519,85 .... 79,80

SANOFI SYNTHELAB...... 37,92 37,65 246,97 ± 0,71 41,93

SAUPIQUET (NS) ............ 76 76 498,53 .... 66,35

SCHNEIDER ELECTR...... 67,50 69,95 458,84 + 3,63 61,20

SCOR............................... 50,50 50,30 329,95 ± 0,40 45,50

S.E.B. ............................... 69,50 69,30 454,58 ± 0,29 74

SEITA............................... 55,50 57,35 376,19 + 3,33 54

SELECTIBANQUE............ 13,10 12,80 83,96 ± 2,29 10,73

SGE.................................. 48,70 49,10 322,07 + 0,82 43,30

SIDEL............................... 99,30 100,90 661,86 + 1,61 104,50

SILIC CA .......................... 161,50 161,50 1059,37 .... 156

SIMCO............................. 83,05 82,85 543,46 ± 0,24 85,50

S.I.T.A .............................. 249,70 251,10 1647,11 + 0,56 246,20

SKIS ROSSIGNOL............ 15,40 15,40 101,02 .... 14,30

SOCIETE GENERALE....... 195,80 196,10 1286,33 + 0,15 186,80

SODEXHO ALLIANCE...... 159,80 158,30 1038,38 ± 0,94 150,90

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 85

SOMMER-ALLIBERT....... 27,80 27,80 182,36 .... 25

SOPHIA ........................... 39,97 39,97 262,19 .... 39,06

SPIR COMMUNIC. # ....... 74,30 74 485,41 ± 0,40 75,85

SR TELEPERFORMAN .... 126 125,90 825,85 ± 0,08 115

SUEZ LYON.DES EA ........ 157 157,50 1033,13 + 0,32 154,50

TF1 .................................. 250 253 1659,57 + 1,20 228,50

TECHNIP......................... 106,50 108,40 711,06 + 1,78 103,50

THOMSON-CSF.............. 34,35 33,85 222,04 ± 1,46 34,65

TOTAL FINA SA............... 125,80 125,50 823,23 ± 0,24 128

UNIBAIL .......................... 129 129,80 851,43 + 0,62 124,80

UNILOG .......................... 56 55,60 364,71 ± 0,71 47

UNION ASSUR.FDAL ...... 122,40 123,50 810,11 + 0,90 109

USINOR........................... 14,85 14,85 97,41 .... 15,27

VALEO ............................. 77,90 78,30 513,61 + 0,51 74,50

VALLOUREC.................... 41,70 41,70 273,53 .... 36,20

VIA BANQUE ................... 29,09 .... .... .... 27,56

VIVENDI .......................... 75,30 75,25 493,61 ± 0,07 71

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,80 13,80 90,52 .... 13,80

ZODIAC EX.DT DIV ......... 204,20 208 1364,39 + 1,86 197,90

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

Compen-Précédent Cours Cours % Var.International f sationen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 132,60 131 859,30 ± 1,21 139,10

A.T.T. #............................. 44,53 43,55 285,67 ± 2,20 45,40

BARRICK GOLD #............ 17,95 17,87 117,22 ± 0,45 18,25

CROWN CORK ORD.#..... 25,79 25,15 164,97 ± 2,48 27,20

DE BEERS # ..................... 26,10 25,71 168,65 ± 1,49 27,21

DU PONT NEMOURS..... 59,40 60,40 396,20 + 1,68 68,80

ERICSSON # .................... 30,44 30,45 199,74 + 0,03 33,10

FORD MOTOR # ............. 49,44 47,25 309,94 ± 4,43 50,30

GENERAL ELECT. # ......... 113,70 113,60 745,17 ± 0,09 111,10

GENERAL MOTORS # ..... 60,95 61,80 405,38 + 1,39 61,60

HITACHI # ....................... 9,33 9,60 62,97 + 2,89 9,50

I.B.M # ............................. 126 123,20 808,14 ± 2,22 118,60

ITO YOKADO #................ 70,55 72,20 473,60 + 2,34 72,90

MATSUSHITA #............... 19,30 19,51 127,98 + 1,09 20,37

MC DONALD’S #............. 39,60 39,80 261,07 + 0,51 39,50

MERCK AND CO # .......... 65 65,20 427,68 + 0,31 66,65

MITSUBISHI CORP. ........ 7,87 8,08 53 + 2,67 7,99

MOBIL CORPORAT.#...... 98,05 99 649,40 + 0,97 102,30

MORGAN J.P. # ............... 122,30 .... .... .... 132

NIPP. MEATPACKER....... 12,61 .... .... .... 13,72

PHILIP MORRIS # ........... 36,05 35,52 233 ± 1,47 36

PROCTER GAMBLE ........ 97 96,80 634,97 ± 0,21 93,50

SEGA ENTERPRISES ....... 17,94 18,70 122,66 + 4,24 16,70

SCHLUMBERGER #......... a 63,45 63 413,25 ± 0,71 65

SONY CORP. #................. 119,70 121,30 795,68 + 1,34 125

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 9 SEPTEMBRE Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 8 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14 91,83 ....

AB SOFT............... 13,30 87,24 ± 0,75

ALPHAMEDIA ....... 16,15 105,94 ....

ALPHA MOS ......... 3,50 22,96 ± 5,15

ALTAMIR & CI ...... 139,40 914,40 ....

APPLIGENE ON .... 1,99 13,05 ....

ASTRA .................. 1,75 11,48 ± 2,23

ATN...................... 10,10 66,25 + 1,51

AVENIR TELEC...... 65 426,37 + 1,56

BELVEDERE .......... 74,35 487,70 + 0,88

BIODOME #.......... 12,95 84,95 + 3,60

BVRP EX DT S....... 41,65 273,21 ± 0,83

CAC SYSTEMES .... 8,75 57,40 ± 0,57

CEREP .................. 17,40 114,14 ± 1,14

CHEMUNEX #....... 0,66 4,33 + 1,54

COIL..................... 39,50 259,10 + 3,95

CRYO INTERAC .... 22,50 147,59 + 1,58

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 + 0,13

CYRANO # ............ 11,95 78,39 ± 0,17

DESK # ................. 15,50 101,67 ....

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 10,10 66,25 + 22,42

DURAND ALLIZ.... 7,20 47,23 ....

DURAN DUBOI..... 99 649,40 ± 2,46

EFFIK #.................d 15,99 104,89 ....

ESKER .................. 28,09 184,26 + 1,01

EUROFINS SCI...... 75 491,97 ± 1,06

EURO.CARGO S .... 9,50 62,32 ± 5

EUROPSTAT #....... 98,70 647,43 + 1,81

FABMASTER # ...... 12,10 79,37 + 0,83

FI SYSTEM #......... 90 590,36 + 3,87

FLOREANE MED... 8,90 58,38 + 2,89

GENERIX # ........... 53,50 350,94 + 0,09

GENESYS # ........... 15,60 102,33 ± 7,69

GENSET................ 31,20 204,66 ± 2,35

GROUPE D # ........ 20,25 132,83 ± 0,25

GUILLEMOT #....... 65,50 429,65 ± 1,36

GUYANOR ACTI .... 0,35 2,30 ....

HF COMPANY....... 73,55 482,46 ± 0,61

HIGH CO. ............. 62 406,69 + 12,73

HOLOGRAM IND .. 40,50 265,66 + 1,25

IGE + XAO............. 5,60 36,73 ± 0,71

ILOG # .................. 6,40 41,98 + 5,61

IMECOM GROUP .. 4,60 30,17 ....

INFOSOURCES...... 16,85 110,53 ± 1,46

INFOTEL # ............ 26 170,55 + 18,72

INTERCALL # ........ 28 183,67 ± 1,41

LEXIBOOK # .......... 25,85 169,56 ± 0,19

JOLIEZ-REGOL ...... 7,10 46,57 ± 0,98

JOLIEZ-REGOL ...... 0,15 0,98 ....

LACIE GROUP ....... 7,90 51,82 ....

MEDIDEP #........... 19,80 129,88 ....

MILLE AMIS # ....... 5,80 38,05 + 5,45

MONDIAL PECH ... 9 59,04 ± 10

NATUREX.............. 7,59 49,79 ± 0,39

OLITEC ................. 61 400,13 ± 2,40

OXIS INTL RG ....... 0,90 5,90 + 4,65

PERFECT TECH..... 20,40 133,82 ± 0,49

PHONE SYS.NE ..... 8,85 58,05 + 2,91

PICOGIGA............. 18,06 118,47 + 0,28

PROSODIE # ......... 92,05 603,81 ± 2,07

PROLOGUE SOF.... 30,71 201,44 + 0,85

QUANTEL ............. 4 26,24 + 1,01

R2I SANTE ............ 50,15 328,96 + 0,10

RADOUX INTL ...... 40 262,38 + 1,27

RECIF #................. 19,28 126,47 + 0,68

REPONSE # ........... 19,25 126,27 + 1,05

REGINA RUBEN.... 7,39 48,48 ± 0,94

SAVEURS DE F ...... 20,45 134,14 ± 0,24

SILICOMP # .......... 12,70 83,31 + 2,01

SERP RECYCLA ..... 123 806,83 ± 3,07

SOI TEC SILI ......... 42 275,50 ± 0,71

STACI #................. 23,80 156,12 ....

STELAX ................. 0,70 4,59 ....

SYNELEC #............ 17 111,51 ± 2,86

LA TETE D.L.......... 2,05 13,45 + 2,50

THERMATECH I.... 29,48 193,38 ....

TITUS INTERA ...... 100 655,96 ± 1,96

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 + 1,59

TR SERVICES......... 11,62 76,22 + 0,17

V CON TELEC........ 7,97 52,28 ± 0,38

WESTERN TELE .... 10,93 71,70 + 0,28

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 9 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 56 367,34 ....

AIGLE # ................ 87 570,68 ± 1,47

ALGECO #............. 76,80 503,77 + 1,05

APRIL S.A.#( ......... 101,50 665,80 ± 4,15

ARKOPHARMA # .. 62,30 408,66 + 0,48

ASSUR.BQ.POP..... 93,60 613,98 ± 0,11

ASSYSTEM #......... 35,50 232,86 ± 0,28

BENETEAU CA# .... 218,50 1433,27 + 2,58

BISC. GARDEI.......d 6,99 45,85 ....

BOIRON (LY)# ...... 59 387,01 ....

BOISSET (LY)........d 38 249,26 ....

BOIZEL CHANO ... 96,80 634,97 + 2,71

BONDUELLE ........ 16,70 109,54 ± 1,12

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE................... 53,25 349,30 + 0,09

BRICORAMA #......d 61,80 405,38 ....

BRIOCHE PASQ .... 94,30 618,57 ± 0,21

SOLERI ................. 61 400,13 ± 0,81

CDA-CIE DES........ 31 203,35 ....

CEGEDIM # .......... 46,99 308,23 ....

CERG-FINANCE.... 99,90 655,30 ± 0,10

CGBI ....................d 35,50 232,86 ....

CLAYEUX (LY) .......d 5,70 37,39 ....

CNIM CA# ............ 42 275,50 ....

COFITEM-COFI ....d 54,25 355,86 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 147,90 970,16 + 0,20

C.A.ILLE & V ......... 48,94 321,03 ± 0,02

C.A.LOIRE AT........d 50,30 329,95 ....

C.A.MORBIHAN....d 49 321,42 ....

C.A.DU NORD#..... 77,40 507,71 ....

C.A. OISE CC ........d 65,50 429,65 ....

C.A.PAS CAL ......... 96,40 632,34 ....

C.A.TOULOUSE.....d 79 518,21 ....

CRCAM TOUR.P ...d 64,20 421,12 ....

CROMETAL ..........d 45 295,18 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 59,95 393,25 ....

DAUPHIN .............d 124,90 819,29 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 79,05 518,53 ....

ENTRELEC CB ...... 43,90 287,97 + 1,39

ENTREPRISE I....... 106,50 698,59 + 4,93

ETAM DEVELOP.... 43,80 287,31 ± 0,45

EUROPEENNE C ... 117,50 770,75 ± 1,34

EUROP.EXTINC..... 49,50 324,70 + 1,02

EXEL INDUSTR ..... 50,30 329,95 + 4,14

EXPAND S.A.......... 34,50 226,31 ± 2,27

FACTOREM...........d 134,80 884,23 ....

FAIVELEY # ........... 15,21 99,77 ....

FINACOR .............. 4,92 32,27 + 0,41

FINATIS(EX.L ........d 97,05 636,61 ....

FININFO...............d 175 1147,92 ....

FLO (GROUPE) ..... 46 301,74 ....

FOCAL (GROUP .... 53,50 350,94 ....

FRAIKIN 2# ...........d 59 387,01 ....

GAUTIER FRAN .... 42,69 280,03 ± 0,72

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 30,50 200,07 ....

GEODIS ................ 77,50 508,37 + 0,65

G.E.P PASQUI .......d 1,01 6,63 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,01 170,61 ....

GFI INFORMAT .... 72,05 472,62 + 0,07

GO SPORT ............d 70,35 461,47 ....

GPRI FINANCI ......d 17,10 112,17 ....

GRAND MARNIE ..d 5295 34732,92 ....

GROUPE BOURB ..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A........ 17,50 114,79 ± 1,69

GUY DEGRENNE .. 32,05 210,23 + 0,03

GUYOMARC H N .. 59,80 392,26 + 0,50

HERMES INTL ...... 108 708,43 + 0,09

HYPARLO #(LY...... 119,80 785,84 ....

I.C.C.# ...................d 34,75 227,95 ....

IMMOB.BATIBA .... 52 341,10 ....

IMS(INT.META ..... 9,80 64,28 ± 0,41

INFO REALITE ...... 45 295,18 + 1,37

INT. COMPUTE.....d 5,19 34,04 ....

JET MULTIMED .... 175 1147,92 ± 0,57

LATECOERE # ....... 105,50 692,03 + 2,53

L.D.C..................... 99,45 652,35 ± 0,55

LECTRA SYST........ 6,82 44,74 + 1,04

LEON BRUXELL .... 37,40 245,33 ± 0,80

LOUIS DREYFU..... 17 111,51 + 0,06

LVL MEDICAL ....... 23 150,87 ± 1,29

M6-METROPOLE .. 225,70 1480,49 ....

MEDASYS DIGI ..... 2,10 13,78 ± 0,47

MANITOU # ......... 42 275,50 ± 1,41

MANUTAN INTE .. 53,80 352,90 ....

MARC ORIAN.......d 110 721,55 ....

MARIONNAUD P . 52 341,10 ....

MECATHERM # .... 33,10 217,12 ± 0,06

MGI COUTIER...... 37 242,70 ....

MICHEL THIER .... 135 885,54 ± 0,74

NAF-NAF #........... 12,60 82,65 ....

PHYTO-LIERAC .... 23,22 152,31 ....

POCHET...............d 74 485,41 ....

RADIALL #............ 65,10 427,03 + 1,56

RALLYE(CATHI ..... 64,20 421,12 + 0,78

REYNOLDS........... 40 262,38 ± 2,20

RUBIS #................ 23 150,87 ....

SABATE SA # ........d 119,40 783,21 ....

SEGUIN MOREA... 70,50 462,45 + 0,57

SIDERGIE ............. 160 1049,53 + 4,58

SIPAREX (LY) ........ 26 170,55 ....

SOCAMEL-RESC ...d 23 150,87 ....

SOPRA #............... 53 347,66 + 4,23

SPORT ELEC S......d 8,01 52,54 ....

STALLERGENES ...d 17,20 112,82 ....

STEF-TFE # ..........d 39,90 261,73 ....

SUPERVOX (B)......d 1,99 13,05 ....

SYLEA................... 54,30 356,18 + 0,56

TOUPARGEL (L ....d 13,20 86,59 ....

TRANSICIEL # ...... 113 741,23 ± 0,53

TRIGANO ............. 42,49 278,72 + 0,21

UBI SOFT ENT ..... 117,40 770,09 + 0,51

VIEL ET CIE .......... 19 124,63 + 0,53

VILMOR.CLAUS .... 79,30 520,17 ± 0,75

VIRBAC ................ 55,95 367,01 + 1,73

WALTER # ............ 97,95 642,51 ....

AFIBEL .................d 38 249,26 ....

AIRFEU#(NS)........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK ..d 36 236,14 ....

BQUE TARNEAU...d 80,30 526,73 ....

C.A.GIRONDE.......d 92,10 604,14 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 40,50 265,66 ....

C.A. MIDI CC........d 61,80 405,38 ....

C.A. SOMME C ..... 53,50 350,94 ± 0,93

CR.AG.SUD RH.....d 58,20 381,77 ....

CIDER SANTE ...... 42 275,50 ....

CODETOUR..........d 74,15 486,39 ....

COFIDUR # .......... 11,69 76,68 ....

CORA INDUSTR ...d 34,15 224,01 ....

DELACHAUX S......d 162 1062,65 ....

DELMON INDUS..d 39,60 259,76 ....

DIGIGRAM # ........ 19,86 130,27 + 0,05

DISTRIBORG G ....d 50 327,98 ....

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S... 30,80 202,03 ± 0,65

GRAVOGRAPH......d 13,89 91,11 ....

GPE GUILLIN ....... 22,80 149,56 + 3,17

JEANJEAN # ..........d 12,80 83,96 ....

HBS TECHNOLO .. 32 209,91 ....

HOT.REG.PARI .....d 160 1049,53 ....

HUREL DUBOIS.... 135,90 891,45 ± 1,52

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 20,40 133,82 ....

INTER PARFUM.... 38,50 252,54 + 1,05

IPO (NS) # ............d 49 321,42 ....

LABO.PHARMYG...d 21 137,75 ....

M.B.ELECTRON ....d 100 655,96 ....

NSC GPE (NY) ......d 99 649,40 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 129 846,18 ....

ORGASYNTH ........ 14,50 95,11 ± 1,29

PARIS EXPO..........d 54 354,22 ....

PAUL PREDAUL....d 19 124,63 ....

PIER IMPORT .......d 10 65,60 ....

PISC. DESJOY .......d 22,50 147,59 ....

PLAST.VAL LO.......d 25,50 167,27 ....

REGIONAL AIR .....d 35,02 229,72 ....

SECHE ENVIRO..... 38,50 252,54 ....

SERVICES ET ........d 58,60 384,39 ....

SICAL....................d 29,79 195,41 ....

SMOBY (LY) # ....... 52,35 343,39 + 1,65

SODICE EXP.( .......d 120,10 787,80 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36,59 240,01 ....

SOLVING # ...........d 69,05 452,94 ....

S.T. DUPONT........ 8,54 56,02 ± 1,84

STEDIM # ............. 39,90 261,73 + 3,64

SURCOUF # ..........d 19,20 125,94 ....

SYLIS # ................. 95 623,16 ± 1,96

TEAMLOG #..........d 55,90 366,68 ....

THERMADOR GP.. 41,31 270,98 + 0,76

THERMOCOMPACd 13 85,27 ....

UNION FIN.FR ..... 110,70 726,14 + 2,03

VRANKEN MONO . 53,90 353,56 + 0,94

VULCANIC # .........d 32,63 214,04 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 8 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,03 170,75 08/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,97 170,35 03/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 116,83 766,35 08/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 159,47 1046,05 08/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 107,08 702,40 08/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 38,75 254,18 08/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 179,86 1179,80 08/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 190,11 1247,04 08/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,92 189,70 08/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,20 211,22 08/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2300,92 15093,05 08/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,55 5723,55 08/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 803,15 5268,32 08/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12687,11 83221,99 08/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11596,73 76069,56 08/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1779,91 11675,44 08/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143546,69 941604,56 08/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,12 1089,68 08/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,37 225,45 08/09

BNP OBLIG. MONDE............ 178,23 1169,11 08/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,20 926,21 08/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,44 881,87 08/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,29 1077,67 08/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,47 1105,09 08/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1820,42 11941,17 08/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,18 912,96 08/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 190,36 1248,68 08/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 428,64 2811,69 08/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 364,71 2392,34 08/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,74 326,27 08/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,83 300,63 08/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 67,07 439,95 08/09

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,70 116,10 08/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,47 265,47 08/09

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 46,50 305,02 08/09

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,38 291,11 08/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13562,68 88965,35 08/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 38,95 255,50 08/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,86 346,74 08/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,86 1370,03 08/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,42 1235,95 08/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 159,54 1046,51 08/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 282,07 1850,26 08/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,66 188 08/09

GÉOPTIM C .......................... 2105,13 13808,75 08/09

HORIZON C.......................... 499,75 3278,15 08/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,19 99,64 08/09

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,99 236,08 08/09

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,48 213,05 08/09

ÉCUR. VITALITÉ C................. 41,17 270,06 08/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,58 285,87 08/09

ATOUT ASIE.......................... 21,53 141,23 08/09

ATOUT CROISSANCE............ 334,33 2193,06 08/09

ATOUT FONCIER .................. 309,01 2026,97 08/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 194,37 1274,98 08/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,40 310,92 08/09

ATOUT FUTUR C .................. 198,75 1303,71 08/09

ATOUT FUTUR D.................. 184,31 1208,99 08/09

COEXIS ................................. 318,81 2091,26 08/09

DIÈZE ................................... 421,22 2763,02 08/09

EURODYN............................. 547,20 3589,40 08/09

INDICIA EUROLAND............. 115,08 754,88 07/09

INDICIA FRANCE.................. 412,36 2704,90 07/09

INDOCAM CONVERT. C........ 245,78 1612,21 08/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,28 1425,26 08/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1997,99 13105,96 07/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 179,60 1178,10 08/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 158,51 1039,76 08/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 148,56 974,49 08/09

INDOCAM ORIENT C............ 37,34 244,93 07/09

INDOCAM ORIENT D ........... 33,30 218,43 07/09

INDOCAM UNIJAPON........... 187,52 1230,05 08/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,28 2061,54 08/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,12 1411,09 08/09

MONÉDYN ........................... 1570,21 10299,90 07/09

MONÉ.J C ............................. 1915,35 12563,87 09/09

MONÉ.J D............................. 1772,76 11628,54 09/09

OBLIFUTUR C....................... 91,10 597,58 08/09

OBLIFUTUR D ...................... 81,02 531,46 08/09

ORACTION ........................... 215,90 1416,21 08/09

REVENU-VERT ..................... 174,07 1141,82 08/09

SÉVÉA .................................. 18,39 120,63 07/09

SYNTHÉSIS .......................... 3074,96 20170,42 08/09

UNIVERS ACTIONS .............. 57,59 377,77 08/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,57 1210,70 09/09

UNIVAR C ............................ 199,26 1307,06 09/09

UNIVAR D ............................ 182,40 1196,47 09/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,07 249,72 08/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 289,04 1895,98 02/09

MASTER ACTIONS ............... 43,71 286,72 06/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,06 184,06 06/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,23 132,70 07/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,70 129,22 07/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,91 124,04 07/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,04 118,33 07/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,27 119,84 07/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,19 119,32 07/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,04 111,78 07/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,92 104,43 07/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,51 521,55 07/09

PACTE VERT T. MONDE....... 81,84 536,84 07/09

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,93 229,13 08/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,88 202,56 08/09

EUROPE RÉGIONS ............... 47,87 314,01 08/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,11 1102,73 08/09

AURECIC.............................. 90,77 595,41 08/09

CICAMONDE........................ 32,34 212,14 08/09

CONVERTICIC...................... 75,68 496,43 08/09

ECOCIC ................................ 326,70 2143,01 08/09

EPARCIC .............................. 792,71 5199,84 08/09

MENSUELCIC....................... 1461,74 9588,39 08/09

OBLICIC MONDIAL.............. 656,29 4304,98 08/09

OBLICIC RéGIONS ............... 176,22 1155,93 08/09

RENTACIC............................ 24,46 160,45 08/09

SECURICIC........................... 365,02 2394,37 08/09

SECURICIC D ....................... 329,88 2163,87 08/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 916,10 6009,22 08/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,59 5481,11 08/09

SICAV 5000 ........................... 168,52 1105,42 08/09

SLIVAFRANCE ...................... 292,31 1917,43 08/09

SLIVARENTE ........................ 38,41 251,95 08/09

SLIVINTER ........................... 169,01 1108,63 08/09

TRILION............................... 760,48 4988,42 08/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 197,23 1293,74 08/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 194,08 1273,08 08/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,14 1194,76 08/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 178,64 1171,80 08/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 169,87 1114,27 08/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,05 1108,90 08/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,71 1086,99 08/09

LION ACTION EURO ............ 95,43 625,98 08/09

LION PEA EURO................... 93,76 615,03 08/09

CM EURO PEA...................... 21,75 142,67 08/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,25 231,22 08/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,47 186,75 08/09

CM MONDE ACTIONS.......... 355,13 2329,50 08/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,32 671,18 08/09

CM OPTION DYNAM............ 30,11 197,51 08/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,45 324,37 08/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,88 989,71 08/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,71 2018,45 08/09

CM OBLIG. QUATRE............. 163,96 1075,51 08/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,72 116,24 08/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 88,59 581,11 08/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3256,36 21360,32 08/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,61 430,37 08/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 120,96 793,45 08/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 312,79 2051,77 08/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,55 1925,56 08/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 206,61 1355,27 08/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 321,64 2109,82 08/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,90 169,89 08/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,67 168,38 08/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,88 235,36 08/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,05 229,91 08/09

AMPLITUDE MONDE C........ 240,48 1577,45 08/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 220,28 1444,94 08/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,66 155,20 08/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,31 152,90 08/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,17 289,74 08/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 110,62 725,62 08/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,27 211,68 08/09

GÉOBILYS C ......................... 107,22 703,32 08/09

GÉOBILYS D......................... 99,74 654,25 08/09

INTENSYS C ......................... 19,13 125,48 08/09

INTENSYS D......................... 17,06 111,91 08/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 225,51 1479,25 08/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,34 1458,45 08/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,30 1281,08 08/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 192,26 1261,14 08/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,77 1185,77 08/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,31 1163,08 08/09

LATITUDE C ......................... 23,88 156,64 08/09

LATITUDE D......................... 20,80 136,44 08/09

OBLITYS D............................ 102,35 671,37 08/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,52 285,47 08/09

POSTE GESTION C ............... 2411,09 15815,71 08/09

POSTE GESTION D............... 2255,01 14791,90 08/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6570,75 43101,29 08/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38969,93 255625,98 08/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8303,19 54465,36 08/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 787,07 5162,84 08/09

THÉSORA C .......................... 167,62 1099,52 08/09

THÉSORA D.......................... 144,45 947,53 08/09

TRÉSORYS C......................... 43490,97 285282,06 08/09

SOLSTICE D.......................... 360,88 2367,22 08/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,99 544,38 08/09

POSTE EUROPE D ................ 80,32 526,86 08/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,08 1161,57 08/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 171 1121,69 08/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,14 1043,89 08/09

CADENCE 2 D....................... 157,50 1033,13 08/09

CADENCE 3 D....................... 157,39 1032,41 08/09

INTEROBLIG C ..................... 50,80 333,23 08/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,93 517,75 08/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,25 1195,48 08/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 240,77 1579,35 08/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 165,18 1083,51 08/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 161,67 1060,49 08/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 442,23 2900,84 08/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 415,74 2727,08 08/09

SOGENFRANCE C................. 496,02 3253,68 08/09

SOGENFRANCE D................. 448,49 2941,90 08/09

SOGEOBLIG C....................... 102,29 670,98 08/09

SOGÉPARGNE D................... 46,28 303,58 08/09

SOGEPEA EUROPE................ 249,95 1639,56 08/09

SOGINTER C......................... 66,99 439,43 08/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,59 108,82 07/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,83 333,42 07/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 41,02 269,07 07/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,70 352,25 07/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,06 105,35 07/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,38 114,01 07/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,53 134,67 07/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,53 449,53 07/09

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Le titre Alcatel ouvrait jeudi 9 septembre en hausse
de 3,28 % à 141,50 euros. Le groupe de télécommunica-
tions a vu son bénéfice net consolidé tomber à 220 mil-
lions d’euros au premier semestre. 
b Le titre BNP gagnait jeudi 1,17 % à 77,70 euros dans
les premiers échanges. La banque de Michel Pébereau a
démenti toute fusion avec la Dresdner Bank, comme
l’avait affirmé le Financial Times.
b Le cours du Crédit commercial de France était qua-
siment stable à l’ouverture mercredi 8 septembre à
122,60 euros. Le CCF a dégagé un bénéfice net consoli-
dé (part du groupe) en hausse de 33,6 % à 1,4913 mil-
liard de francs au premier semestre.
b Le titre Michelin était en hausse jeudi en début de
matinée de 10,80 % à 47 euros. Le groupe affiche un bé-
néfice net semestriel en hausse à 292 millions d’euros
et a annoncé la suppression de 10 % de ses effectifs.
b Le titre Seita bondissait de 5,23 % à 58,40 euros, jeu-
di. Le groupe de tabac a vu son bénéfice net consolidé
croître de 2 % au premier semestre à 66,2 millions d’eu-
ros.
b La valeur Société générale progressait, jeudi 9 sep-
tembre, de 0 61 % à 197 euros. La banque espagnole
Banco Santander Central Hispano, l’un des principaux
actionnaires de SG, a passé la barre de 5 % dans le capi-
tal de la banque.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / VENDREDI 10 SEPTEMBRE 1999

Albert Einstein
et la « constante cosmologique »
EN 1917, Einstein entreprend

d’appliquer à l’Univers sa théorie
générale de la relativité. A
l’époque, on est convaincu que
l’Univers est statique, ni en ex-
pansion ni en contraction. Les
équations d’Einstein indiquent
que, dans ce cas, il devrait finir
par s’effondrer sous l’effet de sa
propre gravité. Refusant de croire
ses calculs, Einstein introduit un
terme nouveau, la « constante
cosmologique », symbolisée par
la lettre lambda, qui se manifeste
comme une force répulsive à
longue portée et compense la
force attractive de la gravité.

L’idée fut vite source de pro-
blèmes. Un Univers statique avec
une constante cosmologique non
égale à zéro est en effet instable,
comme un crayon en équilibre
sur sa pointe. De plus, l’observa-
tion montra bientôt que l’Univers
était en expansion. Einstein
abandonna donc, en 1932, la
constante cosmologique, qu’il
qualifia comme sa « plus grande
erreur ».

Aujourd’hui, ce paramètre ef-
fectue un retour remarqué.
L’existence d’une densité d’éner-
gie du vide, découverte en ten-
tant d’harmoniser la gravité avec
la mécanique quantique, im-
plique la présence d’une force
répulsive à l’échelle cosmolo-
gique, qui épargnerait aux scien-
tifiques nombre de leurs mal-
heurs actuels.

Une force attractive à longue
portée signifie que l’Univers est
plus grand et plus vieux qu’on ne
le croyait, ce qui réconcilie les
chiffres élevés de la vitesse de
l’expansion de l’Univers et l’âge
supposé des étoi les les plus
vieilles.

UN CHIFFRE... ASTRONOMIQUE
Evaluer l’importance de cette

force répulsive a posé un pro-
blème. Beaucoup de théoriciens
pensent qu’un chiffre très supé-
rieur à zéro exclurait le type
d’Univers dans lequel nous vi-
vons. D’autres, qui tentent de
réunir en un schéma unique les
quatre forces de la nature,
laissent entendre que lambda se-
rait , l i t téralement, astrono-
mique.

Avec le lancement en 2000 de
la sonde spatiale MAP (Micro-
wave Anisotropy Probe), les
scientifiques ne devraient pas
tarder à recevoir de l’aide car cet
engin permettra de préciser les
valeurs des paramètres de base
de la cosmologie avec une marge
d’incertitude inférieure à 5 %. La
grande erreur d’Einstein pourrait
alors se révéler l’une de ses plus
grandes découvertes.

H. G.

. Page réalisée par les rédactions
du Monde, d’El Pais et de la revue
scientifique internationale Nature.
Traduit de l’anglais par Sylvette
Gleize 

L’expansion de l’Univers serait en pleine accélération
ÉTUDIER la nature de l’Univers

n’est pas de tout repos. Chaque
problème résolu crée un problème
nouveau. Lorsque, par exemple, Al-
bert Einstein établit les équations
de l’espace-temps, il découvre
grâce à elles que, contrairement à
ce que l’on croyait, l’Univers est en
expansion. Surprise qui, au-
jourd’hui, s’accompagne d’une
toute nouvelle découverte : l’Uni-
vers pourrait être en expansion à
une vitesse toujours croissante.
Personne ne s’y attendait.

Depuis le Big Bang, le volume de
l’Univers augmente. Toutes les dis-
tances entre les ensembles riches
de centaines de milliards d’étoiles
que sont les galaxies augmentent
commes celle qui sépare deux
points tracés à la surface d’un bal-
lon qui gonfle. Mais, dans l’Uni-
vers, les forces gravitationnelles qui
s’exercent sur toute cette matière
s’opposent à l’expansion.

Cette résistance est-elle suffi-
sante pour la ralentir ou arrêter ce
processus ? Dans le cas où l’Uni-
vers ne posséderait pas suffisam-
ment de matière pour y parvenir,
son expansion se poursuivrait in-
définiment et il serait alors « ou-
vert ». Mais si la densité de matière
– la masse par unité de volume –
dépasse une certaine valeur cri-
tique, alors l’expansion finira par
s’arrêter. L’Univers repartira en ar-
rière et disparaîtra un jour lointain
dans un « Big Crunch » donnant
ainsi force au scénario de l’Univers
« fermé ».

Depuis des années, les spécia-
listes pensent que la quantité de
matière est en fait subtilement do-
sée pour être exactement égale à la
valeur critique. Ce qui en termes
simples signifie que le rythme de
l’expansion se ralentit, mais sans
jamais vraiment cesser. Un tel Uni-
vers est considéré comme « plat ».
Il paraît cependant peu vraisem-
blable que la quantité de matière
existante permette très précisé-
ment de rendre l’Univers plat. Les
cosmologistes ont eu tendance à
favoriser cette hypothèse, parce

qu’elle est issue de la meilleure
théorie – dite « inflationniste » –
dont on dispose aujourd’hui pour
expliquer l’Univers dans sa forme
actuelle. Le problème est que, en
additionnant la masse des étoiles et
des galaxies, leur densité étant sup-
posée la même en tout lieu, le total
obtenu est loin d’atteindre la va-
leur critique nécessaire pour don-
ner lieu à un tel processus.

MATIÈRE INVISIBLE
Voilà pourquoi on a pensé qu’il

existait quelque part dans l’Univers
une matière sombre invisible, qui
permet d’augmenter la densité
moyenne de matière jusqu’à la va-
leur critique qu’exige la théorie in-
flationniste. En dépit de nombreux
efforts, l’existence, par observation
directe, des composants de cette
matière sombre n’a pu être établie.

De fait, lorsqu’on parle de densi-
té de l’Univers, c’est en réalité de
« densité d’énergie » qu’il s’agit, la
masse n’étant qu’une forme parti-
culière d’énergie. Ainsi, l’Univers
pourrait posséder en plus de la ma-
tière sombre et visible qu’il abrite
une sorte d’« énergie du vide »
dont la force répulsive compense-

rait celle, attractive, de la gravité.
Un tel scénario, en faveur au-
jourd’hui, implique qu’il existe une
« constante cosmologique » grâce
à laquelle on peut atteindre une va-
leur critique en rapport avec la
théorie de l’inflation, et ce, sans
faire appel à une grande quantité
de matière sombre. Si tel est le cas,
l’Univers pourrait, sous certaines
conditions, être en expansion per-
manente.

Reste un problème. D’où vient
cette énergie du vide ? On pense
depuis les années 60 que le vide
n’est pas vide du tout, et que des
particules subatomiques y appa-
raissent et y disparaissent de façon
fugitive à partir de rien. En 1967,
l’astrophysicien russe Yakov B. Zel-
dovitch a d’ailleurs émis l’hypo-
thèse que la densité de l’énergie
d’un vide composé de particules
virtuelles était capable d’engendrer
une constante cosmologique. Mal-
heureusement, les calculs faits sur
cette base ont fait apparaître une
constante cosmologique si colos-
sale que l’Univers aurait déjà dû ex-
ploser.

Pourquoi ? Les physiciens esca-
motent la question et répondent

par une autre question. Si cette
énergie du vide est la cause de
cette expansion, pourquoi est-elle
beaucoup plus modeste qu’on ne
s’y attendait ? Les théories ne sur-
vivant qu’au prix de nouvelles énig-
mes, certains spécialistes ont aussi-
tôt évoqué la possibilité que la
constante cosmologique ne soit
pas constante du tout et qu’elle
change avec le temps ! 

Peut-être cette « constante » va-
riable est-elle aujourd’hui faible,
alors qu’elle a été grande ou plus
petite dans le passé. Pour étayer
ces travaux, Paul Steinhardt et son
équipe de l’université de Pennsyl-
vanie ont invoqué à ce sujet un
nouveau type de matière, la « quin-
tessence », qui exercerait un effet
répulsif et produirait ainsi une
constante cosmologique. Mais
cette quintessence pourrait n’avoir
manifesté ses effets qu’assez ré-
cemment – en termes cosmolo-
giques bien sûr –, tout comme les
effets de la gravité, de l’électroma-
gnétisme et des forces nucléaires,
apparus en des temps différents.
Mystérieux, non ?

Philip Ball

Soudain une énorme bulle... 
CE N’EST PAS une petite affaire que de

gonfler un ballon de baudruche neuf. Il
commence d’abord par conserver des dimen-
sions résolument modestes, avant de grandir
brusquement, jusqu’à atteindre presque sa
taille définitive. La meilleure théorie décri-
vant les premiers stades du Big Bang, celle de
l’inflation, laisse à penser que l’expansion de
l’Univers s’est produite de la même façon.

Presque tout s’est passé dans les premières
secondes, comme si le temps avait alors eu
une autre valeur, une seconde « contenant »
autant que les milliards d’années qui ont sui-
vi. Selon la théorie de inflation, l’Univers a
grandi régulièrement pendant le premier mil-
lionième de milliardième de milliardième de
seconde, puis il s’est gonflé presque instanta-
nément, passant d’une taille inférieure à celle
d’un atome à plusieurs fois celle de notre ga-

laxie. Ensuite, la croissance a pris à nouveau
un rythme plus régulier d’expansion.

L’inflation a été formulée au début des an-
nées 80 pour résoudre certains des problèmes
posés par le modèle standard de la cosmo-
logie. En l’absence de processus inflation-
niste, il est difficile d’expliquer pourquoi
l’Univers est, dans son ensemble, aussi uni-
forme, et pourquoi il est aussi inégal par en-
droits.

LA MASSE MANQUANTE
L’inflation fournit donc une explication de

la manière dont l’Univers est parvenu à son
état actuel et explique les infimes variations
de densité de l’univers microscopique initial
qui ont ensuite permis aux gaz de se conden-
ser en nuages, puis en galaxies, en étoiles et
en planètes.

Il ne reste qu’un problème : cette théorie
prévoit que, indépendamment des infimes
détails du Big Bang pré-inflationnaire, la den-
sité de l’énergie de l’Univers doit à présent
être égale à la « valeur critique ». Si cette
énergie se trouve prédominer sous la forme
de matière, cela veut dire que la force gravita-
tionnelle compensera très exactement l’ex-
pansion actuelle à l’issue d’une durée infinie,
rendant l’Univers « plat ». Mais l’Univers ne
paraît pas contenir suffisamment de matière
pour cela. Elle fait défaut dans une propor-
tion de trois à quatre. Aucune des recherches
sur la « masse manquante » de l’Univers
n’ayant abouti, le recours à une constante
cosmologique pourrait sauver une situation
pour le moins inextricable.

Ph. B.

SCIENCES Quel est le destin pré-
visible de l’Univers ? Trois scénarios
ont été envisagés par les cosmolo-
gistes, qui tous dépendent de la
densité moyenne de la matière dans

l’Univers. b SI CE PARAMÈTRE capi-
tal est supérieur à une certaine va-
leur critique, l’expansion de l’Uni-
vers est condamnée à s’arrêter un
jour. Puis à reprendre en sens in-

verse, conduisant inéluctablement
notre monde à se ratatiner. b S’IL
EST PLUS FAIBLE, l’Univers se dilate-
ra indéfiniment alors que, s’il est
égal, il le fera aussi, mais de plus en

plus lentement. b LES CHOSES sont
moins simples, car un autre para-
mètre-clé de ces scénarios, la
constante cosmologique, aurait une
valeur différente – légèrement posi-

tive – de celle qu’on lui attribuait
généralement. Conséquences immé-
diates : l’expansion de l’Univers se-
rait infinie, et en plus dans une
phase d’accélération.

Des étoiles en fin de vie dessinent l’avenir de notre monde
Grâce aux chandelles de l’espace que sont certains astres rares et explosifs, des astronomes ont pu montrer que les deux tiers

de l’énergie de l’Univers dépendraient du vide. Conséquence de cet étonnant paradoxe, l’Univers serait en expansion accélérée
POURTANT AVARE de titres

choc, la revue scientifique améri-
caine Science n’a pas hésité à im-
primer : « C’est la percée de l’année
1998. » La nouvelle, il faut en
convenir, fit grand bruit lorsque, de
manière séparée, deux équipes
d’astronomes, l’internationale de
Saul Permutter (Supernova Cos-
mology Project, Berkeley, Califor-
nie) et l’australienne de Brian
Schmidt (High-z Supernova Search
Team, Australia’s Mount Stromlo
and Siding Spring Observateries),
annoncèrent en même temps que,

le    

loin de se ralentir, l’expansion de
l’Univers due au Big Bang s’accélé-
rait.

L’affaire concerne assez peu les
mortels que nous sommes. Mais de
savoir que le mouvement d’en-
semble auquel nous participons se
poursuit et que les galaxies
s’éloignent de plus en plus les unes
des autres a quelque chose de gla-
çant. Certains se rassureront en af-
firmant que ces conclusions ne
sont que préliminaires et que des
vérifications, réclamées par les
deux équipes, doivent être faites.

« Soyons prudents, confirme
François Bouchet (IAP, Paris). Mais
ces annonces n’ont rien d’une bau-
druche. Leur intérêt est réel. »

« C’est parce que c’est important,
insiste-t-il, gourmand, qu’il faut
être encore plus attentif. » D’autant
plus suspicieux que les conclusions
auxquelles conduisent les travaux
des deux équipes américaine et
australienne conduisent à penser
que l’énergie de l’Univers serait en
quelque sorte stockée, pour un
tiers, dans la matière « baryo-
nique » que nous connaissons
dans notre quotidien et dans la
matière « sombre » que nous re-
cherchons et, pour les deux tiers
restants, dans... le vide.

Comment les astronomes et les
cosmologistes en sont-ils arrivés à
ce scénario qu’aurait pu imaginer
l’humoriste Raymond Devos ?
D’un côté, une matière sombre
qu’on cherche mais qu’on ne
trouve pas et qui, de toute façon,
les calculs le disent, aurait des ef-

fets beaucoup moins importants
qu’on ne le pensait. Et, de l’autre,
une énergie du vide qui semble ac-
créditer la thèse qu’avec trois fois
rien on peut quand même faire
quelque chose. L’explication de ce
mystère est, on s’en serait douté,
dans la lumière. Pas n’importe
quelle lumière. Celle d’étoiles en
fin de vie, les supernovae, qui ex-
plosent dans une débauche d’éner-
gie.

Toutes les supernovae « ne sont
cependant pas bonnes ». Seules
conviennent celles de type « Ia »,
dont on pense bien connaître le
modèle d’évolution générale. « Ce
sont des chandelles de l’espace, ex-
plique Reynald Pain (CNRS, IN2P3,
LDHNE/université Paris VI-Pa-
ris VII), qui travaille, ainsi qu’une
dizaine d’autres Français (à Saclay
et Meudon), avec l’équipe de Saul

Permutter. Des sortes d’étalons
éphémères qui produisent toujours à
peu près la même quantité de lu-
mière quels que soient leur âge et
leur position dans l’espace. »

Ces étoiles particulières ne sont
guère nombreuses. « Environ trois
par millénaire et par galaxie », pré-
cise-t-il. Soit trois événements tous
les mille ans pour un ensemble de
200 milliards d’étoiles comme la
Voie lactée, à laquelle nous appar-
tenons. C’est peu. Mais les astro-
nomes ont tourné la difficulté en
menant, grâce aux télescopes de
4 mètres de diamètre (le CFHT
d’Hawaï et le Cerro-Tololo chilien),
des campagnes d’observation de
quelques jours portant sur une
centaine de milliers de galaxies.
Les meilleurs candidats ont ensuite
été suivis par des instruments plus
puissants (Keck d’Hawaï, VLT

chilien, télescope spatial Hubble)
pour en analyser la lumière.

L’équipe de Permutter a ainsi
pris en compte une quarantaine de
supernovae relativement loin-
taines et une vingtaine plus
proches (une quinzaine et une
trentaine d’autres pour celle de
Schmidt). Ce que les mesures – flux
de lumière apparente et vitesse
d’éloignement (redshift) par rap-
port à la Terre – effectuées sur ces
astres en fin de vie ont permis de
montrer, c’est la différence qui
existe entre les effets gravitation-
nels de la matière contenue dans le
cosmos – et qui a tendance à ralen-
tir l’expansion de l’Univers – et
ceux dus à une constante cosmo-
logique prévue par Einstein, liée à
une « énergie du vide » qui aurait
pour conséquence, au contraire, de
l’accélérer.

L’énergie de l’Univers
serait « stockée »
pour un tiers dans
la matière que nous
connaissons et
pour deux tiers...
dans le vide

Avec un peu de relativité géné-
rale, explique François Bouchet,
« on peut déduire de ces mesures la
valeur du paramètre de décélération
– ainsi appelé parce que les modèles
couramment utilisés laissaient pré-
voir une action de ce type –, qui tra-
duit en fait une accélération ». Ré-
volution dans le Landerneau des
astronomes, qui raisonnaient jus-

qu’ici sur un Univers « ouvert » et
en expansion infinie ou sur un Uni-
vers « fermé » qui, après le Big
Bang, finirait par se recroqueviller
sur lui-même en un « Big
Crunch ».

Voilà que la constante cosmolo-
gique, dont on ne savait pas très
bien quelle valeur lui donner, sug-
gère un Univers en expansion infi-
nie. Expansion qui, dans la période
actuelle, serait dans une phase
d’accélération, et ce depuis 4 mil-
liards d’années. De quoi y perdre
son latin. Si les mesures récem-
ment obtenues sur les supernovae
de type « Ia » laissent entendre
que l’expansion de l’Univers est in-
finie, il reste en effet à déterminer
sa géométrie réelle. Est-il plat, fer-
mé ou ouvert ? Seules des observa-
tions très fines, encore à faire, sur
le rayonnement à 3o K, témoin fos-
sile de la naissance de l’Univers,
devraient permettre demain de le
préciser.

Qu’importe. Reynald Pain
s’émerveille aujourd’hui en souli-
gnant que ces résultats marquent
en quelque sorte la séparation de
la description mathématique de
l’Univers (par la géométrie) et le
dessin de son avenir lié à ce que
l’on sait de son contenu. Encore
faut-il, prévient-il, confirmer ces
résultats en obtenant notamment
des données sur des supernovae de
type « Ia » beaucoup plus éloi-
gnées que celles qui ont déjà été
observées. Encore faut-il, aussi,
déterminer la valeur réelle de la
constante cosmologique qui serait
peut-être en plus... variable dans le
temps. « Mais, à bien y regarder,
conclut François Bouchet tout en
appelant à la prudence, ces pre-
miers résultats sont assez stimu-
lants. »

Jean-François Augereau

Né il y a 15 milliards d’années d’une explosion gigantesque, l’Univers continue aujourd’hui
de grossir et les ensembles d’étoiles que sont les galaxies s’éloignent les unes des autres.

N
A

SA



LeMonde Job: WMQ1009--0024-0 WAS LMQ1009-24 Op.: XX Rev.: 09-09-99 T.: 10:41 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0430 Lcp: 700  CMYK

24 / LE MONDE / VENDREDI 10 SEPTEMBRE 1999 A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S

JA
C

Q
U

ES
 D

EM
A

R
TH

O
N

/A
FP

45e minute : l’équipe de
France est menée (1-0)
depuis le début de la
rencontre. Laurent Blanc
multiplie les montées
offensives pour apporter du
soutien à ses attaquants. Sur
une longue passe en
profondeur de Fabien
Barthez, le libero de l’équipe
de France s’enfonce, balle au
pied, dans la surface de
réparation des Arméniens. Il
va être déséquilibré par un
défenseur adverse, obtenant
le penalty qui va permettre à
Youri Djorkaeff
d’égaliser (1-1).

Dans les coulisses, la succession
de Roger Lemerre est ouverte

SI LA CONSTERNANTE victoire
(3-2) de l’équipe de France face à
l’Arménie préserve ses chances de
qualification à la phase finale du
championnat d’Europe 2000, elle va
encourager les instances fédérales à
intensifier leurs réflexions sur le
profil du prochain sélectionneur. En
succédant à Aimé Jacquet dans la
foulée du Mondial 1998, Roger Le-
merre a été investi d’une mission à
court terme : prolonger l’état de
grâce et préparer les Bleus à dispu-
ter un rôle de premier plan lors de
l’Euro. Or les accrocs face à
l’Ukraine (0-0) et la Russie (2-3) au
Stade de France, les succès tour-
mentés devant Andorre (1-0) et
l’Arménie (3-2) ne permettent plus
d’éluder le trouble qui s’est emparé
des esprits.

Les dissonances entre le sélec-
tionneur et ses joueurs-cadres lors
des commentaires d’après-match ;
les jugements grinçants portés en
privé par certains champions du
monde sur les choix tactiques de
leur mentor, ont fragilisé son auto-
rité, contraignant le Club France,
auquel appartient notamment l’in-
fluent président de la Ligue natio-
nale, Noël Le Graet, à envisager dès
maintenant une refonte de l’enca-
drement technique, quitte à l’effec-
tuer au printemps à l’issue de l’Euro
2000 si la France y participe finale-
ment.

Roger Lemerre savait à quoi s’en
tenir en acceptant sa promotion et
ne s’offusquera pas de mettre ses
compétences au service d’un poste
moins médiatique à la direction
technique nationale. « Je suis un
moine soldat », aime à répéter ce
Normand, qui s’est fixé comme
ligne de conduite de rester fidèle
aux options de son prédécesseur.

C’est donc un homme nouveau
qui devrait faire bouger les lignes,
car la défense du titre mondial en
2002 est déjà dans tous les esprits.
Or il faudra bien régénérer un
groupe dont certains joueurs seront
atteints par la limite d’âge, ou par
une usure physique et mentale.
Pour incarner cette rupture, ce sont
Luis Fernandez et Jean Tigana qui
réunissent, sans surprise, le plus de
suffrages. Les deux anciens interna-
tionaux, liés par une complicité de

quinze ans, avaient déjà été sollici-
tés pour assumer la succession
d’Aimé Jacquet.

Luis Fernandez avait décliné
l’offre afin de poursuivre sa tâche à
l’Athletic Bilbao, alors que Tigana a
attendu vainement l’aval de son
employeur, l’AS Monaco, pour être
libéré de son engagement contrac-
tuel. Depuis, le premier nommé ne
cache plus son désir de revenir en
France et le second, reconverti pro-
visoirement agent de joueurs après
son départ de la Principauté en jan-
vier, est disponible.

CONCEPTIONS DIFFÉRENTES
Le projet des deux hommes di-

verge sur un point essentiel : Luis
Fernandez, qui avait émis devant
son entourage des réserves sur la
méthode Jacquet dès 1996, serait
l’homme d’un bouleversement à
tous les niveaux car sa préférence
pour un jeu résolument offensif ne
peut pas s’accommoder avec les ré-
flexes de certains joueurs influents,
tels Didier Deschamps ou Marcel
Desailly, nourris à l’école du réa-
lisme italien. Les conceptions de
Jean Tigana se rapprochent davan-
tage de celles d’Aimé Jacquet et ral-
lieraient certainement plus de suf-
frages dans les rangs des
champions du monde.

Mais il ne suffit pas d’avoir un
passé prestigieux et des états de
service incontestés pour obtenir la
bénédiction du Club France. L’im-
plication financière exponentielle
des chaînes TV, dont TF 1, proprié-
taire des droits de retransmission
de l’équipe de France, implique un
minimum de disponibilité du sélec-
tionneur, prié de confier ses senti-
ments en direct juste après la fin
des matches ou de répondre aux in-
vitations dominicales de Télé-Foot.
Or Jean Tigana est en froid depuis
des années avec TF 1 et rechignerait
à fumer le calumet de la paix. Le
très volubile Luis Fernandez cadre
mieux avec ces obligations média-
tiques. Si Michel Platini, qui appré-
cie les deux personnages, s’astreint
à une stricte neutralité, Noël Le
Graet militerait pour Jean Tigana.
Mais la compétition reste ouverte.

Elie Barth

Le piètre succès de la France en Arménie prolonge l’espoir et le doute
Vainqueurs (3-2) à Erevan, les Bleus préservent leurs chances de qualification à l’Euro 2000 avant le match décisif contre l’Islande.

Mais la faiblesse de leur prestation, notamment en attaque, suscite toujours le scepticisme
Menée au score dès la 7e minute, l’équipe
de France a souffert pour s’imposer (3-2),
mercredi 8 septembre, à Erevan, face à
l’Arménie dans un match des éliminatoires
de l’Euro 2000. Un penalty transformé par

Youri Djorkaeff, survolté par ce voyage
sur la terre de ses ancêtres, a permis aux
Bleus d’égaliser juste avant la mi-temps.
Zinedine Zidane a donné l’avantage à son
équipe (67e) et Lilian Laslandes l’a mise à

l’abri (74e). Mais le penalty concédé par le
gardien de but Fabien Barthez à l’ultime
minute témoigne de la nervosité des Fran-
çais, qui ont livré une partie indigne de
leur réputation. Ils restent, cependant, en

course pour la qualification. Une victoire
face à l’Islande, le 9 octobre, sans Barthez,
qui sera suspendu, leur garantit au mini-
mum la deuxième place, synonyme d’un
barrage face au deuxième d’un autre

groupe. Au classement du groupe 4,
l’Ukraine, qui l’a emporté (1-0) en Islande,
reste en tête devant la Russie (2-1 à An-
dorre), qu’elle recevra lors de la dernière
journée, et la France.

DEPUIS LONGTEMPS, il n’y a
plus de petites équipes en football.
Mais, toujours, il y en aura des
grandes assez imbues d’elles-
mêmes pour penser le contraire.
Des champions du monde par
exemple. Mercredi 8 septembre, à
Erevan, l’illustrissime équipe de
France faisait l’honneur d’une visite
à une Arménie en papier. Elle ne
pouvait que gagner. Elle a gagné
d’ailleurs (3-2), gardant intactes ses
chances de qualification à l’Eu-

ro 2000. De leur prestation, les
Bleus ne peuvent cependant tirer
qu’une leçon d’humilité, car seule la
victoire fut belle.

« Nous avons joué en dilettantes,
reconnaissait Didier Deschamps,
capitaine lucide. Nous n’avons plus
la rigueur que nous avions aupara-
vant. N’importe quelle équipe nous
met en difficulté. » Les Arméniens
n’apprécieront sans doute pas ce
« n’importe quelle équipe » encore
un rien infatué. Ils pourront rétor-
quer qu’au bout du compte le
match nul (0-0) qu’ils ont arraché
aux Ukrainiens, le 9 juin, sur cette
pelouse d’Erevan permettra peut-
être aux Français de se qualifier.

Ils avaient bien du courage et pas
mal de technique individuelle, ces
adversaires du jour. Avec en sus un
rien d’opportunisme, comme sur le
but inscrit à la 7e minute par Kara-
pet Mikaelian, parti à la limite du
hors-jeu. Mais une équipe de
France un minimum intéressée par
la partie aurait dû prendre rapide-
ment la mesure de cette opposi-
tion. Au lieu de quoi les Bleus
commirent le péché capital d’or-
gueil et, pour cette faute, faillirent
bien se retrouver en enfer.

Pendant une longue, une cris-
pante mi-temps, les Bleus se mon-
trèrent incapables de comprendre
que leur réputation ne les exonérait
pas de jouer un minimum au foot-
ball pour l’emporter. Après l’or-
gueil, c’était maintenant la paresse,
l’avarice et la gourmandise tout à la
fois. Partisans du moindre effort,
les Français s’évertuaient à aller au
plus court, c’est-à-dire plein centre,
malgré la défense renforcée des Ar-
méniens.

Depuis la Coupe du monde,
l’équipe de France s’est coupé les
ailes. Elle n’utilise plus avec la

même sagacité les couloirs latéraux
et se montre incapable d’écarter le
jeu. Aimé Jacquet avait pourtant
énormément travaillé cette dimen-
sion. Bixente Lizarazu et Lilian
Thuram multipliaient les chevau-
chées offensives le long de la ligne
de touche et apportaient le sur-
nombre. Roger Lemerre, le nou-
veau sélectionneur, ne semble pas
pouvoir obtenir de semblables dis-
positions.

Mercredi donc, la France, comme
lors de ses matches précédents
contre l’Andorre ou déjà l’Arménie,
ressemblait à une poule s’obstinant
à passer par où elle ne le pouvait
pas. Vingt fois elle buta contre la

vitre défensive dressée dans les dix-
huit mètres adverses, et vingt fois
elle revint taper au même endroit.

ACCÈS DE COLÈRE
Elle s’énerva et récolta pour cela

quatre cartons jaunes et l’expulsion
de Frédéric Déhu. Nouveau péché
capital : la colère cette fois, celle-là
même qui coûta à Fabien Barthez,
pour une faute stupide, un carton
jaune (synonyme de suspension
pour la venue de l’Islande le 9 octo-
bre) et un penalty transformé en
toute fin de match par Armen
Shakgeldian (90e).

Des colères, il en est heureuse-
ment de saines ! Celles de Laurent

Blanc notamment, prompt à venir
secouer son attaque quand il la
juge par trop lymphatique.
L’homme l’avait montré contre le
Paraguay, son but en or qualifiant
la France lors des huitièmes de fi-
nale du Mondial. Contre l’Arménie,
le grand « Lolo » a une nouvelle
fois pris le mors aux dents devant
l’impéritie offensive des siens. A la
45e minute, sur une opportune
montée, il a obtenu un penalty
transformé par Youri Djorkaeff.
L’équipe de France revenait avant
la pause dans un match dont elle
avait alors totalement perdu le
contrôle.

Dans le monde du ballon, il n’y a

plus de petites équipes comme on
dit, en géopolitique, qu’il n’y a plus
de pays pauvres. Mais l’Arménie est
encore un football en voie de déve-
loppement. Au bout d’une heure de
jeu, la pelouse d’Erevan s’est finale-
ment avérée trop grande pour des
joueurs survoltés mais dépassés
physiquement. Des fractures de fa-
tigue sont apparues dans la défense
locale, dont Zinedine Zidane a pro-
fité. Le meneur de jeu a joué une
nouvelle fois les buteurs d’une
frappe lointaine (67e).

Un arrière sauvait la baraque
France, et Zizou apportait la consé-
cration. Du déjà vu. Revenait la lan-
cinante question : mais que font les
attaquants ? Car le but tardif de Li-
lian Laslandes (73e) et les deux
passes décisives de Youri Djorkaeff
ne sauraient occulter une évidence :
contre un adversaire prétendument
inférieur, les avants français n’ont
jamais paru exister. Après la faillite
de Nicolas Anelka contre l’Ukraine,
la formule « Aux Bordelais réunis »,
avec Sylvain Wiltord et Lilian Las-
landes, n’a guère plus convaincu
contre l’Arménie.

« Je ne suis pas content du tout, a
tonné le sélectionneur Roger Le-
merre. A 3-1, nous avons manqué de
concentration, une équipe cham-
pionne du monde n’a pas le droit de
lever le pied à 12 minutes de la fin. »
En 1988, Henri Michel avait perdu
sa place de sélectionneur après un
mauvais match nul à Chypre. Après
la mauvaise victoire en Arménie,
Roger Lemerre a au moins obtenu
le droit de rejouer. Ce sera contre
l’Islande au Stade de France, dans
un match qui peut apporter la qua-
lification ou une place de barra-
giste.

Benoît Hopquin

Les scénarios
pour le final
Les trois favoris du groupe 4 ont
gagné, mercredi 8 septembre, sur
terrain adverse, prolongeant ainsi
le suspense jusqu’au 9 octobre
lors de l’ultime journée des
éliminatoires. Une victoire de la
France devant l’Islande, au Stade
de France, lui assurerait au moins
la deuxième place synonyme de
barrage par aller-retour (13 et
17 novembre) contre un
deuxième d’une autre poule.
Voici les différents scénarios.
b La France sera première et se
qualifiera directement pour la
phase finale si elle bat l’Islande
au Stade de France et si, au
même moment, la Russie et
l’Ukraine font match nul. Elle
peut également terminer
première si la Russie s’impose
devant l’Ukraine, mais à
condition de gagner face à
l’Islande sur un score fleuve (au
moins 6 buts d’écart).
b La France sera deuxième et
disputera les barrages si elle bat
l’Islande et que Russie-Ukraine
ne se termine pas par un match
nul. Un nul sur le score de 0-0 ou
1-1 face à l’Islande suffirait aux
Bleus si l’Ukraine s’imposait en
Russie, ou si les Russes
l’emportaient devant les
Ukrainiens par au moins 5 buts
d’écart.
b La France sera éliminée si elle
est battue par l’Islande. Elle le
sera également si elle fait un
match nul « prolifique » – 2-2,
3-3, 4-4, etc – face à l’Islande et
si, en même temps, la Russie ne
s’incline pas par plus de 4 buts
d’écart contre l’Ukraine.

LOTO
Résultats des tirages no 72 effectués mercredi
8 septembre.
Premier tirage : 6, 7, 28, 40, 42, 45 : numéro
complémentaire : 10. Rapports pour 6 numéros :
3 103 270 F (473 090 ¤)) ; 5 numéros et le complé-
mentaire : 80 690 F (12 301 ¤) ; 5 numéros :
7 910 F (1 205,87 ¤) ; 4 numéros et le complémen-
taire : 294 F (44,82 ¤) ; 4 numéros : 147 F
(22,41 ¤)) ; 3 numéros et le complémentaire : 28 F
(4,26 ¤) ; 3 numéros : 10 F (1,52 ¤).
Second tirage : 25, 31, 33, 45, 48, 49 ; numéro
complémentaire : 37.
Rapports pour 6 numéros : 13 279 210 F
(2 024 402 ¤) ; 5 numéros et le complémentaire :
38 105 F (5 809 ¤)) ; 5 numéros : 6 630 F
(1 010,73 ¤) ; 4 numéros et le complémentaire :
316 F (48,17 ¤) ; 4 numéros : 158 F (24,08 ¤) ;
3 numéros et le complémentaire : 32 F (4,87 ¤)) ;
3 numéros : 16 F (2,43 ¤).

GROUPE 4

CLASSEMENT

08/09   Arménie-France 2-3
08/09   Islande-Ukraine 0-1
08/09   Andorre-Russie 1-2

Islande-France 1-1, Ukraine-Russie
3-2, Arménie-Andorre 3-1, Russie-
France 2-3, Andorre-Ukraine 0-2,
Arménie-Islande 0-0, France-Andorre
2-0, Ukraine-Arménie 2-0, Islande-
Russie 1-0, France-Ukraine 0-0,
Arménie-Russie 0-3, Andorre-Islande
0-2, France-Arménie 2-0, Ukraine-
Islande 1-1, Russie-Andorre 6-1,
France-Russie 2-3, Islande-Arménie 2-0,
Ukraine-Andorre 4-0, Andorre-France
0-1, Arménie-Ukraine 0-0, Russie-
Islande 1-0, Ukraine-France 0-0, Russie-
Arménie 2-0, Islande-Andorre 3-0.

09/10   France-Islande
09/10   Russie-Ukraine
09/10   Andorre-Arménie

PROCHAINS MATCHS

 MATCHS DÉJÀ JOUÉS

Pts J G N P Bp Bc
1 Ukraine 19 9 5 4 0 13 3
2 Russie 18 9 6 0 3 21  11
3  France 18 9 5 3 1 14 8
4 Islande 15 9 4 3 2 10 4
5 Arménie 5 9 1 2 6 5 15
6 Andorre 0 9 0 0 9 3 25
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Les autres résultats
b Groupe 1
Italie-Danemark 2-3
Suisse-Biélorussie 2-0
Classement : 1. Italie, 14 points (13-5) ; 2. Danemark,
14 pts (11-8) ; 3. Suisse, 11 pts (7-5) ; 4. Galles, 9 pts
(7-14) ; 5. Biélorussie, 2 pts (4-10).
b Groupe 2
Norvège-Slovénie 4-0
Géorgie-Lettonie 0-0
Grèce-Albanie reporté au 6 octobre
Classement : 1. Norvège, 22 pts (19-8) ; 2. Slovénie,
17 pts (12-11) ; 3. Lettonie, 13 pts (10-8) ; 4. Grèce,
9 pts (8-8) ; 5. Géorgie, 5 pts (5-14) ; 6. Albanie, 4 pts
(6-11).
b Groupe 3
Allemagne-Irlande du Nord 4-0
Moldavie-Turquie 1-1
Classement : 1. Allemagne, 18 pts (20-4) ; 2. Tur-
quie, 16 pts (15-6) ; 3. Finlande, 7 pts (9-12) ; 4. Ir-
lande du Nord, 5 pts (3-15) ; 5. Moldavie, 4 pts (7-17).
b Groupe 5
Pologne-Angleterre 0-0
Luxembourg-Suède 0-1
Classement : 1. Suède, 19 pts (8-1) ; 2. Angleterre,
13 pts (14-4) ; 3. Pologne, 13 pts (12-6) ; 4. Bulgarie,
5 pts (3-8) ; 5. Luxembourg, 0 pt (2-20).
b Groupe 6
Espagne-Chypre 8-0
Israël-Saint-Marin 8-0
Classement : 1. Espagne, 18 pts (39-5) ; 2. Israël,
13 pts (25-6) ; 3. Chypre, 12 pts (11-18) ; 4. Autriche,

10 pts (16-19) ; 5. Saint-Marin, 0 pt (1-44).
b Groupe 7
Roumanie-Portugal 1-1
Slovaquie-Liechtenstein 2-0
Hongrie-Azerbaïdjan 3-0
Classement : 1. Roumanie, 21 pts (22-3) ; 2. Portu-
gal, 20 pts (29-4) ; 3. Slovaquie, 14 pts (11-9) ; 4. Hon-
grie, 12 pts (14-7) ; 5. Azerbaïdjan, 4 pts (6-25) ;
6. Liechtenstein, 4 pts (2-36).
b Groupe 8
Malte-Eire 2-3
Macédoine-Yougoslavie 2-4
Classement : 1. Yougoslavie, 16 pts (16-6) ; 2. Eire,
15 pts (13-5) ; 3. Croatie, 14 pts (11-7) ; 4. Macédoine,
7 pts (12-13) ; 5. Malte, 0 pt (6-27).
b Groupe 9
Rép. tchèque-Bosnie-Herz. 3-0
Estonie-Ecosse 0-0
Iles Féroé-Lituanie 0-1
Classement : 1. République tchèque, 27 pts (24-5) ;
2. Ecosse, 12 pts (11-10) ; 3. Estonie, 11 pts (14-13) ;
4. Lituanie, 11 pts (8-13) ; 5. Bosnie-Herzégovine,
8 pts (10-15) ; 6. Iles Féroé, 3 pts (4-15).
LE RÈGLEMENT
Le premier des neuf groupes, le meilleur deuxième et
les quatre vainqueurs des barrages entre les huit
deuxièmes restants participeront à la phase finale de
l’Euro 2000 organisée du 12 juin au 2 juillet par la Bel-
gique et les Pays-Bas. En cas d’égalité de plusieurs
équipes, c’est le plus grand nombre de points ob-
tenus dans les rencontres directes entre les ex aequo
qui détermine le classement.

L’Espagne, la Norvège et la Suède
qualifiées, l’Angleterre en sursis
DES CONFIRMATIONS, des cha-

pelets de buts et des résultats sur-
prenants. L’avant-dernière journée
des éliminatoires du championnat
d’Europe, disputée mercredi 8 sep-
tembre, s’est révélée passionnante.
Elle a permis à la Suède (groupe 5)
d’obtenir sa qualification grâce à un
succès étriqué (1-0) au Luxembourg.
L’intérêt se porte désormais sur la
deuxième place qui reste à attribuer.
Les deux prétendants, la Pologne et
l’Angleterre, se sont neutralisés (0-0)
à Varsovie au terme d’un match ten-
du et marqué par de nombreux inci-
dents entre supporteurs des deux
équipes (neuf blessés). Après un dé-
but de match chaotique, les Anglais
se sont repris sans parvenir à
concrétiser leurs occasions. L’arbitre
autrichien, Gunter Benko, qui a ou-
blié d’accorder un penalty à l’Angle-
terre pour une faute de Tomasz Klos
sur Paul Scholes, risque de s’attirer
pendant plusieurs jours l’ire des
quotidiens « tabloïds » britan-
niques, car il suffit à la Pologne de
prendre un point en Suède pour éli-
miner l’équipe de Kevin Keegan.

Dans le groupe 6, l’Espagne s’est
mise en réalisant, une nouvelle fois,
un score fleuve devant Chypre (8-0),
qui demeure en course pour la
deuxième place. Mais ce sont les
étonnants Israéliens (8-0 devant
Saint-Marin) qui l’occupent actuel-
lement, sans garantie de la préser-
ver, puisque leur ultime déplace-
ment les conduira en Espagne, alors
que Chypre se rendra en Autriche.

La « finale » du groupe 2 a tourné
nettement à l’avantage de la Nor-
vège aux dépens de la Slové-
nie (4-0). Les Scandinaves auront
dominé leur poule sans accorder à
leurs adversaires le moindre espoir.
Consolation pour les Slovènes, la
deuxième place, synonyme de bar-
rages, leur est acquise. L’Italie au-
rait, elle aussi, pu mettre fin au sus-
pense dans le groupe 1, à condition
de prendre au moins un point face
au Danemark, à Naples. Or la squa-
dra de Dino Zoff, partie à l’abor-

dage avec deux buts de Diego Fuser
et Christian Vieri, a été rattrapée,
puis dépassée (2-3), par les Danois,
qui ne pourront plus être évincés de
leur deuxième place. Il reste un
match a priori facile à l’Italie, en Bié-
lorussie, pour se réhabiliter.

L’Allemagne, qui n’arrivait pas à
se dépêtrer de la Turquie, a réalisé
une affaire en or. Pour commencer,
la sélection d’Erich Ribbeck s’est im-
posée (4-0) devant l’Irlande du
Nord. Ensuite, elle a enregistré avec
soulagement le faux pas des Turcs
en Moldavie (1-1). Avec désormais
deux points d’avance sur leur princi-
pal rival, un score nul suffira à l’Alle-
magne, le 9 octobre lors de la venue
de la Turquie, pour conserver sa su-
prématie dans le groupe 3.

Après son accroc inattendu en
Azerbaïdjan (1-1), le 4 septembre, le
Portugal n’a pas pu renverser la si-
tuation dans le groupe 7. La Rou-
manie s’est contentée de contrôler
le match au sommet qui l’opposait à
la sélection lusitanienne (1-1). Il lui
reste à accomplir une simple forma-
lité en gagnant dans un mois à Va-
duz, face au Liechtenstein. Le Portu-
gal devrait terminer meilleur
deuxième et éviter les barrages.

La Yougoslavie s’est portée en
tête du groupe 8 à la faveur de sa
victoire (4-2) en Macédoine, alors
que l’Eire a tremblé à Malte (2-3).
Tout comme dans le groupe 4 de la
France, tout reste possible puisque
la Croatie, troisième actuellement,
recevra la Yougoslavie le 9 octobre
et finirait au moins deuxième en
l’emportant.

La République tchèque, première
nation à se qualifier (groupe 9), a
toutes les chances de s’octroyer le
grand chelem (10 matches, 10 vic-
toires), car on ne voit pas comment
les îles Féroé pourraient s’y opposer.
L’Ecosse s’est donné les moyens de
disputer les barrages en réfrénant
les ambitions de l’Estonie à Tal-
linn (0-0).

E. B.

A l’US Open, Andre Agassi met fin
à l’état de grâce de Nicolas Escudé

Mary Pierce a obtenu deux balles de match avant de s’incliner (6-2, 3-6, 7-5) face à Lindsay Davenport
Dans les demi-finales de l’US Open, samedi
11 septembre, l’Américain Andre Agassi affron-
tera le Russe Evgueni Kafelnikov, vainqueur du

Néerlandais Richard Krajicek en quart de finale
(7-6 [7-0], 7-6 [7-4], 3-6, 1-6, 7-6 [7-5]). Chez les
femmes, l’Américaine Serena Williams a dominé

sa compatriote Monica Seles (4-6, 6-3, 6-2) et se-
ra opposée en demi-finale à une autre Améri-
caine, Lindsay Davenport, tenante du titre.

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

De loin, la défaite semble aussi
belle que la victoire. Andre Agassi
rayonnant s’approche de Nicolas

Escudé et lui
parle un peu
plus longue-
ment que le
temps imparti
pour la tradi-
tionnelle poi-
gnée de main
au filet.

L’Américain, tête de série no 2,
vient de battre le Français en trois
sets secs, mais joliment accrochés
(7-6 [7-3], 6-3, 6-4). Nicolas Escudé
raconte avec un brin de sourire :
« Il m’a dit, c’est bien de te revoir,
maintenant reviens et continue à
jouer à ce niveau. »

Classé 136e joueur mondial au
début des Internationaux des
Etats-Unis, contraint de passer par
les qualifications pour entrer dans
le tableau final, le demi-finaliste
des Internationaux d’Australie 1998
a prouvé, mercredi 8 septembre,
que seuls les blessures et les acci-
dents de la vie l’avaient empêché

de poursuivre sa carrière promet-
teuse (Le Monde du 1er septembre).

Devant une foule conquise par
Andre Agassi, mais vite charmée
par son propre jeu, Nicolas Escudé
ne s’est jamais montré intimidé.
Pendant deux heures, le match a
raconté des paradoxes : l’histoire
de ce garçon dégingandé venu de
presque nulle part, qui a voulu en
montrer à ce costaud génial, maître
des lieux et attendu en champion à
la fin de la quinzaine.

Nicolas voulait être partout,
mais Andre, un peu plus habitué
aux lieux et aux matches de cette
trempe, était encore plus présent.
« Des comme ça, il en joue deux par
semaine », lance le Français. Dès le
premier set, les deux hommes
cognent et cinglent. Pas de temps
d’observation. Nicolas Escudé tient
son service, Andre Agassi veille fa-
rouchement au sien. Ils s’em-
mènent ainsi jusqu’au tie-break.
« Je suis parti aussi vite que lui parce
que je ne voulais pas qu’il me prenne
à la légère », dit Nicolas.

Andre Agassi, d’abord impres-
sionné, s’envole finalement dans ce
tie-break. En quelques minutes,

entre aces, volées et accélérations,
il empoche le set en 7 points ga-
gnants. Devant un adversaire « as-
sommé », il mène 4 jeux à 0 dans la
deuxième manche, perd son ser-
vice comme pour le spectacle. Le
troisième set est accroché mais l’is-
sue semble connue. Andre Agassi
sauve une balle de break alors qu’il
sert pour le match, le temps pour le
public de frémir une fois.

« SUR LA BONNE VOIE »
Nicolas Escudé est déçu, mais il

se savait fatigué. Les trois matches
des qualifications l’ont un peu plus
usé. « Je voudrais refaire ce match
sans eux », lâche-t-il. Il repart de
New York en joueur retrouvé. Il a
vingt-trois ans, il va à nouveau
s’approcher des 50 meilleurs mon-
diaux et retrouver des tournois
plus relevés.

Ses nouvelles méthodes d’entraî-
nement, qui ne l’astreignent pas à
multiplier les heures de muscula-
tion, lui vont bien. Il n’est pas bles-
sé. « Je suis sur la bonne voie. Per-
sonne n’arrive en quart de finale
sans le mériter », dit encore Andre
Agassi.

L’Américain, chouchou du public
et grand favori du tournoi, est aux
anges. Son parcours ne l’a pas
épuisé. Seul ancien vainqueur de
l’US Open encore en lice, il se sent
bien dans la peau du champion
1999. « J’exige plus de moi-même à
mesure que j’approche de la ligne
d’arrivée. »

En demi-finale, Andre Agassi se-
ra opposé à Evgueni Kafelnikov. Le
Russe, tête de série no 3, est venu à
bout du Néerlandais Richard Kraji-
cek (no 12) au terme d’une partie
haletante (7-6 [7-0], 7-6 [7-4], 3-6,
1-6, 7-6 [7-5]).

Chez les dames, la journée a été
marquée par la défaite en quart de
finale de Mary Pierce, tête de série
no 5, face à l’Américaine Lindsay
Davenport, tenante du titre (6-2,
3-6, 7-5). La Française avait pour-
tant obtenu deux balles de match,
et a également eu la possibilité de
revenir à 6-6 dans la dernière
manche. En demi-finale, Lindsay
Davenport rencontrera Serena Wil-
liams, qui a battu Monica Seles
(4-6, 6-3, 6-2).

Bénédicte Mathieu

ARMÉNIE - FRANCE
ARMÉNIE

Sélectionneur : Barseghian

Barthez • Lizarazu ; Desailly ; 
Blanc ; Thuram •  Zidane 
(Déhu, 72e) ; Deschamps (cap.) ; 
Djorkaeff ; Karembeu • Wiltord 
(Robert, 63e) ; Laslandes. 

FRANCE
Sélectionneur : Lemerre

Infographie "Le Monde" avec Pierre Lepidi 

ARMÉNIE : Mi-
kaëlian (7e, de 18 m dans l'axe, tir du 
gauche à ras de terre) ; Shakgeldian 
(93e, sur penalty, tir du droit à mi-hauteur 
à droite).

FRANCE : Djorkaeff (45e, sur 
penalty, tir du droit à ras de terre à droite) ; Zidane (67e, frappe croisée du gauche à ras- 
de terre) ; Laslandes (74e, tir de l'extérieur du droit à mi-hauteur, dévié par le gardien).

ARMÉNIE : R. Khatchatrian (41e, jeu dangereux) ; V. Khatchatrian 
(44e, jeu dangereux) ; Berezovski (66e, antijeu). 

FRANCE: Desailly (45e, accrochage) ; Blanc (55e, antijeu) ; Déhu (78e, 
jeu dange. et 89e, accrochage) ; Barthez (93e, jeu dange.) ne jouera pas contre l’Islande.

FRANCE : Déhu (89e, 2e carton jaune).

ARMÉNIE : 26 positions d'attaque dans les 30 m (12 + 14), dont        
3 occasions (2 + 1) ; 7 tirs (4 + 3), dont 1 dévié (1 + 0) et 3 parés (2 + 1) par Barthez.

FRANCE : 84 positions d'attaque dans les 30 m (45 + 39) dont           
8 occasions (3 + 5) ; 18 tirs (10 + 8), dont 1 contré (1 + 0) et 4 parés (3 + 1) par Berezovski.

En faveur de l'ARMÉNIE : 19 coups francs (10 + 9), dont 5 hors-jeu 
(3 + 2), 3 corners (2 + 1).

En faveur de la FRANCE : 12 coups francs (7 + 5), dont 2 hors-jeu   
(1 + 1), 7 corners (7 + 0).

OCCASIONS

ARRÊTS DE JEU

BUTS

AVERTISSEMENTS

EXPULSION

L’ACTION 

 • Temps agréable, vent fort • Terrain bosselé 

• 20 000 spectateurs • Arbitre : M. Ouzounov (Bul.)

Gr. 4 - Eliminatoires
 de l'Euro 2000

Mercredi 8 sept. – Stade du Hrazdan, 
à Erevan

 2 - 3

LE DEUXIÈME BUT DE LA FRANCE à la 67e minute

Au terme d'un match crispant et 
laborieux, les Tricolores ont obtenu une courte mais 
indiscutable victoire. La première période a pris des 
allures de scénario-catastrophe pour les Français, 
menés dès l'entame du match et incapables - malgré 
un nombre élevé d'occasions - de faire douter leurs 
adversaires. Une nouvelle fois Zidane et Blanc ont 

été déterminants. En signant le deuxième but, le  
meneur de jeu a su faire renaître l'espoir 

chez ses coéquipiers, qui ont alors pris 
un net ascendant mais ont perdu 

leur maîtrise dans les dix 
dernières minutes.

COMMENTAIRE

Passe

Tir

Déplacement 
sans la balle

2

2
Sur une 

passe dans l'axe 
de Blanc, Djor-
kaeff contrôle et 
décale le ballon 
pour Zidane à sa 
gauche.

Zidane prend son élan et décoche une frappe croisée 
du pied gauche à ras de terre.

1

1

Berezovski • V. Khatchatrian (cap.) ; 
Hovsepian ; R. Khatchatrian (Kocharian,
75e) ; Mkrtchian • Haroutiounian 
(Grigorian, 64e) ; Petrossian ;
Sarkissian ; Yessaian • Mikaëlian 
(Devani, 67e) ; Shakgeldian 
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PROBLÈME No 99215 L’ART EN QUESTION No 134 En collaboration avecMOTS CROISÉS

Situation le 9 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 11 septembre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Séparation douloureuse. –
II. Même courte elle permet de
s’élever. Passage vers l’Espagne. –
III. Ecoutera avec admiration. Sac
d’embrouilles. – IV. Mets les déco-
rations. Lettres de participation. –
V. Vitrine de la presse. Mélange
assez confus. – VI. Article. Tra-
vaille beaucoup quand elle est au
placard. Echelle du Levant. –
VII. Se porte en avant. Belle che-
vronnée. Points. – VIII. Attire
l’attention du lecteur. Impossible
à retenir quand elle est lâchée.

Saveur provençale. – IX. Apportée
en fin de repas. Tout un symbole
pour les vierges du Moyen Age. –
X. Insupportables.

VERTICALEMENT

1. Descendu sans ménagement.
– 2. Abîmé dans les angles. A
l’écurie ou au garage. – 3. Cherche
la bonne affaire. Possessif. –
4. Bien éclairci. Même à plusieurs,
ils n’ont rien à dire. – 5. ADN cir-
culaire. – 6. Personnel. Reste après
la moisson. – 7. Lieu de culte. Peut
s’améliorer après correction. –

8. Dans ce lieu. Noir sans effet. –
9. Bruit sec. Ferme au Sud. Infor-
mateur anonyme. 10. Né des
amours ancillaires d’Abraham. Le
septième est pour le moment le
dernier. – 11. Remue-ménage dans
les affaires. Fait preuve d’écono-
mie. – 12. Lieux de grands repos.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99214

HORIZONTALEMENT
I. Scaphandrier. – II. Urologue.

FMI. – III. Rare. PMU. BN. –
IV. Liturgies. Oc. – V. Energies.
Tu é . – V I . C t . B D . N o c e . –
VII. Heaumes. Euh. – VIII. Isar.
I v r e s . – I X . M o d e r n i s é e . –
X. Presse-bouton.

VERTICALEMENT
1. Sur-le-champ. – 2. Crainte. Or. –
3. Aorte. Aide –. 4. Pleureuses.
– 5 . H o . R G . M a r s . – 6 . A G .
Giberne. – 7. Nu-pieds. Ib. –
8. Dèmes. Iso. – 9. Us. Neveu. –
10. If. Touret. – 11. Embouche. –
12. Rincée. Son.

a SALON . Bourg-en-Bresse
compte parmi les bons salons de
la rentrée. On y trouve beau-
coup de mobilier régional, et no-
tamment des meubles bressans,
dont la particularité est de pré-
senter des panneaux encastrés
dans des bâtis en bois naturel.
Armoires, buffets ou vaisseliers
de ce type se négocient à partir
de 30 000 F. Parc Expo, 57 expo-
sants, jusqu’au lundi 13 sep-
tembre, de 10 heures à 20 heures,
nocturne le vendredi 10 jusqu’à
22 heures. Entrée : 35 F.

Résultats de ventes
Voici les principaux
résultats de la vente de
voitures anciennes réalisée
lundi 6 septembre à
l’hippodrome de
Longchamp de Paris, par
l’étude Tajan : 
b Porsche 959 coupé, 1988 :
900 000 F.
b Aston Martin DB2 coupé,
1954 : 480 000 F.
b Bugatti type 49, 1933 :
400 000 F.

b Alfa Romeo GTA 1600, 1965 :
220 000 F.
b Mercedes Benz 190 SL
Roadster, 1958 : 175 000 F.
b Fiat Tipo 2B, 1914 : 160 000 F.
b Jaguar type E série 1, 1965 :
150 000 F.
b Jaguar XK 120, 1951 :
125 000 F.
b Maserati quatre portes III
Super Saloon, 1983 : 45 000 F.
b Cadillac Eldorado
convertible, 1959 : 40 000 F.

Calendrier
ANTIQUITÉS ET BROCANTES
b Bourg-en-Bresse (Ain), du
jeudi 9 au lundi 13 septembre,
tél. : 04-74-22-12-33.
b Dijon (Côte-d’Or), du
vendredi 10 au dimanche
12 septembre, tél. : 03-80-77-39-00.
b Vincennes (Val-de-Marne),
jusqu’au dimanche 19 septembre,
tél. : 02-33-47-56-57.
b Malmort (Bouches-du-Rhône),
samedi 11 et dimanche
12 septembre, tél. : 04-90-59-02-43.

b Livron-sur-Drôme (Drôme),
samedi 11 et dimanche
12 septembre, tél. : 04-75-61-66-93.
b Limoges (Vienne), samedi 11
et dimanche 12 septembre,
tél. : 05-55-32-46-64.

COLLECTIONS
b Auvers-sur-Oise (Val-d’Oise),
Livres anciens, samedi
11 septembre, tél. : 01-30-36-10-06.
b Senlis (Oise), Armes anciennes,
samedi 11 et dimanche

12 septembre, tél. : 03 44 54 66 06.
b Cusset (Allier), Livres, cartes
postales, dimanche 12 septembre,
tél. : 04 70 31 84 21
b Vouziers (Ardennes), Militariat,
dimanche 12 septembre,
tél. : 03-26-36-29-13.
b Romans-sur-Isère (Drôme),
Disques, BD, dimanche
12 septembre, tél. : 03-85-38-46-66.
b Chartres (Eure-et-Loir), Cartes
postales, dimanche 12 septembre,
tél. : 02-37-25-43-07.

Dans l’ombre et la lumière
POUR SA PREMIÈRE manifes-

tation, l’Hôtel des arts de Toulon
présente une exposition consacrée
à Claudio Parmiggiani, un artiste
italien qui a investi le bâtiment
avec une œuvre hors du commun,
conduisant le spectateur dans un
voyage à travers l’ombre et la lu-
mière, véritable initiation poé-
tique.

Dans cet hôtel urbain du début
du siècle, préalablement enfumé
par l’artiste, le spectateur dé-
couvre des traces de suie déposées
par le passage du feu, révélant la
mémoire secrète d’une existence
antérieure.

L’espace, entièrement vide, est
occupé par l’absence des objets
dématérialisés, par leur ombre lu-
mineuse sur les murs. Ce sont des
empreintes de tableaux, de fla-
cons, de livres, ou des traces de
statues qui suggèrent des formes
humaines.

Pour clore le parcours, une qua-
rantaine de mètres carrés recou-

verts de pigment jaune pro-
voquent l’éblouissement. L’Hôtel

des arts est installé en centre-
ville, dans l’ancien Hôtel de la
présidence.

Ce bâtiment était à l’origine : 

b La Banque de France ?
b L’hôtel des impôts ?
b La sous-préfecture ?

Solution dans Le Monde du
17 septembre.

« Epilogo/prologo 1999 ».
Œuvre de Claudio Parmiggiani,

Hôtel des arts, Centre méditerranéen d’art,
conseil général du Var, Toulon.

Installation de l’artiste
jusqu’au 31 octobre.

VENTES

Un ensemble de sculptures de 1880 à nos jours dispersé à Bagatelle
CONSIDÉRÉE à l’époque clas-

sique comme le plus important des
arts majeurs, sans doute parce
qu’elle se prêtait au monumental, la
sculpture a perdu peu à peu son
rôle prédominant avec l’avènement
de la peinture à partir du XVe siècle.
Aujourd’hui encore, elle souffre de
cet ostracisme qui l’assimile à un
mode d’expression dévalué, et les
prix pratiqués s’en ressentent :
même pour les artistes les plus co-
tés, elle reste généralement moins
chère que les tableaux. Il est vrai
aussi que les sculptures peuvent
être reproduites en petites séries, ce
qui n’est pas le cas des tableaux.

Comme toutes les valeurs esthé-
tiques oubliées provoquent de
nouvelles découvertes, la sculpture
aura peut-être à nouveau la faveur
du public. Certains s’y emploient :
à la FIAC, un département lui sera
consacré cette année. Du côté des
commissaires-priseurs, Me Briest
disperse, samedi 18 septembre, un
ensemble de sculptures de 1880 à
nos jours. Cette vacation, qui va
avoir lieu à l’orangerie de Baga-
telle, est une des rares consacrées
uniquement à cette discipline.

Moins connu que Rodin, auprès
de qui il a travaillé, Antoine Bour-
delle (1861-1929) fait partie des va-

leurs françaises de la sculpture. Sa
Baigneuse accroupie au rocher, un
bronze de patine verte, a été
conçue en 1906-1907, mais fondue
en 1990 (1 million de francs,
150 000 ¤). Penchée dans une pose
pleine de grâce, cette figure fémi-
nine est représentative du style de
Bourdelle, influencé par les grands
courants antiques, mais qui reflète
aussi les marques du romantisme
de son temps.

L’Eternel printemps, de Rodin,
montre un couple se donnant un
baiser, et appartient à une série sur
ce thème. Réalisé en 1884, il a eu
un succès considérable auprès du

public, au point que l’artiste a si-
gné en 1898 un contrat pour l’édi-
tion de ce groupe, sans limitation
de nombre. Le fondeur Barbe-
dienne a fondu cette statue jus-
qu’en 1918 (1,2 million de francs,
180 000 ¤).

Les œuvres des années 20 et 30
illustrent le tournant vers le
cubisme et l’abstraction. Jacques
Lipchitz, une des personnalités de
la sculpture cubiste, est représenté
ici par une Figure à la guitare, un
bronze de 1925 (450 000 F, 7 600 ¤).
D’origine hongroise, Joseph Csaky,
d’abord pionnier du cubisme, en
vient à élaborer des sortes de to-

tems en bronze dont l’ordonnance
est rompue par différents volumes,
appelés Figures abstraites (60 000 F
à 120 000 F, 9 000 F à 18 000 ¤).

Le mouvement contemporain,
qui remonte aux années 50, se ca-
ractérise par l’utilisation des maté-
riaux les plus divers : plastique,
carton, résine, tôle, etc. Niki de
Saint Phalle, adepte des matières
modernes, livre ici Le Prophète, une
œuvre en polyester peint et orné
de feuilles d’or haute de
2,70 mètres, qui date de 1990
(400 000 F, 61 000 ¤).

Amateur de courses automo-
biles, Jean Tinguely s’en inspire

pour un assemblage de pièces en
métal actionné par un moteur élec-
trique et décoré de sept ampoules
mauves (150 000 F, 22 900 ¤). Ben,
militant actif du deuxième degré,
transforme une valise en œuvre
d’art en écrivant « art » dessus, à
l’acrylique blanc (10 000 F, 1 500 ¤).

Catherine Bedel

. Orangerie de Bagatelle, samedi
18 septembre. Exposition sur place
du samedi 11 au vendredi 17 sep-
tembre de 11 heures à 18 heures.
Etude Briest, 24, av. Matignon,
75008 Paris, tél. : 01-42-68-11-30.

Solution du jeu no 133 paru
dans Le Monde du 3 septembre.

Le peintre normand Jules-Louis
Rame est mort en 1927, un an après
Claude Monet, qui s’était éteint à Gi-
verny à l’âge de quatre-vingt-six ans.
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LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. La ville de Cannes a si-
gné un nouveau contrat de cinq
ans (2001-2006) avec Reed Midem
Organisation, le leader mondial des
manifestations internationales cen-
trées sur la musique et le multimé-
dia, la télévision et l’immobilier.
Sur les 11 manifestations organi-
sées par RMO à travers le monde,
huit (MIDEM, MILIA, MIP TV,
MIPCOM, MIPIM, MAPIC, MIP-
COM junior, MIP DOC) se tiennent
au Palais des festivals où, chaque
année, elles rassemblent 51 000
participants ce qui représente pour
la ville un revenu de plus d’un de-
mi-milliard de francs. D’ici à la fin
de l’an 2000, Cannes s’est engagée
à financer la rénovation et la mo-
dernisation du Palais des festivals.
a CARAIBES. L’Etat mexicain du
Yucatan et les responsables du tou-
risme cubain étudient la possibilité
de proposer des forfaits combinant
la découverte de Cuba associés à la
visite des grands sites mayas.

L’été continue sur sa lancée
Une grève à Météo-France ne

nous permet pas de donner une
carte de prévisions et un tableau
de températures complets. Nous
prions nos lecteurs de bien vou-
loir nous en excuser.

VENDREDI. L’anticyclone se
renforce à nouveau en venant se
centrer sur le Danemark. Il bloque
toute perturbation atlantique au
large de l’Irlande et de la Norvège,
et dirige sur la France un flux d’est
sec et chaud.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – La journée débute
parfois sous de la grisaille, voire du
brouillard, notamment au nord de
la Loire. A la mi-journée, le soleil
reprend ses droits. Il fera de 22 à
26 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Du Pays de Caux aux
Flandres, le soleil prend un peu de
temps pour dissiper les bancs de
grisaille du petit matin. Il brille dès
potron-minet de la région pari-
sienne au Centre, malgré quelques
brumes, puis réconcilie tout le

monde l’après-midi et fait grimper
le mercure jusqu’à 22 à 26 degrés
du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Les
formations brumeuses ne font pas
long feu, et c’est une fois de plus le
soleil qui tient le haut de l’affiche.
Les températures atteindront 24 à
28 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Quelques brouil-
lards se font vite oublier laissant
place à un ciel bleu. Les thermo-
mètres restent au plus haut, entre
25 et 31 degrés l’après-midi, voire
33 dans le bassin d’Arcachon.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le beau temps persiste
dans un ciel souvent bleu azur. De
rares cumulus décorent le ciel alpin
l’après-midi. La chaleur reste pré-
sente avec 25 à 27 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Soleil et chaleur au menu.
Quelques nuages vont bourgeon-
ner sur le relief des Alpes du Sud et
de la Corse. Il fait de 25 à 30 degrés. 10o 20o0o

40 o

50 o

Belfast

Belgrade Sofia
Toulouse

Barcelone

Dublin

Londres

Paris  

Lyon  

Nantes  

Bruxelles

Amsterdam

Liverpool

StockholmOslo

Berlin

Prague

Vienne
Budapest

Bucarest

Strasbourg

Moscou

Kiev

Madrid
Lisbonne 

Séville

Alger

Rabat

Tunis

Berne

Milan

Rome
Naples

Athènes

Istanbul

Varsovie

Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

10  SEPTEMBRE  1999

10  SEPTEMBRE  199910  SEPTEMBRE  1999

--------------------------------------------------------------------------
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Depuis le 27 juillet 1999,

Annabelle

fait la joie de ses parents,
François et Nathalie

et de ses grands-parents,
Jean et Michèle DURAME.

8, rue de la Citadelle,
94230 Cachan.
7, rue Edmond-Mégard,
76130 Mont-Saint-Aignan.

Nathalie CARUEL
et Michael PETERLI

ont le plaisir d’annoncer la naissance de

Angèle Lisa Rose,

le 4 septembre 1999, à Berne (Suisse).

Justingerweg 13,
CH 3005 Berne.

Isabelle LAUGIER
et

Philippe GELBLAT
sont heureux de faire part de la naissance
de

Hannah,

petite sœur de
Judith,

le 31 août 1999, à Paris.

71, boulevard Raspail,
75006 Paris.

Mariages

Jean-Luc STEINMETZ
et

Kiyoko KISSI

sont heureux d’annoncer leur mariage qui
aura l ieu le 11 septembre 1999, à
Clinchamps-sur-Orne (Calvados), mairie.

14320 Clinchamps-sur-Orne (France).
Yokohama
Tsuzuki-ku (Japon).

Décès

– Leila Shahid, déléguée générale de la
Palestine en France,

La délégation générale de Palestine,
La communauté palestinienne en

France,
ont la douleur d’annoncer la disparition
de leur sœur et camarade,

Bèr’a ADLI-BLOCH,
docteur d’Etat,

membre fondateur
de l’Université libanaise,

maître de conférences
à la faculté d’Orsay,

présidente du Collectif interuniversitaire
pour la coopération

avec les universités palestiennes,
fondatrice du Comité de vigilance

pour une paix réelle au Proche-Orient.

Les obsèques ont eu lieu le jeudi
9 septembre 1999, à 13 h 30, en la Grande
Mosquée de Paris.

Ni fleurs ni couronnes.

Les dons sont à adresser au CICUP et
au CVPR, Boîte postale 8, 92292 Châte-
nay-Malabry Cedex.

« Annonce la bonne nouvelle
aux endurants qui disent
quand le sort les atteint :

Nous sommes à Dieu,
nous revenons à lui. »

Coran, sourate al-Baqara,
versets 155-156.

– Patric et Gioia Bascoul-Gauthier,
son fils et sa belle-fille,

Raphaël, Sveva, Clara,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

M. Pierre
BASCOUL-GAUTHIER,
officier de la Légion d’honneur,

médaille de la Résistance,
ancien contrôleur civil au Maroc,

inspecteur général
de l’économie nationale,

directeur honoraire
des services du premier ministre,

le 4 septembre 1999, dans sa soixante-dix-
neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
par le Père Michel Rondet , ami
de la famille, le samedi 11 septembre, à
10 h 45, en l’église de Vif (Isère).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Marie Bothorel,
sa mère,

Jean et Chantal Bothorel,
son père et sa belle-mère,

Aline Cherrey,
sa compagne,

Alexandre,
son frère,

Céline, Emma, Ambre,
ses sœurs,

Bernard et Balthazar Gouzou,
Vanessa Brouillet,
Sa famille et ses amis,

ont la très grande douleur de faire part du
décès de

Stanislas BOTHOREL,

survenu le 9 août 1999, à l’âge de vingt-
huit ans.

L’inhumation a eu lieu dans l’intimité
familiale le 16 août, au cimetière d’Allex
(Drôme).

Une cérémonie religieuse sera célébrée
à son intention le mardi 21 septembre, à
18 heures, en l’église Saint-Séverin, 1, rue
des Prêtres-Saint-Séverin, Paris-5e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Claude Costes,
son épouse,

Ses enfants, ses petits-enfants,
Sa belle-fille,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Claude COSTES,
professeur émérite à l’INA-PG,

survenu à l’âge de soixante-six ans.

Les obsèques civiles auront lieu le
vendredi 10 septembre 1999, à 16 heures,
au cimetière de Plaisians (Drôme).

29, résidence du Bois-du-Four,
78640 Neauphle-le-Château.

– Mme Lucien Demon,
Et toute sa famille

ont la douleur de faire part du décès de

M. Lucien DEMON,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

survenu à Boulogne (Hauts-de-Seine), le
6 septembre 1999, dans sa quatre-vingt-
cinquième année.

La cérémonie religieuse a été célébrée
en l’église de Candor (Oise), dans la plus
stricte intimité.

143 bis, rue de Silly,
92100 Boulogne.

– Mme Janick Collombin,
sa compagne,

Arnaud et Amaury,
ses fils,

Sa famille,
Ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean Claude Philippe
DUMAS DELAGE.

Les obsèques religieuses auront lieu le
vendredi 10 septembre 1999, à 16 heures,
en la cathédrale de Sarlat (Dordogne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme André François,
Ses enfants et petits-enfants

ont la douleur de faire part de la
d ispar i t ion survenue à Par is , le
5 septembre 1999, de

M. André FRANÇOIS,
ancien élève de l’ENA

(Félix-Eboué),
inspecteur général honoraire

de l’administration,
officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national

du Mérite.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
9 septembre, à 10 h 30, en l’église Saint-
Etienne-du-Mont, Paris-5e, suivie de
l ’ i n h u m a t i o n a u c i m e t i è r e d u
Montparnasse.

– Sophie Herzele,
sa mère,

Jean-Pierre Corre,
son époux,

Vassili Corre,
son fils,

Et toute la famille,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Alexandra HERZELE,

survenu le 5 septembre 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 10 septembre, à 10 h 45, en
l’église orthodoxe de Meudon, 8, rue des
Bigots, à Meudon (Hauts-de-Seine),
suivie de l’inhumation au cimetière
Trivaux, à Meudon.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

8, rue Louis-Blanc,
92190 Meudon.
32, rue de Bercy,
75012 Paris.

– Le 6 septembre 1999, dans sa quatre-
vingt-dix-neuvième année,

Odette KALTENBACH,
née Odette Claire Caroline
RICHARD-BERENGER,

s’est endormie dans la paix, entourée de la
tendresse des siens.

De la part de
Pierre-Patrick et Jeanette Kaltenbach,
Leurs enfants et petits-enfants,
Toutes leurs nombreuses familles.

« Mon âme, bénis l’Eternel
et n’oublie aucun de ses bienfaits. »

Ps. 103-v. 2.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale à Mens (Isère).

Un culte de louange sera célébré le
vendredi 17 septembre, à 18 h 30, en la
paroisse du Luxembourg, 58, rue
Madame, Paris-6e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Yvonne Lebigre,
son épouse,

Jacques et Philippe Lebigre,
ses enfants,

Doriane et Edith,
ses belles-filles,

Natacha et Flora,
ses petites-filles, et Emmanuelle,
ont la douleur de faire part du décès de

Maurice LEBIGRE,

le 8 septembre 1999, dans sa quatre-vingt-
quinzième année.

Les obsèques seront célébrées le lundi
13 septembre, à 10 heures, en l’église
Saint-Etienne d’Essonnes, 90, boulevard
de Fontainebleau, à Corbeil-Essonnes.

– Ses amis
ont la tristesse de faire part du décès de

Nicole LE MESLE,

survenu le 7 juillet 1999, à Littlehampton
(Angleterre).

Ses cendres son t déposées au
crématorium de Worthing (West Sussex).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Claude de Burine,
Bernard Guiremand,
Alfred Eibel,
Jacques Sommer,
Christian Bachelin,
Dominique Joubert,
Dominique Charnay,
Eric Dussert,
le cherche midi éditeur,
les éditions de la Table Ronde,
les éditions Zulma,
et tous ses amis,

ont l’immense tristesse d’annoncer
la disparition de

Yves MARTIN

le 6 septembre 1999, à Saint-Ouen-
l’Aumône.

Les obsèques auront lieu le vendredi
10 septembre, à 11 heures, au cimetière de
Pa s s y , 2 , r u e d u C o m m a n d a n t -
Schloessing, Paris-16e.

(Le Monde du 8 septembre.)

– Les étudiants,
Les enseignants,
Et les personnels administratifs de

l’Ecole d’architecture de Paris-Belleville,
tiennent dans leur cœur le souvenir de

Willy SERNEELS,
architecte, enseignant,

décédé le 7 septembre 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu en
l’église Notre-Dame de Laaken, à
Bruxelles, le vendredi 10 septembre, à
10 h 45.

Ecole d’architecture
de Paris-Belleville,
78-80, rue de Rébeval,
75019 Paris.

Anniversaires de décès

– Il y a vingt-cinq ans, le 10 septembre
1974, disparaissait

M. Fernand AULAGNIER,
ancien combattant 1914-1918,

officier des Palmes académiques.

Sa vie exemplaire, de travail, de
droiture, de dévouement aux siens,
fait que nul ne l’oublie parmi tous ceux
qui l’ont connu, estimé et aimé.

Mme F.N. Mouloud,
sa fille.

38 bis, avenue René-Coty,
75014 Paris.

– Londres, 1934 - Paris, 1969.

Le 10 septembre 1969,

Keith BARNES,
poète britannique.

– In memoriam.

Firmin OULÈS,
1992 - 10 septembre 1999.

On ne perd jamais ceux qu’on aime. On
les garde toujours dans son cœur.

Que ceux qui l’ont connu aient une
pensée pour lui.

Paula Oulès.

Souvenir

– Il y a cinq ans,

Yvon FELTRIN

était accompagné jusqu’à sa dernière
demeure par ceux qui l’aimaient.

Son épouse,
Ses filles,
Son petit-fils,
Sa famille,

ne l’oublient pas.

Offices religieux

– Cette année 5760, pour :

Rosh Hashana et Yom Kippour,

rejoignez une synagogue libérale. Faites
de ces jours de repentir un moment de
réflexion, de ferveur et de clarté.

Au Mouvement juif libéral de France,
hommes et femmes prient ensemble en
hébreu et en français. Grâce aux
traductions, vous comprendrez et
participerez à toutes les prières. Vous
saisirez ainsi toute la force et tout le sens
de ces fêtes.

Cette année, poussez la porte,
inscrivez-vous pour nos offices de la salle
de la Mutualité :
– Rosh Hashana (10 et 11 septembre).
– Yom Kippour (19 et 20 septembre).

Mouvement juif libéral de France.
Réservations : 01-44-37-48-48.

Colloques

LES (DES)SAISISSEMENTS
DU POLITIQUE

SCÈNES ET FICTIONS
Colloque transdisciplinaire international

organisé par l’ARAPS
du 21 au 24 octobre 1999

Société des Gens de Lettres,
Hôtel de Massa,

38, rue du Faubourg-Saint-Jacques,
75014 PARIS

* Fictions et rapports sociaux
* Précarités des paradigmes
* Scènes du politique

Renseignements/Inscriptions: ARAPS
8, rue de Bièvre,
75005 PARIS.
Tél. : 01-43-25-28-90.
Fax : 01-56-24-07-57.

Conférences

– A compter du 21 septembre,
l’Association les Quatre R (Recherche
R e n c o n t r e R e y n a l d R o u s s e l )
donnera une conférence une fois par
mois sur différents thèmes, à l’Hôtel
Brébant, 30-32, boulevard Poissonnière,
Paris-9e.

Rens. Tél. : 01-40-16-49-97. Entrée
50 francs.

Stages

ATELIERS D’ÉCRITURE
Elisabeth Bing

Week-ends de sensibilisation
Programme 1999-2000

sur simple appel :
01-40-51-79-10

www.club-internet./frperso/atecbing

Communications diverses

COLLOQUE ICHOLS VIII

8th International Conference
on the History of Language Sciences

14-19 septembre 1999

Ecole normale supérieure
de Fontenay/Saint-Cloud,

31, avenue Lombart,
92260 Fontenay-aux-Roses

La 8e Conférence internationale d’his-
t o i r e d e s s c i e n c e s d u l a n g a g e
(Ichols VIII), qui réunira une centaine de
chercheurs venus du monde entier, se
tiendra à l’Ecole normale supérieure de
Fontenay/Saint-Cloud, sous la responsa-
bilité de Sylvain Auroux, directeur du
Laboratoire d’histoire des théories lin-
guistiques (UMR, CNRS 7597 Paris-VII/
Fontenay/Saint-Cloud) et sous le patro-
nage de la Société d’histoire et d’épisté-
mologie des sciences du langage, du
mardi 14 septembre 1999 au dimanche
19 septembre.

Cette série de conférences internatio-
nales, qui a débuté à Ottawa en 1978, se
déroule alternativement en Europe (Lille,
Trèves, Galway, Oxford) et en Amérique
(Ottawa, Princeton, Washington). Elle re-
présente le principal point de rencontre
international des chercheurs travaillant
dans le domaine de l’histoire des sciences
du langage, domaine qui est en pleine
expansion, avec de nombreuses sociétés
s a v a n t e s e t p l u s i e u r s r e v u e s
internationales.

Contact : Sylvia Moreno,
ENS de Fontenay/Saint-Cloud,
31, avenue Lombart,
92260 Fontenay-aux-Roses.
Tél. : 01-41-13-24-25 ou 24-24,
Fax : 01-41-13-25-99.
E-mail : moreno@ens-fcl.fr.
Site Web : http://www.ens-fcl.fr/neuf/

colloques/ichols.htm

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

a KLEMENT SLAVICKY, l’un des
compositeurs tchèques les plus
marquants de la seconde moitié de
ce siècle, est mort samedi 4 sep-
tembre à Prague à l’âge de quatre-
vingt-huit ans. Dernier élève en-
core vivant du violoniste et
compositeur Josef Suk (1874-1935),
il était né le 22 septembre 1910 à
Tovacov (Moravie) dans une fa-
mille de musiciens. Son père, orga-
niste et violoniste, avait été un
élève de Leos Janacek (1854-1928).
Catholique, il fut malmené par le
régime communiste, qui le priva
de son poste de chef d’orchestre
de la radio tchécoslovaque et tenta
de l’isoler. Techniquement difficile
et imprégnée de motifs du folklore
morave, sa musique composée es-
sentiellement pour le piano et le
violon put néanmoins être jouée
grâce à l’engouement de nom-
breux interprètes. Une ré-
compense que l’Organisation des
nations unies lui avait décernée en
1985 avait ouvert la voie à sa re-
connaissance par le pouvoir pro-
soviétique. Klement Slavicky avait
toutefois refusé le titre d’artiste
national, la plus haute distinction
communiste, pour protester
contre la répression violente de
manifestations prodémocratiques
à Prague en janvier 1988.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
4 septembre est publié : 

b Solidarité : un décret relatif
aux modalités de recouvrement de
la contribution sociale de solidari-
té à la charge des sociétés.

DISPARITIONS

Alan Clark
Un politicien hors normes

« MORT d’un original », a très
justement titré mercredi 8 sep-
tembre le Guardian pour annoncer
à ses lecteurs la disparition, surve-
nue lundi, du plus drôle, du plus
flamboyant et du moins confor-
miste des politiciens anglais de
l’après-guerre. Alan Kenneth
McKenzie Clark avait soixante et
onze ans et une tumeur au cer-
veau. Du premier ministre travail-
liste Tony Blair au chef de l’oppo-
sition conservatrice William
Hague, en passant par les plus
obscurs « backbenchers » (« dépu-
tés de base ») de presque tous les
partis, le monde politique tout en-
tier a exprimé – une fois n’est pas
coutume – de sincères regrets
après la disparition du brillant di-
lettante qu’était Alan Clark.

« Tory réactionnaire et popu-
liste », comme il se définissait lui-
même, le richissime député
conservateur de la très chic cir-
conscription de Kensington and
Chelsea laissera au pays le souve-
nir d’un politicien hors normes,
plein de talents mais beaucoup
trop insouciant pour se hisser à la
hauteur de ses ambitions. Succes-
sivement secrétaire d’Etat à l’em-
ploi, au commerce et à l’industrie
puis à la défense, Alan Clark, en
dépit des relations très privilégiées
qu’il entretenait avec Margaret
Thatcher, son idole politique, n’a
jamais pu devenir ministre à part
entière. Trop irrespectueux, trop
cynique, trop honnête avec lui-
même et ses collègues, le disparu.

INFIDÉLITÉ PATHOLOGIQUE
Auteur respecté de plusieurs ou-

vrages d’histoire militaire, sa pas-
sion, l’écrivain qu’il était n’entrera
dans le club fermé des auteurs de
best-sellers qu’à la publication, en
1993, de ses fameux « carnets » de
souvenirs. Outre de savoureuses
révélations sur les mœurs de ses
collègues et le fonctionnement in-
terne du pouvoir, les lecteurs y dé-
couvriront un Alan Clark plus vrai
que nature : nationaliste comme
personne – « Nos hooligans sont un
compliment à l’esprit martial an-
glais » –, irrévérencieux comme
nul autre – « À part la reine et la
princesse Diana, la vulgarité de la
plupart des membres de la famille
royale est impossible à décrire » – et
pathologiquement infidèle à sa
jeune épouse – « Les femmes
doivent être succulentes, donc âgées
de moins de vingt-cinq ans », disait-
il. Entré en politique pour son « ef-
fet aphrodisiaque », Alan Clark es-
timait qu’il n’y avait pas d’amitié
réelle dans ce monde : « Nous
sommes tous des requins, tournant
en rond dans l’attente d’une trace
de sang... » Mercredi, la ronde de
ceux susceptibles de lui succéder à
Chelsea était bien amorcée.

Patrice Claude
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Dix livres, un CD-ROM, un film, et
IL CONVIENT de saluer une ex-

cellente initiative de Pierre Rosen-
berg, de l’Académie française, di-
recteur du Louvre, commissaire de
l’exposition d’aujourd’hui comme il
le fut de celle de naguère : il a ob-
tenu la réédition de l’ouvrage qui
accompagnait l’exposition Chardin
de 1979. Son « meilleur catalogue »,
écrit-il en exergue. Il n’exagère pas.
L’objet est admirable, rien à redire,
la notule est précise, le texte dense,
l’information rigoureuse. Les ta-
bleaux sont reproduits en noir et
blanc, ce qui lui donne un aspect
désuet mais sérieux et de bon aloi.

Il y a aussi un second catalogue,
pour l’exposition actuelle. Pas mal
non plus. Les œuvres, moins nom-
breuses, y sont en couleurs. La pré-
face déplore le peu de progrès faits
depuis 1979 dans la connaissance
intime de Chardin, tout en signa-
lant les quelques faits de sa biogra-
phie mis au jour. Une bonne occa-
sion donc, puisque l’indispensable
mais aride travail de catalogage, les
nécessaires recherches historiogra-
phiques et muséographiques ont
enfin abouti, de s’orienter vers de

nouvelles approches méthodolo-
giques. On s’y essaie, timidement.
Les recherches anglo-saxonnes me-
nées depuis deux décennies par Mi-
chael Fried, Norman Bryson, Tho-
mas E. Crow, Michael Baxandall
sont résumées et commentées par
Colin Bailey. René Démoris, qui
travaille depuis dix ans à une inter-
prétation « psychanalytique » de
l’œuvre, donne une intéressante
synthèse. 

UN PEU COURT
D’aucuns penseront, avec Pierre

Rosenberg, que tout cela est stimu-
lant, mais pas toujours convain-
cant. Il y a aussi le convaincant
mais pas toujours stimulant : de
Marie-Laure de Rochebrune, qui
étudie les objets présents dans sa
peinture, à Katie Scott, qui se
penche sur les rapports entre les ta-
bleaux et les gravures qu’ils ont ins-
pirés, en passant par Antoine
Schnapper qui, jouant utilement les
percepteurs, scrute les revenus de
l’artiste. Chacun apporte sa contri-
bution au sujet, mais le cas Chardin
n’est pas clos, même si, en réunis-

sant les catalogues de 1979 et de
1999, on approche du meilleur pos-
sible.

On se prend même à rêver d’un
CD-ROM, pour ceux dont l’ordina-
teur est plus grand que la biblio-
thèque. La Réunion des musées na-
tionaux (RMN) y a pensé, hélas.
Car si le graphisme est élégant, les
tableaux bien reproduits, et l’idée
de centrer la démonstration sur le
seul Bénédicité de 1740, longtemps
le plus célèbre tableau de Chardin,
pouvait resserrer et permettre d’ap-
profondir le sujet, le résultat est in-
digent. Exemple d’un chapitre, il-
lustré par le Mercure de Pigalle :
« Un peu terne au début du siècle, la
sculpture retrouve tout son éclat dans
la seconde moitié du XVIIIe. » Fin de
citation. La fiche associée contient
quatre phrases de plus. Un peu
court, pour un média qui permet de
reproduire des encyclopédies en-
tières. Sans aller jusqu’à réclamer la
correspondance complète de Dide-
rot et Falconet, on pouvait espérer
plus dense. Le produit électronique
ressemble à ce qui s’est fait de pire
jadis, en matière de film sur l’art.

Un film justement, il y en a un,
coproduit par la RMN et La 5, et
réalisé par Michael Gaumnitz avec
un commentaire de Marie Sellier.
Une fois n’est pas coutume, l’en-
semble est remarquable, jusqu’à la
musique de Joelle Léandre qui, fait
rarissime, sonne juste et à propos.
Le commentaire est complet, bien
écrit et pertinent. Peut-être parce
que l’auteur dirige une collection
de livres de jeunesse à la RMN – où
elle publie également un Chardin –
et que les enfants, grands et petits,
aiment les histoires bien faites.

HORS LA RMN
Bref, la RMN occupe toute

l’étendue du Chardin. Mais qu’en
est-il des autres éditeurs, et de la
déferlante de publications qui ac-
compagne ordinairement ce genre
d’événement ?

Hazan a réimprimé l’excellent et
très complet livre de Marianne Ro-
land Michel publié en 1994 (Le
Monde du 9 décembre 1994) ; Adam
Biro a fait appel à Philippe Cros,
directeur de la fondation Bemberg
à Toulouse, pour une biographie ;

Repères biographiques
b 1699 : Jean-Baptiste Siméon
Chardin naît à Paris le
2 novembre. Son père, artisan
menuisier, construit des billards.
b 1728 : le jeune peintre, qui a sa
place au sein de l’Académie de
Saint-Luc, présente La Raie et Le
Buffet (tous deux au Louvre) à
l’Académie royale de peinture et
de sculpture. Il y est reçu « dans
le talent des animaux et des
fruits ».
b 1731 : il épouse Marguerite
Saintard, à laquelle il est fiancé
depuis huit ans, mais qu’il ne
pouvait épouser faute d’argent.
Celle-ci mourra en 1735.
b 1736-37 : mort de sa fille,
baptisée en 1733.
b 1737 : reprise au Louvre des
Salons, abandonnés depuis 1704.
Chardin y exposera
régulièrement.
b 1740 : le peintre est présenté
au roi, Louis XV, à Versailles.
Chardin lui offre Mère laborieuse
et Le Bénédicité.
b 1744-45 : Chardin épouse
Françoise Marguerite Pouget.
Par elle, le peintre accède à la

moyenne bourgeoisie
parisienne.
b 1752 : une pension royale est
versée au peintre. Il sera l’un des
plus pensionné du siècle.
b 1755 : Chardin, trésorier de
l’Académie, commence à
s’occuper de l’accrochage du
Salon, officieusement, puis
officiellement à partir de 1761.
b 1757 : un logement au Louvre
est accordé au peintre.
b 1764 : Chardin reçoit, grâce à
Cochin fils, la commande de
dessus de porte pour le château
de Choisy.
b 1767 : son fils Jean-Pierre
(baptisé en 1731), dont Chardin
aurait voulu faire un peintre
d’histoire, se noie à Venise. C’est
probablement un suicide.
b 1769 : premiers symptômes de
la maladie de la pierre, dont le
peintre mourra.
b 1774 : mort de Louis XV.
Chardin, dont la vue et les
forces s’affaiblissent, n’est plus
aussi protégé.
b 1779 (6 décembre) : mort de
Chardin.

La main géniale d’un pantouflard parisien nommé Chardin
Les Galeries nationales du Grand Palais présentent, jusqu’au 22 novembre, quatre-vingt-seize œuvres du maître du XVIIIe siècle,

une rétrospective marquant le tricentenaire de sa naissance

Tête d’affiche
Avec son corset qui la moule

comme une toupie ou quelque
contraste de forme à la Schlem-
mer ou Léger, La Petite Fille qui
joue au volant (ou Fillette au vo-
lant) tient le haut du pavé le
temps de l’exposition. Cette char-
mante poupée de porcelaine au
nez retroussé a été peinte en 1637.
Avant ou après la mort de la
propre fille de Chardin, qui a eu
lieu en 1636 ou 1637 ? 

Le tableau, qui a appartenu à la
Grande Catherine de Russie dès
1774, n’est pas (pas encore ?) dans
un musée. Il est dans la famille du
baron Henri de Rothschild (1872-
1946). Grand collecteur, amateur
de Chardin, il en avait une bonne
douzaine, qui avaient été mis à
l’abri en Angleterre pendant la
dernière guerre. Ils y ont été per-
dus : un avion déchargeant ses
bombes en rase campagne tou-
chait des canalisations et provo-
quait une inondation dans la-
quelle les œuvres ont été noyées.
La Fillette au volant, qu’Henri de
Rothschild avait offert à son fils, a
échappé au désastre.

Autoportrait, dit « Portrait de Chardin au chevalet », de 1779 (Musée du Louvre, 32,5 × 40,5 cm).

R
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CHARDIN. Galeries nationales
du Grand Palais, entrée
Champs-Elysées, square Jean-
Perrin, Paris 8e. Tél. : 01-44-13-17-
17. Tous les jours, sauf mardi, de
10 heures à 20 heures. Nocturne
mercredi, jusqu’à 22 heures. Du
10 septembre au 22 novembre.
L’exposition sera présentée à
Düsseldorf (5 décembre 1999-
20 février 2000), Londres
(9 mars-28 mai) et New York
(19 juin-17 septembre).

« Vous revoilà donc, grand magi-
cien, avec vos compositions
muettes... » Diderot a dit de belles
choses sur Chardin. Mais il faut
peut-être l’oublier. Oublier le com-
mentateur des Salons, oublier Bou-
cher et Greuze, oublier ce
XVIIIe siècle pris entre libertinage et
bons sentiments auquel Chardin
n’appartient pas vraiment. Chardin,
à l’évidence, ne donne pas dans le
libertinage, n’est pas non plus un
peintre de bons sentiments. Simple-
ment un peintre de « sentiments »,
comme lui-même le disait ? L’anec-
dote est connue : « Qui vous a dit
qu’on peignait avec les couleurs ? –
Avec quoy d’autre ?, répliqua l’autre,
fort étonné. – On se sert de couleurs,
reprit monsieur Chardin, mais on
peint avec des sentiments. » Mais
quels sentiments ? Celui de la na-
ture, auquel viendrait avec le temps
s’ajouter celui, indéfini, de la pein-
ture, pour faire de Chardin un ar-
tiste de notre temps ? 

Il y a vingt ans, Paris célébrait le
bicentenaire de la mort du peintre.
Aujourd’hui, Paris célèbre le tricen-
tenaire de sa naissance. Premier
grand bilan des connaissances sur
Chardin, l’exposition de 1979 faisait
état des lacunes, des flottements de
l’œuvre. Celle d’aujourd’hui,
conduite, comme la première, par
Pierre Rosenberg, le patron du
Louvre, se veut différente. Si, en
vingt ans, il ne semble pas que les
études aient apporté de fortes révé-
lations, la figure du peintre s’est
consolidée. Partant de là ne pou-
vait-on trancher, ramener Chardin
« à son essence propre » (Pierre Ro-
senberg) ? Donner de lui une image
plus assurée, celle d’un Chardin
hors temps, qui travaille à l’avenir
de la peinture ? Celle d’un peintre
« subversif malgré lui » (Rosenberg
encore), malgré tout le respect qu’il
a pour l’Académie.

DEUX, TROIS TABLEAUX SE COPIANT
D’une exposition à l’autre, le

nombre d’œuvres a été ramené de
cent vingt à un peu moins de cent,
venues de partout, de musées et de
collections privées. Des tableaux
absents en 1979 sont là. Ce Chien
barbet reniflant un canard et un la-
pin morts, qui était alors dans le cir-
cuit marchand ; ou La Serinette, de

la Frick Collection, qui, à l’époque,
ne prêtait pas. Ont été écartées des
œuvres jugées sans originalité et as-
similées au tout-venant de
l’époque. Pas de grisailles, et surtout
pas de « singeries » qui pourraient
faire croire que Chardin peignait
des allégories. Pas de dessins, d’ail-
leurs Chardin n’y avait presque pas
recours. Pas de gravures d’après les
tableaux, avec de ces légendes qui
font dire au peintre ce qu’il n’a pas
dit. Rien que des tableaux suscep-
tibles d’accuser la singularité du
maître, ou de l’ennoblir en l’ame-
nant plus près de Fantin-Latour que
des Le Nain.

A ce Chardin pour tout public

vient se greffer l’autre, qui peut
faire la joie des spécialistes. L’expo-
sition donne la possibilité de
comparer trois Pourvoyeuse, deux
Serinette, deux Souffleur de bulles,
deux Ratisseuse, deux Bénédicité...,
de Chardin se copiant, si fidèlement
parfois que le profane peut s’arra-
cher les cheveux au jeu des diffé-
rences, comme le spécialiste à celui
de la datation et de l’antériorité de
tel tableau. Chardin était coutumier
de cette pratique. Mais pourquoi ?
Lui, qui travaillait lentement, cher-
chait-il à gagner du temps (et de
l’argent) en se répétant, ou bien à
satisfaire l’engouement des ama-
teurs pour certaines compositions,

et à ne pas faire de jaloux... le prince
de Liechtenstein et Frédéric II de
Prusse avaient chacun une Pour-
voyeuse et une Ratisseuse.

L’exposition est bien mise. Ri-
chard Peduzzi, qui en a signé le dis-
positif, réussit à transformer le
« pire des endroits, pourri de par-
tout » (c’est lui qui le dit) en espace
confortable, avec ce qu’il faut de
chaleur – des murs de couleurs an-
glaises tendres –, un bon éclairage :
pas de projecteurs apparents, pas
de méchants reflets. De quoi faire
oublier la ligne de métal hérissée de
pupitres qui s’interpose entre le vi-
siteur et l’œuvre, l’informe en le te-
nant à distance : simple, mais il fal-

lait y penser ! Le parcours s’articule
autour de l’inévitable rotonde, où
ont été rassemblés les grands por-
traits : la Dame qui prend le thé, le
Jeune Homme au violon, l’Enfant au
toton, Le fils de M. Le Noir s’amusant
à faire un château de cartes, le Jeune
Dessinateur, tous assis, attablés, de
trois quarts, si posés, absorbés, et la
Fillette au volant si charmante. En
bas, les premières salles ras-
semblent les œuvres de jeunesse
marquées par des tableaux ambi-
tieux : La Raie, éventrée, sanguino-
lente, épouvantable, avec le chat au
poil hérissé pataugeant dans les
huîtres, le linge en désordre et déjà
le couteau de biais dont le manche
déborde de la table ; ou Le Buffet
courbe et sa pièce montée de fruits. 

A ces morceaux compliqués, où
Chardin n’est pas à l’aise avec la na-
ture vivante, on peut préférer la
théorie des lapins morts, pendus,
dépendus, plus ou moins froids,
plus ou moins raides, qui trempent
dans une presque grisaille ; ou le ve-
louté de prunes simplement entas-
sées dans une coupe. Le peintre
évolue dans le sens de la réduction,
y compris de ses formats, alors qu’il
semble chercher sa mesure entre
scènes de genre à un ou deux per-
sonnages vaquant sans hâte à leurs
occupations et natures mortes sim-
plifiées.

RETOUR À LA NATURE MORTE
A l’étage, c’est le Chardin de la

maturité, du succès et des
commandes qui s’impose. Après
avoir abandonné la nature morte au
profit des scènes de genre et des
portraits, il y revient. Quinze ans
plus tard : avec le même répertoire
d’objets et d’ustensiles de ménage,
les mêmes gobelets, les mêmes
pots, bouteilles et fruits disposés
avec soin, selon leur étendue et leur
densité, toujours sur la même table
de pierre ou de bois. Dans la der-
nière salle, les portraits tardifs et
autoportraits de vieillard au regard
vitreux, réalisés au pastel, le peintre
malade des yeux ne pouvant sup-
porter les mixtures à l’huile. 

Qui est derrière cette tête enru-
bannée, ces linges accusant une te-
nue d’intérieur faussement négli-
gée, derrière la paire de lunettes et
cette visière qui fait de l’ombre aux
trois quarts du visage ? Un peintre
de peu d’imagination, qui ne savait
peindre bien que ce qu’il voyait,
pourvu que ça ne bouge pas ? Un
besogneux, un lent, un paresseux,
qui produisait peu − on ne lui
connaît qu’environ deux cents
compositions ? Un quasi-illettré,
comme l’affirme M. Pierre (un en-
nemi !), ce qui expliquerait qu’on
n’ait aucun écrit de lui ? Que sait-on
de l’homme derrière le peintre, au-
delà des apparences d’une vie sans
histoire qui se déroule à Paris, dans
un périmètre restreint entre la rue

du Four et le Louvre. Pas de
voyages, nul besoin d’ailleurs. Pas
de curiosité pour l’inconnu : Char-
din n’a peint que ce qu’il avait quo-
tidiennement sous les yeux, avec
l’ambition d’être reconnu à travers
ses modestes sujets.

Il y avait en lui du pantouflard à
la Morandi, le petit prof de Bo-
logne, dont les bouteilles ont fini
par faire un mur de silence entre
l’homme et l’œuvre. On y pense de-
vant les plus concis des arrange-
ments de flacons et de fruits lors-
qu’il échappe à toute connotation
d’époque : présence du fond brun
ocre ou brun vert à peine séparé du
plan de la table où sont posés les
objets de la maison : le pichet de
grès, le verre ou le gobelet d’argent
avec trois pommes et deux châ-
taignes, ou trois poires et une noix...

La peau et le reflet des choses si jus-
tement spécifiés commencent à se
perdre et à former, avec le fond et la
table, un mélange de matière et lu-
mière, une sorte de « continuum at-
mosphérique ». Le fait pictural y
domine la représentation silen-
cieuse. Chardin, un peintre pour les
peintres, et non pour les littéra-
teurs, ne raconte-t-il aucune his-
toire ? Les tiroirs entrouverts des
tables qui amènent une réserve
d’ombre au premier plan sont vides.
N’ont-il aucun sens caché ? Ne ser-
viraient-ils qu’à modeler l’espace du
tableau ? 

Geneviève Breerette

ART Le Grand Palais présente, jus-
qu’au 22 novembre, quatre-vingt-
seize tableaux de Jean-Baptiste
Chardin, né voilà trois siècles. b LES
GRANDS PORTRAITS du peintre

bourgeois célébré par Diderot, qui
n’a jamais peint que ce qu’il avait
tous les jours sous les yeux, ont été
placés dans la rotonde du bâtiment,
autour de laquelle s’organise l’ex-

position. Celle-ci permet aussi de
voir les multiples versions d’un
même sujet. b PEU CÉLÉBRÉ au
XIXe siècle, Chardin est utilisé au XXe

à la fois par les tenants du retour à

l’ordre et par ceux du réalisme so-
cialiste. Matisse s’est intéressé à son
art de la couleur, et plusieurs
peintres à ses autoportraits, Jean
Hélion s’en réclamant explicitement.

b L’EXPOSITION est aussi l’occasion
d’une série de publications où l’on
retrouve souvent la patte du spécia-
liste mondial de Chardin, le direc-
teur du Louvre, Pierre Rosenberg. 
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« R... pour requiem » (1981)
est un des autoportraits
où Jean Hélion se représente
avec une visière sur les yeux,
réactualisant le portrait
de Chardin : « Dans la glace,
j’ai vu soudain un vieillard
qui me regardait. Avec sa
visière verte et bleue, il m’a
fait penser à Chardin.
Je l’ai saisi aussitôt... »
(Jean Hélion, « Journal d’un
peintre, carnets 1929-1962 »,
t. II, éd. Maeght, 1992 – cité
par Joëlle Moulin,
« L’Autoportrait au
XXe siècle », éd. Adam Biro).

Au XXe siècle, un peintre interprété, récupéré, manipulé
CHARDIN est une invention ré-

cente – à peine plus d’un siècle. De-
lacroix le nomme deux fois dans
son Journal et Baudelaire n’en dit
mot. Il réapparaît à la faveur du
mouvement réaliste et de la redé-
couverte du XVIIIe. En 1863 et 1864,
les Goncourt lui consacrent une
étude, apologie du savoir peindre
les choses : « Il atteint à la vérité et à
l’illusion de la carnation, avec des
coups de rouge vif, de bleu pur, de
jaune d’or. » Autant que les es-
tampes japonaises, les Chardin se-
raient des chefs-d’œuvre de natura-
lisme.

Mais qui s’en inspire ? Courbet
peint tout autrement. Les natures
mortes de Manet sont d’obédience
espagnole et hollandaise et les
styles des deux artistes se res-
semblent d’autant moins que celui
de Manet devient de plus en plus vif
et lâché, à l’opposé de la minutie et
de la lenteur. Pour trouver un dis-
ciple de Chardin, il faut chercher
dans l’ombre où s’est enfoncé de-
puis François Bonvin, lequel se fit
une spécialité des cuivres et des fer-
mières et eut quelque notoriété
sous le Second Empire pour son vé-
risme irréprochable.

Le clair-obscur de Chardin dé-
tourne de lui les impressionnistes.
Vers 1890, Cézanne dessine bien
dans un carnet quelques ustensiles
de cuisine d’après l’angle droit de
La Raie. Mais c’est tout, un hom-
mage en passant plus que le signe
d’une connivence. A cette date, cela
fait trois décennies que les diffi-
cultés de la nature-morte obsèdent
Cézanne et autant de temps qu’il
dessine d’après les Vénitiens, Ru-
bens et Delacroix. Pas d’après Char-
din.

Matisse se montre plus attentif.
Dans les années 1890, celles de sa
formation, il copie au Louvre
Le Buffet et La Raie, comme il copie
une nature-morte décorative de Da-
vid de Heem. Ainsi suit-il le conseil
de Gustave Moreau, son professeur
aux Beaux-Arts. Dans cette même
décennie, il pastiche Cézanne, Ma-
net, Gauguin et Signac, afin de
comprendre de l’intérieur leurs
conceptions et leurs procédés. Mais
les copies des maîtres anciens ont

un autre avantage : il arrive que
l’Etat les achète pour des musées de
province et des bâtiments officiels.
Etant donné la situation financière
de Matisse avant 1905, cette res-
source lui est précieuse.

Que prend-il à Chardin ? Peut-
être son goût pour les natures
mortes de vaste format, garnie de
coupes, de tentures et de fleurs a-t-
il quelque lien avec le Buffet – mais il
en a aussi avec La Desserte d’après
de Heem. Pour ce qui est du fau-
visme et de la révolution de la cou-
leur, on voit mal quelle part Chardin
pourrait y tenir.

« Ah, celui-ci
est un réaliste !
Sa simplicité n’est pas
celle de Trianon »

Aragon, 1937

A un détail près : en 1908, dans
ses Notes d’un peintre, à mi-chemin
entre plaidoyer et autobiographie,
Matisse se réclame du peintre de
La Raie. Il déclare : « J’aime ce mot
de Chardin : “Je mets de la couleur
jusqu’à ce que ce soit ressemblant.” »
Prise sous un certain angle, la for-
mule permet de répondre à ceux qui
reprochent alors à Matisse d’abuser
de la couleur et de mépriser l’imita-
tion. Elle affirme un empirisme à re-
bours du systématisme théorique
dont l’accusent ses détracteurs,
Maurice Denis ou André Gide.
Reste que le principal mérite de
cette référence est d’être inatten-
due.

Plus qu’au fauvisme, c’est au
cubisme que Chardin doit d’avoir
joué un rôle dans l’art de ce siècle.
C’est, encore, une histoire de nature
morte. Et encore une histoire d’in-
terprétation. Braque et Picasso
pensent-ils à Chardin vers 1910 ou
1911 ? Qu’ils peignent une longue
pipe blanche semblable à celle de
La Tabagie du Louvre ne prouve
rien. Quand Picasso affirme que
Gris veut « faire du Chardin », ce

n’est pas un éloge. Quand il
compose ses assemblages d’objets
triviaux et allégoriques, quand il
pratique le bouturage de citations,
Chardin n’est pas en cause.

Il ne l’est qu’après 1918, quand
une partie de la critique, sous le
signe du « retour à l’ordre », veut in-
tégrer le cubisme à l’histoire d’un
art français, spécifiquement fran-
çais. L’enjeu est politique : exalter la
tradition nationale, du siècle de
Poussin à celui de Braque. André
Lhote célèbre en 1921 « l’admirable
Chardin » et son respect de la na-
ture, dont le cubisme serait la forme
nouvelle. Braque serait le dernier
héros de cette lignée, lui qui « appa-
raît comme le type le plus accompli
du peintre français, bon artisan avant
tout. Pour cet artisan, qu’il s’appelle
Ingres ou Chardin, il s’agit moins
d’exprimer des idées ou des senti-
ments que de porter au maximum de
réalisation technique l’œuvre entre-
prise ». Amour du travail, patience,
méthode, zèle infatigable, modestie
de violette : telles seraient les vertus
françaises. Braque serait donc le
« Chardin du cubisme », un brave
homme d’artisan scrupuleux. L’ar-
gument sert et ressert dans les an-
nées 30 et sous l’Occupation. Char-
din est alors – avec Poussin et les
Le Nain – l’un des otages du tradi-
tionalisme.

Mais qui chante en 1937 « Char-
din l’inimitable, le peintre le plus
français que le monde ait connu » ?
Pas Mauclair, Aragon, qui enrôle
l’auteur du Benedicite sous le dra-
peau du réalisme socialiste. « Ah,
celui-ci est un réaliste ! Sa simplicité
n’est pas celle de Trianon. » Un réa-
liste révolutionnaire même : « Il est
certain que l’obstination de Chardin,
à la veille de 89, à ne peindre que la
simple bourgeoisie, ses façons de
vivre, son intimité, allait à l’encontre
des intérêts de la noblesse et de la
royauté, qu’elle préparait le climat ré-
volutionnaire. » Coiffé d’un bonnet
rouge, Chardin doit servir à la dé-
fense de Fougeron et à la dénoncia-
tion de l’abstraction.

La gloire de Chardin a peu gagné
à ces manipulations. Son influence
n’en a pas été accrue – tout au
contraire. Après 1945, elle s’efface.

En dépit de Francis Ponge et de son
De la nature morte et de Chardin, en
dépit de l’admiration que lui voue
Morandi, il n’est plus guère ques-
tion de lui dans les ateliers : trop fi-
guratif, trop d’un autre temps et
d’un autre monde, Chardin.

A deux exceptions près, La Raie et
les autoportraits. Dans la première,
Joël Kermarrec a trouvé matière à
des variations entre ironie et cruau-
té. Les autoportraits ne sont qu’au
nombre de trois, mais ils ne sont
pas loin d’éclipser tout le reste de
l’œuvre. L’Autoportrait aux bésicles a
intrigué Cézanne en 1904, qui en
concluait : « C’est un roublard, ce
peintre. » Matisse a cette œuvre en
mémoire quand il trace ses autopor-
traits aux lunettes et Bonnard aussi,
quand il se peint vieillissant et de
plus en plus myope. Mais le cas le
plus intéressant est celui d’Hélion.
En 1979, il visite la rétrospective du
Grand-Palais et note dans son jour-
nal : « Le dessin est fin, voire menu ;
l’imagination courte. (...) Les compo-
sitions sont conventionnelles sans sou-
ci de surprendre, d’innover, d’égayer.
Plus elles sont grandes, plus elles sont
mornes. Nul souci de vérité de l’en-
semble, mais plutôt de vérisme. » Ju-
gement sans concession. Il n’em-
pêche : en 1980, Hélion se
représente, le front caché par un
abat-jour, les yeux protégés par des
verres ronds, comme Chardin en
1775. Suit une longue série
d’œuvres sur papier et sur toile,
entre autodérision, méditation sur
le temps et exaltation de la pein-
ture. Chardin-Hélion y apparaît
comme l’allégorie du peintre mo-
derne, composant ses toiles sur des
rythmes abstraits, les peuplant en-
suite de figures. Il ne renonce ni à la
rigueur de la géométrie, ni à la va-
riété des choses.

Récemment, Buraglio, qui,
comme Hélion, a d’abord dévelop-
pé une œuvre abstraite, s’est à son
tour intéressé à Chardin. Il n’en a
gardé que deux motifs, la brioche et
l’Autoportrait à l’abat-jour, auquel il
a ajouté le sien. Le principal mérite
de Chardin serait-il de donner envie
de peindre le monde ? 

Philippe Dagen

Ouvrages cités
b Chardin, catalogue de
l’exposition de 1979, Pierre
Rosenberg et autres, rééd. RMN
1999, 428 p., 390 F (59,45 ¤).
b Chardin, catalogue de
l’exposition de 1999, RMN 360 p.,
240 F. (36,59 ¤)
b Chardin, Pierre Rosenberg et
Renaud Temperini, Flammarion,
192 p., 149 F (22,71 ¤). Relié, avec le
catalogue raisonné, 320 p., 795 F
(121,2 ¤).
b Chardin, la nature silencieuse,
Pierre Rosenberg et Hélène Prigent,
RMN et Découvertes-Gallimard.
128 p., 73 F (11,13 ¤).
b C comme Chardin, Marie Sellier,
RMN, L’enfance de l’art, 60 p., 75 F
(11,43 ¤).
b Chardin, Marianne Roland
Michel, Hazan, 292 p., 198 F
(30,18 ¤).

b L’Abécédaire de Chardin,
Stéphane Guégan et autres,
Flammarion, 120 p., 63 F (9,6 ¤).
b Chardin, Philippe Cros, éd.
Adam Biro, 144 p., 275 F (41,9 ¤).
b Jean-Siméon Chardin, l’homme
et la légende, José Gonçalvès, éd.
ACR. 192 p., 120 F (18,29 ¤).
b Chardin, la chair et l’objet, René
Démoris, Olbia, 192 p., 110 F
(16,77 ¤), le seul de cette liste à
n’être pas illustré.
b CD-Rom : Jean-Siméon Chardin,
le magicien du quotidien, Pierre
Rosenberg et Hélène Prigent,
RMN, La 5, Vilo Multimedia,
CD-Rom PC & Macintosch, 149 F.
(22,7 ¤).
b Film : Chardin, Marie Sellier et
Michael Gaumnitz, RMN et La 5
Vidéo, 99 F (15 ¤) jusqu’au
22 novembre, 109 F (16,6 ¤) ensuite.

Pierre Rosenberg, spécialiste omniprésent
ACR a confié le travail à José Gon-
çalves : sa conclusion sur la posté-
rité de Chardin laisse songeur.
Gallimard sort un « Découvertes »
rédigé par Hélène Prigent (par ail-
leurs attachée de presse de l’expo-
sition) et... Pierre Rosenberg. Chez
Flammarion, deux livres en un, ou
le contraire, résultats de la collabo-
ration entre Renaud Temperini
et... devinez qui. Le premier, en
version souple, est moins complet
que le second, sous emboîtage, qui
offre en prime le catalogue raison-
né de l’œuvre établi par Pierre Ro-
senberg. Seul un petit livre fort
bien fait de la collection « Abécé-
daire » échappe apparemment à
l’imprimatur du maître.
L’omniprésent directeur du Louvre
est le spécialiste mondial de Char-
din. « Il manque toujours un livre
sur Chardin et Diderot... », regrette-
t-il dans sa préface. Que ne l’écrit-
il donc, pour changer ? Car, s’il est
justement mis à contribution, il ne
se renouvelle guère. Comparons,
par exemple, les trois versions de
La Pourvoyeuse. Pas celles peintes
en 1738 et 1739, et heureusement

réunies par ses soins au Grand Pa-
lais, mais les trois notices qu’il a
rédigées, en vingt ans. La première

est pour le catalogue de 1979 : c’est
la plus complète. Après une étude
fouillée des provenances et de la

fortune critique, jusqu’au texte
que lui consacre Malraux, en 1951,
dans Les Voix du silence, la notice
tente d’en dégager le sens et, avec
les réserves d’usage, donne une
des interprétations de René Dé-
moris : « Le sentiment d’une durée
indéfinie, nous montrant des per-
sonnages à la fois engagés dans une
action et détachés d’elle. »
La deuxième est pour le catalogue
raisonné de Flammarion. Elle est
plus courte, et se clôt sur la même
citation. La troisième est pour le
catalogue de 1999. Réduite encore,
elle s’interrompt après la citation
de Malraux. Démoris a disparu.
Dommage, il apportait un petit cô-
té gaillard à des études parfois
bien compassées. Dans la réédi-
tion par Olbia de son livre, Char-
din, la chair et l’objet, l’universi-
taire est le seul à insister sur
l’ambiguïté libertine de la scène,
qui pourtant saute aux yeux, mais
contrarie l’idée d’un Chardin pur
esprit, exclusivement préoccupé
de peinture. 

Harry Bellet
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DÉPÊCHES
a THÉÂTRE : le comédien Chris-
tian Cloarec est entré à la Comé-
die-Française en tant que pen-
sionnaire depuis le 1er septembre.
Agé de quarante-deux ans, ancien
élève du Conservatoire supérieur
d’art dramatique de Paris, Chris-
tian Cloarec a joué sous la direc-
tion de Daniel Mesguich (Roméo et
Juliette, de Shakespeare), Jean-
Pierre Miquel (Les Justes, de Ca-
mus), Bernard Sobel (La Forêt,
d’Ostrovski), Christian Schiaretti
(Ajax et Philoctète, de Sophocle),
Lluis Pasqual (Le Chevalier d’Olme-
do, de Lope de Vega), Alain Olli-
vier (Partage de midi, de Paul Clau-
del)... Il fera ses débuts à la
Comédie-Française dans Va donc
chez Törpe, une pièce de François
Billetdoux, qui sera présentée au
Théâtre du Vieux-Colombier, du
23 mars au 6 mai 2000.
a THÉÂTRE DE RUE : le groupe
Oposito devrait ouvrir les Jeux pa-
nafricains, le 10 septembre, à Jo-
hannesburg (Afrique du Sud). La
parade préparée par le groupe
français pour la principale compé-
tition sportive d’Afrique a été éla-
borée durant six semaines dans un
IUT de Johannesburg, avec la col-
laboration d’étudiants des Beaux-
Arts. 150 jeunes danseurs des
townships de Soweto et d’Alexan-
dra participent au spectacle.
a CINÉMA : le 24e Festival inter-
national du film de Toronto, qui
s’ouvre le 9 septembre et s’achève-
ra le 18 septembre, propose un
programme de 319 films en prove-
nance de 52 pays, et plusieurs di-
zaines de premières mondiales.
Côté français, Diane Kurys présen-
tera Les Enfants du siècle, avec Ju-
liette Binoche et Benoît Magimel
dans les rôles de George Sand et
d’Alfred de Musset.
a Le 14e Festival international du
film francophone de Namur se
tiendra du 24 septembre au 2 oc-
tobre. Les Amants criminels, de
François Ozon, avec Natacha 
Renier et Jérémie Régnier, fait par-
tie de la sélection. Un hommage
sera rendu au cinéma africain avec
la projection de la grande fresque
de Cheick Oumar Sissoko, La Ge-
nèse, et au cinéma québéquois
avec le dernier film de Léa Pool,
Emporte-moi.

Richard Cocciante, un monument de timidité.
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Richard Cocciante réaffirme sa paternité
sur « Notre-Dame de Paris »
Le compositeur conteste la présence trop médiatique de Luc Plamondon

« HUMAINEMENT, je ne crois pas
que les choses pourront s’arranger,
mais nous sommes conscients tout
deux que Notre-Dame de Paris doit
être protégée et doit continuer à
grandir » : Richard Cocciante,
compositeur, n’accepte plus que la
comédie musicale qu’il a créée soit
attribuée sytématiquement à Luc
Plamondon, l’auteur québécois du
livret de la comédie musicale. « Il y
a une entente tacite entre nous,
ajoute Richard Cocciante. Quand on
travaille sur Notre-Dame, on doit s’y
consacrer totalement. Mais, artisti-
quement, je ne crois pas que l’on
continuera... On pourrait, car en-
semble nous sommes créatifs, et ex-
plosifs autour d’un piano. Humaine-
ment, c’est autre chose. »

Face à Plamondon, personnage
médiatique, beau parleur et dont le
nom est déjà associé à Starmania
ou à Céline Dion, Richard Coc-
ciante, mélodiste de premier ordre
et chanteur très populaire, apparaît
comme un monument de timidité
et de discrétion. Ainsi, lors des Vic-
toires de la musique 1999, les deux

compères étaient venus recevoir les
trophées attribués à la comédie mu-
sicale. Cocciante, cheveux en
boucle, voix de rocaille, regard ro-
mantique, avait chanté en duo avec
Noa, remis des prix, etc. Mais Luc
Plamondon, pantalon de cuir et lu-
nettes noires, avait occupé le de-
vant de la scène en se lançant dans
une diatribe coup de poing contre
les syndicats de musiciens français,
opposés à l’utilisation de bandes
préenregistrées lors du spectacle
Notre-Dame de Paris et l’engage-
ment de musiciens étrangers.

QUESTION DE NATURE
« Luc Plamondon a un contact très

“relations publiques”, pas moi. C’est
une question de nature, mais ce qui a
été dur pour moi a été d’assister à
l’élimination de mon personnage »,
confie Richard Cocciante. Notre-
Dame de Paris est un succès public
inédit pour une comédie musicale
en France : 400 000 spectateurs au
Palais des congrès, 200 000 au Qué-
bec, plus de trois millions d’albums
vendus, autant pour les quatre

singles extraits de l’album, un mil-
lion supplémentaire pour la version
scénique intégrale. Dans la foulée,
le best-of des chansons de Richard
Cocciante s’est vendu à plus de
800 000 exemplaires. Notre-Dame
de Paris sera créée à Londres au
printemps 2000, traduite en anglais
par Will Jennings, avec Tina Arena
dans le rôle d’Esmeralda. Sa péren-
nité est déjà assurée à Las Vegas, où
le spectacle se jouera chaque soir au
Paris, le nouveau casino-hôtel flan-
qué de sa fausse tour Eiffel, d’un arc
de triomphe en toc et d’une vraie
cuisine française.

« Les Américains ont accepté de ne
rien changer aux arrangements, ce
qui est rare, mais ils ont choisi de res-
pecter le caractère francophone et
européen de Notre-Dame, avec
toute cette musique italienne der-
rière », explique Richard Cocciante,
qui prépare une nouvelle version
instrumentale avec le London Sym-
phonic Orchestra. Car la musique
tient sans le texte. « Mais elle ne se-
rait rien sans », ajoute pudiquement
le compositeur et interprète franco-

italien de Marguerite, qui fut un
énorme tube en France, en Italie et
en Amérique latine.

La comédie musicale est, selon
Cocciante, un genre difficile à abor-
der en France : les regards sont sou-
vents tournés vers Broadway
– « tout ce que je ne voulais pas » –
et le spectacle lancé avant que la
musique ne soit diffusée. « Avec les

producteurs, Charles Talar et Victor
Bosch, à qui Plamondon et moi-
même sommes associés, nous avons
fait le contraire : les gens ont besoin
de connaître avant de venir : ils ont
eu l’album, ils ont entendu Belle, ils
sont venus. » Autre atout, selon Ri-
chard Cocciante, la liberté. « Dans
notre secteur, on fait souvent de la
musique pour telle radio, un son fa-
briqué pour tel média, un langage
qui puisse atteindre telle cible. Luc et
moi avons travaillé sans penser à tout
cela. Le public l’a senti. »

Notre-Dame de Paris est parti
d’une chanson, Belle. « J’ai donné à
Luc des airs que j’avais composés il y
a dix ans, que je ne voulais pas mettre
dans ma discographie, peut-être
parce que c’était trop mélodique. Ce-
la a donné Le Temps des cathé-
drales, Dieu que le monde est in-
juste, L’Une. Dans la même période,
Luc Plamondon et moi avons compo-
sé une vingtaine de thèmes pour une
autre comédie musicale, qui ne verra
jamais le jour. Ce sera sans doute l’un
des plus grands gâchis de ma vie, ni
financier, ni artistique, mais humain.
Mais est-ce si important ? »

Véronique Mortaigne

Le départ annoncé de Jean-Louis Martinelli du TNS agite le milieu du théâtre
LE PERSONNEL du Théâtre na-

tional de Strasbourg a lancé, le
mercredi 8 septembre, une pétition
dans laquelle il proteste contre « la
décision inattendue et soudaine de
la ministre de la culture de ne pas
renouveler, à trois mois seulement de
son échéance, le contrat de Jean-
Louis Martinelli à la direction du
Théâtre national de Strasbourg ».
Ce contrat arrive à terme le 31 dé-
cembre 1999, date de la fin du
deuxième mandat de Jean-Louis
Martinelli à la tête du TNS.

Le personnel du TNS conteste les
conditions dans lesquelles a été
prise la décision, confirmée par
Dominique Wallon, à la tête de la
direction de la musique, de la

danse, du théâtre et des spectacles
au ministère de la culture : « Au-
cune raison n’a été avancée pour
justifier l’urgence de la mesure qui
frappe le TNS. Pourquoi sanctionner
et déstabiliser aujourd’hui, en début
de saison, un théâtre en pleine phase
de création (...) et dont la gestion n’a
jamais été mise en cause ? »

Interrogé mercredi, Dominique
Wallon s’étonne qu’une pétition
circule, bien que Jean-Louis Marti-
nelli soit en discussion avec le mi-
nistère, et qu’il doive être reçu
« avant la fin de la semaine pro-
chaine » par la ministre de la
culture, Catherine Trautmann. « Il
faut distinguer deux choses, précise
Dominique Wallon . Il a été effec-

tivement confirmé à Jean-Louis Mar-
tinelli que son mandat ne serait pas
renouvelé. En revanche, la question
de savoir s’il quittera le TNS le 31 dé-
cembre, ou s’il restera en poste jus-
qu’à juin 2000 pour mener à bien la
saison, est en cours de traitement. »

ABERRATION JURIDIQUE
En raison de ce qu’il faut bien

appeler une aberration juridique,
les contrats des directeurs d’institu-
tions théâtrales sont établis en an-
nées civiles, quand les saisons
suivent le rythme de l’année sco-
laire, de septembre à juin. Domi-
nique Wallon regrette cette
« contrainte », qui oblige un direc-
teur à laisser une saison en cours à

son successeur, lequel n’a que quel-
ques mois pour bâtir la saison sui-
vante – ce qui est une autre aberra-
tion du système, compte tenu de la
complexité de la mise en place
d’une programmation.

« Je ne conteste pas le fait de par-
tir, dit Jean-Louis Martinelli, inter-
rogé par Le Monde. Je ne parle ni en
termes d’aigreur ni en termes d’in-
justice – bien qu’elles soient réelles
en regard du travail accompli au
TNS, en premier lieu la rénovation
des bâtiments. Je ne pense pas
qu’une direction doive rester trop
longtemps en place : au bout d’un
moment, elle n’apporte plus rien.
Meyerhold disait que la vie d’une
équipe de théâtre devait avoir la du-
rée de vie d’un chien. Je suis d’ac-
cord, mais là je trouve que le chien
est jeune. Je voudrais que mon man-
dat soit prolongé jusqu’en dé-
cembre 2000, pour terminer la sai-
son en cours et préparer le terrain à
mon successeur, Stéphane Braunsch-
weig. En ce moment, nous discutons
tous les deux de la marche à suivre.
Nous essayons d’être plus respon-
sables que les autorités, dont je
trouve les méthodes choquantes.
Alors qu’il parle de démocratie
culturelle, l’Etat n’est pas capable de
réunir autour d’une table toutes les
personnes concernées par l’avenir du
TNS. » 

Curieusement, la nomination de
Stéphane Braunschweig n’est « ni
confirmée ni infirmée » par Domi-
nique Wallon, qui précise que Ca-
therine Trautmann annoncera les
mouvements dans les théâtres cou-
rant octobre. Ces institutions sont
au nombre de onze. La plupart de
leurs directeurs devraient être re-
conduits, dont André Engel (Centre
dramatique de Savoie), Philippe
Delaigue (Comédie de Valence),
Lucien et Micheline Atoun
(Théâtre ouvert) et Daniel Benoin
(Comédie de Saint-Etienne).

Brigitte Salino
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SORTIR

PARIS

Festival Alternatives lyriques 
Voilà une programmation
attrayante et inédite : de petits
ouvrages « alternatifs », c’est-à-dire
faciles à représenter dans une salle
moyenne, voire dans l’espace ténu
d’un café, comme ce Pauvre Matelot,
de Darius Milhaud, mis en scène
par Christian Gangneron,
production discrète mais très
emblématique du travail de l’Arcal.
Les Français rencontrent les Belges,
les Britanniques, les Norvégiens et
les Italiens, non en des lieux éclatés
mais porte de Pantin, sur le site de
La Villette.
Site de La Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-
de-Pantin. Du 10 au 18 septembre.
Tél. : 01-42-68-07-29. 100 F.

Iron Maiden, Megadeth
Si Metallica a enflammé le début
de l’été hard-rock, c’est l’historique
chef de file du renouveau du genre
en Grande-Bretagne, Iron Maiden,
qui viendra donner aux derniers
beaux jours leur ration de gros son
et de spectacle à effets de
lumières, projections et monstres
de foires.
Le groupe, mené par le bassiste
Steve Harris, a la vigueur de ses
premières années (grâce aux
guitaristes Adrian Smith et Dave
Murray et au chanteur Bruce
Dickinson). Megadeth, bien noté
dans la famille hard, est annoncé
en première partie.
Palais omnisports de Paris-Bercy,
8, boulevard de Bercy, Paris 9e.
Mo Porte-de-Bercy. Le 9, à 20 h.
Tél. : 01-44-68-44-68. 190 F.

GUIDE

FESTIVALS CINÉMA
Charlie Chaplin
Charlot soldat (1918) : le 9, à 18 h,
20 h ; Les Temps modernes (1936) : le
10, à 16 h, 18 h, 20 h.
Le Quartier Latin, 9, rue Champol-
lion, Paris 5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-
26-84-65.
Carl Theodor Dreyer
Gertrud (1964) : le 10, à 12 h45.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-
Michel, Paris 5e. Mo Saint-Michel.
Tél. : 01-44-07-20-49.
Grands classiques sur grand écran
The Strawberry Blonde (Raoul
Walsh, 1941) : le 9, à 18 h, 20 h, 22 h ;
L’Enfer est à lui (Raoul Walsh, 1949) :
le 10, à 14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Paris
5e. Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-43-
29-44-40.
Stanley Kubrick
Docteur Folamour (1964) : le 10, à
12 h 05, 22 h 15 ; Lolita (1962) : le 10,
à 13 h 50, 16 h 45, 19 h 30 ; Les Sen-
tiers de la gloire (1957) : le 9, à
18 h 15, 20 h 15, 22 h 15.
Le Champo-Espace Jacques-Tati, 51,
rue des Ecoles, Paris 5e. Mo Saint-Mi-
chel. Tél. : 01-43-54-51-60.
Jim Jarmusch
Mystery Train (1989) : le 9, à 21 h 40 ;
Permanent Vacation (1980) : le 10, à
16 h 30, 21 h 40.
Reflet Médicis II, 3, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-
54-42-34.
Polars et suspense au Quartier latin
Agent X 27 (Josef von Sternberg,
1931) : le 9, à 22 h ; Le Grand Som-
meil (Howard Hawks, 1946) : le 10, à
22 h.
Le Quartier Latin, 9, rue Champol-
lion, Paris 5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-
26-84-65.
Akira Kurosawa
La Forteresse cachée (1958) : le 10, à
17 h 20 ; 
Studio des Ursulines, 10, rue des Ur-
sulines, Paris 5e. Mo Luxembourg.
Tél. : 01-43-26-19-09.
Pedro Almodovar
Matador (1986) : le 9, à 20 h ; Qu’est-
ce que j’ai fait pour mériter ça ?
(1984) : le 9, à 18 h, 22 h ; La Fleur de
mon secret (1995) : le 10, à 14 h, 16 h,
20 h ; Femmes au bord de la crise de
nerfs (1988) : le 10, à 18 h, 22 h.
Le Champo-Espace Jacques-Tati, 51,
rue des Ecoles, Paris 5e. Mo Saint-Mi-
chel. Tél. : 01-43-54-51-60.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou Tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Edouardo Chillida
Galerie Pièce unique, 4, rue Jacques-
Callot, Paris 6e. Mo Odéon. Tél. : 01-
43-26-54-58. De 11 h à 13 h et de
14 h 30 à 19 h. Fermé dimanche et
lundi . Du 9 septembre au 9 no-
vembre.
Henri Cueco
Galerie Louis Carré & Cie, 10, avenue
de Messine, Paris 8e. Mo Miromesnil.
Tél . : 01-45-62-57-07. De 10 h à
12 h 30 et de 14 h à 18 h 30. Fermé di-
manche. Du 9 septembre au 16 octo-
bre.
Saverio Lucariello ; Project Room :
Gabriele Di Matteo, the Visitors
Galerie Georges-Philippe & Nathalie
Vallois, 36, rue de Seine, Paris 6e. Mo

Odéon. Tél. : 01-46-34-61-07. De
10 h 30 à 13 h et de 14 h à 19 h ; lundi
de 14 h à 19 h. Fermé dimanche. Du
9 septembre au 23 octobre.

Henri Michaux
Galerie Marwan Hoss, 12, rue d’Al-
ger, Paris 1er. Mo Tuileries. Tél. : 01-42-
96-37-96. De 9 h 30 à 12 h 30 et de
14 h à 18 h 30 ; samedi de 10 h à
12 h 30 et de 14 h à 18 h. Fermé di-
manche. Du 9 septembre au 17 dé-
cembre.
Joan Miro
Galerie Lelong, 13, rue de Téhéran,
Paris 8e. Mo Miromesnil. Tél. : 01-45-
63-13-19. De 10 h 30 à 18 h ; samedi
de 14 h à 18 h 30. Fermé dimanche et
lundi. Du 9 septembre au 22 octobre.
Kurt Seligmann
Galerie Patrice Trigano, 4 bis, rue des
Beaux-Arts, Paris 6e. Mo Saint-Ger-
main-des-Prés. Tél. : 01-46-34-15-01.
De 10 h à 13 h et de 14 h 30 à 18 h 30.
Fermé dimanche et lundi. Du 9 sep-
tembre au 23 octobre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du
jour vendues à moit ié pr ix
(+ 16 francs de commiss ion par
place). Place de la Madeleine et par-
vis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 h, du mardi au samedi ;
de 12 h 30 à 16 h, le dimanche.
Esprit Orchestra
Œuvres de Rea, Louie, Vivier, Aitken,
McPhee. Robert Aitken (flûte), Alex
Pauk (direction).
Eglise Notre-Dame-du-Travail de
Plaisance, 35, rue Guilleminot, Paris
14e. Mo Pernety. Le 9, à 20 h 30. En-
trée libre.
Iguacu
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er. Mo Châtelet. Le
9, à 22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88.
80 F.
Sai Baba
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris 11e.
Mo Parmentier, Ménilmontant. Le 9,
à 22 h 30. Tél. : 01-47-00-00-32.
Joyce, Tutty Moreno, Teco Cardoso
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau.
Le 9, à 21 h. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.

RÉSERVATIONS
Stomp
La Cigale, Paris 18e. A partir du
14 septembre. Tél. : 01-49-25-89-99.
Blur
La Mutualité, Paris 5e . Le 15 sep-
tembre. Tél. : 01-40-46-15-71.
En attendant Godot
Théâtre de l’Odéon, Paris 6e. Du
16 septembre au 24 octobre. Tél. : 01-
44-41-36-36.
Premier amour
de Samuel Beckett, avec Jean-Quen-
tin Châtelain.
Théâtre de la Bastille, Paris 11e. A
partir du 16 septembre. Tél. : 01-43-
57-42-14.
Monsieur Amédée
d’Alain Reynaud-Fourton, avec Mi-
chel Galabru, Bernadette Lafont.
Comédia-Théâtre (ex-Eldorado), Pa-
ris 10e. A partir du 17 septembre.
Tél. : 01-42-38-22-22.
Les Indes galantes
de Jean-Philippe Rameau, mise en
scène d’Andréi Serban.
Palais Garnier, Paris 9e. Du 17 sep-
tembre au 5 octobre. Tél. : 08–36–
69–78–68.
Chants de femmes du Maroc
Bouffes du Nord, Paris 10e. Du 21 sep-
tembre au 3 octobre. Tél. : 01–46–07–
34–50.
Withney Houston
Zénith, Paris 19e. Le 21 septembre.
Tél. : 01-42-08-60-00.
Hélène Grimaud
Salle Pleyel , Paris 8e . Le 21 sep-
tembre. Tél. : 01-45-61-53-00.

« L’Amante anglaise », de Marguerite Duras,
dans les yeux de Suzanne Flon

Retour en scène d’une meurtrière sans histoire
Trente et un ans après la création de la pièce de
Marguerite Duras dans une mise en scène de
Claude Régy, L’Amante anglaise retrouve la

scène parisienne, avec Suzanne Flon dans le rôle
interprété hier par Madeleine Renaud. Si le tex-
te n’a rien perdu de son acuité, la mise en scène

de Patrice Kerbrat et son parti de repli ferment
aux interprétations auxquelles devrait conduire
le personnage de l’Enquêteur.

L’AMANTE ANGLAISE, de Mar-
guerite Duras. Mise en scène :
Patrice Kerbrat. Avec Suzanne
Flon, Jean-Paul Roussillon, Hu-
bert Godon.
L’ŒUVRE, 55, rue de Clichy, Pa-
ris 9e. Tél. : 01-44-53-88-88.
Mo Place-de-Clichy. De 90 F à
240 F (13,72 ¤ à 36,59 ¤). Durée :
1 h 40. Du mardi au vendredi, à
21 heures ; samedi, à 19 heures et
21 h 30 ; dimanche à 15 h 30.

Depuis Les Viaducs de Seine-et-
Oise (1963) au moins, le thème de
L’Amante anglaise n’a cessé de cou-
rir chez Marguerite Duras, jusqueet
y compris dans ses interventions,
une vingtaine d’années plus tard, à
propos de « l’affaire Villemin ». Il
tient à l’énigme de ces femmes que
l’on dit sans histoires, et dont l’his-
toire se révèle par bribes à la suite
d’un amour trop fort ou d’un
meurtre. Le fait divers acquiert
alors sa grandeur d’être inexpliqué
et ouvre à une dimension nouvelle,
contemporaine, du tragique.

La version de L’Amante anglaise
présentée à l’Œuvre n’a pas l’éclat

sombre de la première, mise en
scène par Claude Régy en 1968
avec Madeleine Renaud (Claire
Lannes, la meurtrière), Claude
Dauphin (Pierre Lannes, son mari)
et Michael Lonsdale (l’Enquêteur),
ni la fidélité de celle donnée par
Pierre Tabard il y a deux ans (Le
Monde du 11 décembre 1997). Outre
l’effacement du metteur en scène
(Patrice Kerbrat), cela tient à la
sous-estimation de la dimension de
l’Enquêteur. Or celui-ci est essen-
tiel. Il est un avatar à la fois de l’au-
teur et du chœur antique, et la dy-
namique de la pièce repose sur lui.
Il tient du journaliste (sans morali-
ser), du juré d’assises (sans juger),
de l’analyste (sans conclure), du
psychiatre (sans diagnostiquer).
Son rôle consiste à susciter et à
contenir la parole, ce qu’il faut
pour entretenir la mécanique théâ-
trale.

L’Enquêteur sort des rangs des
spectateurs, mais se situe au-des-
sus d’eux. En liberté. Il s’intéresse
moins aux détails sordides qu’au
fait de hisser le crime au rayon des
beaux-arts. A la création, Michael
Lonsdale prêtait à l’Enquêteur sa

dégaine et sa voix hors norme, son
étrangeté nécessaire. Hubert Go-
don, ici, ne parvient pas à sortir de
la banalité du rang. Jean-Paul
Roussillon est Pierre Lannes. Un
poids lourd, trahi par le côté par-
fois métallique de la voix, mais tout
en finesses d’intonation, en émo-
tions soudaines, portées par le
monde imaginaire de sa femme
(« un endroit sans portes où le vent
passe et emporte tout »). Malgré son
statisme, il parvient à rendre l’énig-
me plus énigmatique, et à donner
consistance à son étrange histoire
d’amour.

QUITTANCE À L’AUTEUR
Avec Suzanne Flon (Claire

Lannes), c’est une autre histoire.
Installée bien au centre de la scène,
en impeccable col blanc, est-elle
bien assise chez Marguerite Du-
ras ? Quand elle dit : « C’est de cette
chambre de la gare de Lyon qu’on
s’est quittés pour toujours », elle en-
voie cela vite fait, comme une quit-
tance à l’auteur. L’amour – l’amour
fou –, cœur palpitant de L’Amante
anglaise, n’est visiblement pas son
affaire. Cahors n’est pas son Hiros-

hima. Suzanne Flon est ailleurs,
dans un non-lieu de la passion.
L’espace, cultivé par elle chez Mar-
guerite Duras, est celui d’une intel-
ligence presque maligne, qui se dé-
voile lorqu’elle se reconnaît « pas
assez intelligente pour l’intelligence
qu’elle avait », opposée à son mari,
« trop intelligent pour l’intelligence
qu’il a ».

A tous points de vue, Suzanne
Flon est du côté de la tête pen-
sante. Et pas seulement parce
qu’elle détient le secret de la tête
manquante. A cette évocation,
celle d’une clé qu’elle peut faire
disparaître à jamais, elle sait jouer
la petite fille aux yeux émerveillés.
Et quand Suzanne Flon fait ces
yeux-là, personne ne résiste. D’au-
tant moins que les innombrables
rides fines ne disent plus l’histoire
d’une seule petite fille, mais de
toutes celles qu’elle a su vivre en
restant elle-même. Et il suffit
qu’elle verse cette candeur géné-
reuse au dossier du crime pour ren-
trer en majesté chez Marguerite
Duras.

Jean-Louis Perrier
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SUR LA TOILE

INSTRUCTION CIVIQUE
a Le Sénat ouvre le 10 septembre son
nouveau site Sénat-Junior, « premier
site francophone d’instruction civique...
destiné aux huit-douze ans, mais aussi
à leurs parents et à leurs professeurs ».
L’apprentissage se fera grâce à des
« interviews, des dessins animés, des
jeux »...
www.junior.senat.fr

INTERNET MOINS CHER
a Club-Internet, s’est associé aux
opérateurs de téléphone Kertel et
MCI WorldCom pour lancer, à partir
du 1er octobre, un forfait de 97 francs
par mois pour vingt heures de
connexion, comprenant à la fois l’ac-
cès Internet et la communication té-
léphonique locale. Au-delà, l’abonné
paiera 0,28 franc la minute. Club-In-
ternet proposera également une for-
mule sans abonnement à 0,22 franc
la minute.

EURO-PIRATE
a Un informaticien espagnol a été ar-
rêté pour avoir piraté les ordinateurs
d’une entreprise associée à l’universi-
té d’Utrecht (Pays-Bas). Il avait réussi
à recopier une série de CD-ROM
consacrés à l’art égyptien, mais s’était
fait repérer par les services néerlan-
dais de sécurité informatique, qui ont
contacté la police espagnole. – (AFP.)

www.lesnews.net
Un pari ambitieux pour cette « agence de presse » française en ligne spécialisée 

DEPUIS février, lesnews.net pu-
blie chaque jour sur le Web une di-
zaine d’articles consacrés à l’ac-
tualité de l’Internet et du
multimédia, en France et dans le
monde. Le site propose également
un mini-magazine hebdomadaire
et quelques dossiers thématiques.
L’ensemble est réalisé par une
équipe de quatre journalistes à
plein temps, plus quelques pi-
gistes. L’entreprise est ambitieuse,
car lesnews se retrouve en concur-
rence directe avec l’AFP, qui vend
ses dépêches à de nombreux sites-
portails.

Malgré tout, les résultats d’au-
dience sont encourageants :
600 000 pages vues le mois dernier,
ce qui représente entre 30 000 et
60 000 lecteurs, dont 3 000 se sont
inscrits pour recevoir un som-
maire détaillé par courrier électro-
nique. Selon Eric Malerbes, fonda-
teur de LesNews.net et patron de
l’agence de communication Online
qui finance l’opération, il suffit,
pour survivre, d’être « le plus
curieux et le plus accrocheur ».
« Nous ne visons pas en priorité les

pros de l’Internet. Notre but est
d’accueillir les nouveaux venus. »

Seul problème : lesnews.net ne
rapporte pratiquement rien, et
M. Malerbes semble persuadé que
cette situation va durer : « Il n’y a
pas de modèle économique viable
pour ce type de publication en ligne.

Mes concurrents sont liés à des
groupes de presse informatique ou à
des fabricants d’ordinateurs... » Cela
dit, le statut de lesnews.net en qua-
lité d’organe d’information est, lui
aussi, ambigu : c’est à la fois une vi-
trine pour le savoir-faire de
l’agence en matière de communi-

cation d’entreprise et de concep-
tion de sites Web, et le fruit d’une
aventure journalistique volonta-
riste. « Nous avons demandé le sta-
tut d’agence de presse, qui nous a
été refusé car nos principaux clients
ne sont pas des médias, mais des en-
treprises ou des associations. Cette
réglementation draconienne n’est
plus adaptée aux nouveaux mé-
dias. » Par ailleurs, M. Malerbes af-
firme avoir créé une cloison
étanche entre les deux activités de
son entreprise.

Il estime, surtout, ne pas avoir de
leçon à recevoir des médias « clas-
siques », notamment ceux qui tra-
vaillent dans son secteur : « Rien ne
m’oblige à faire des concessions. Je
n’ai pas d’annonceurs ni d’action-
naire à ménager, pas de loyer exorbi-
tant à payer tous les mois... Quand
j’ai envie de déglinguer quelqu’un, je
le déglingue. Cela peut changer si, à
l’avenir, je suis obligé de prendre un
“partenaire principal”, mais pour le
moment, le Web reste pour moi un
espace de liberté. »

Yves Eudes

A Prague (aussi), le débat sur l’école fait rage
Dix ans après la chute du communisme, l’école tchèque va à contre-courant des tendances européennes : elle préparerait

mal les jeunes citoyens au XXIe siècle. Le quotidien praguois « Dnes » appelle au sursaut des autorités compétentes
OÙ VA L’ÉCOLE tchèque ? En

cette rentrée 1999, la question à
l’ordre du jour n’est plus tant
celle des rémunérations des en-
seignants, de l’absence de ma-
nuels ou du manque général de
moyens – thèmes des précé-
dentes rentrées –, mais celle de la
qualité de l’enseignement.

Alors que dans deux mois le
pays célébrera le dixième anni-
versaire de la « Révolution de ve-
lours », le système scolaire a fi-
nalement connu peu de
transformations, sinon l’introduc-
tion d’institutions privées. Si les
matières sensibles comme l’his-

toire, la géographie, la littérature
ont été débarrassées des stries de
l’idéologie communiste, la forme
et le fonds de l’enseignement de-
meurent inchangés, constate le
journal praguois Dnes.

« Pis, l’école tchèque est non
seulement loin des conceptions
(ouest)-européennes mais en plus
s’en éloigne », précise le premier
quotidien national. « Si un chan-
gement de cap n’intervient pas ra-
pidement, nos enfants ne seront
pas préparés à vivre dans l’Union
européenne » à laquelle la Répu-
blique tchèque aspire à adhérer
en 2003. « Ils ne sauront pas

s’orienter, ne seront pas suffisam-
ment indépendants, capables de
s’adapter, qualifiés, ni prêts à se
requalifier toute leur vie. »

Une récente enquête interna-
tionale a établi que les jeunes

Tchèques, à l’instar de leurs ca-
marades polonais, étaient les
plus mal préparés à résoudre des
problèmes, à synthétiser des in-
formations, à se faire une opi-
nion et savoir l’étayer par des ar-
guments. L’école, « malgré les
déclarations d’intention des diffé-
rents ministres de l’éducation qui
se sont succédé depuis 1989 »,
continue de « gaver les élèves de
savoir encyclopédique » et non
pas à leur apprendre à recher-
cher eux-mêmes les informations,
à les traiter, en discuter. « D’un
côté, les professeurs se plaignent
que les étudiants ne savent pas

travailler indépendamment ; de
l’autre, le baccalauréat dure quin-
ze minutes et les examens d’entrée
à l’université sont des question-
naires à réponses multiples »,
constate Dnes. Aussi, les écoliers
tchèques ne remplissent pas les
trente-neuf critères de compé-
tence définis par des experts du
Conseil de l’Europe pour aider
les ex-pays communistes à har-
moniser leurs systèmes d’éduca-
tion sur ceux de leurs partenaires
ouest-européens.

PRISE DE CONSCIENCE
Le constat alarmant dressé par

cette enquête et la préparation
par une association de péda-
gogues d’un « Livre blanc » des
changements à opérer « laissent
toutefois présager une prise de
conscience du problème, large-
ment ignorée par le public et les
responsables ministériels », estime
le quotidien. Néanmoins, le che-
min risque d’être encore long et
sinueux car les autorités scolaires
continuent d’établir les pro-
grammes selon les « bonnes
vieilles recettes » et préparent une
nouvelle conception de l’éduca-
tion sans consulter les spécia-
listes du pays ou de l’étranger.
En particulier, l’enseignement
technique et l’apprentissage sont
privilégiés alors que les secteurs
traditionnels de l’industrie
tchèque périclitent l’un après
l’autre. Pendant ce temps, seule-
ment le cinquième d’une classe
d’âge peut étudier à l’Université,
faute de places suffisantes.

Martin Plichta

L’appel de Saint-Pierre par Alain Rollat

C’ÉTAIT, MERCREDI SOIR,
vers 21 h 10, surgie du bouquet de
CanalSatellite, une image des
temps préhistoriques. Si elle
n’avait pas été en couleurs, on
l’aurait cru sortie des archives de
l’ORTF. Elle datait de l’époque où
« la voix de la France » était la
propriété exclusive de l’Etat et où
les journalistes étaient aux ordres
de l’Elysée. Le décor ressuscitait
même les premières causeries au
coin du feu de l’ère jurassique.
Installé, comme d’habitude, dans
une bibliothèque aux livres trop
bien rangés pour servir à la lec-
ture, il était composé du strict
minimum nécessaire à toute
communication présidentielle :
deux fauteuils en vis-à-vis, de
part et d’autre d’une cheminée
sans feu de bois mais surmontée
d’un grand portrait du général de
Gaulle. Trônant en majesté, le
chef de l’Etat s’adressait aux
Français en présence d’une jeune
inconnue qui lui posait des ques-

tions convenues. Le ministre de
l’information n’était pas loin. On
pressentait, en coulisses, l’ombre
d’un Roger Frey ou d’un Alain
Peyrefitte. Ce n’était, pourtant, ni
une facétie de Karl Zéro ni une
émission du maître historien
Marc Ferro. Ce président de la
République qui s’adressait aux
Français, sans les avoir prévenus,
ce mercredi soir 8 septembre,
c’était bien, en chair et en os, en
léger différé, Jacques Chirac ! 

Et ce qu’il disait était de la plus
haute importance nationale. Le
fait que ni TF 1 ni France 2 n’en
aient soufflé mot à 20 heures
n’en était que plus incompréhen-
sible. Cet étrange silence révé-
lait-il quelque autocensure ?
Jacques Chirac parlait, en effet,
des missions de l’Etat. Il exposait
sa conception du service public
en sortant des idées reçues. Il
l’exprimait en des termes peu or-
thodoxes au regard des critères
propres aux grands argentiers de

l’Etat. Il prenait ses distances
avec la pensée unique qui in-
féode l’intérêt public à la norme
budgétaire. Cette anomalie pou-
vait expliquer le mutisme des
grandes chaînes.

« On ne pèse pas la rentabilité
d’un service public exclusivement
à son coût, affirmait Jacques
Chirac. La rentabilité du service
public est fonction du service qu’il
rend.» On imagine l’enthou-
siasme collectif que cette pétition
de principe aurait provoqué, si
elle avait été répercutée, chez
tous les fonctionnaires, en parti-
culier chez ceux de l’éducation
nationale, socialistes compris.
Comme il est difficile de croire
que ces propos présidentiels
aient pu échapper à tout le
monde parce qu’ils ont été tenus,
sur RFO, à Saint-Pierre-et-Mi-
quelon, il faut en conclure que le
ministre de l’information veillant
en coulisses s’appelait Domi-
nique Strauss-Kahn... 

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre Luc Séguillon
a Il faudra bien s’y faire ! On ne bat
pas impunément les estrades en ré-
clamant toujours plus d’Europe !
On ne se donne pas une monnaie
unique, l’euro, sans en payer le
prix ! On ne réunit pas un somm-
met sur l’emploi et l’on ne prend
pas le ferme engagement d’adopter
une stratégie européenne dans ce
domaine sans en supporter les
conséquences. La France, comme
ses quatorze partenaires de l’Union,
en fait aujourd’hui l’expérience. Les
économies nationales des pays de la
Communauté sont désormais sous
la surveillance constante et, à l’oc-
casion, tâtillonne de Bruxelles. Pour
la première fois dans son histoire,
en effet, la Commission a évalué les
politiques de l’emploi menées par
chaque pays européen, et elle a for-
mulé hier à leur adresse recomman-

dations et remontrances précises.
Les Quinze sont ainsi désormais sui-
vis, examinés, notés, corrigés et
éventuellement sanctionnés par
une Commission européenne dont
le rôle d’impulsion, de proposition
et de gestion en fait un exécutif bis
aux côtés du Conseil des chefs
d’Etat et de gouvernement. Avec un
certain agacement, le gouverne-
ment français qui claironnait, il y a
quelques jours encore, ses
prouesses en matière d’emploi, a
reçu un bulletin qui n’est que pas-
sable.

L’HUMANITÉ
Bernard Frédérick
a Il paraît que le capitalisme sau-
vage, c’sst loin ou c’est ailleurs. Le
« nôtre » serait civilisé. M. Ernest-
Antoine Seillère clamait, hier en-
core, que l’« entreprise », il veut dire
le capital, c’est la « modernité ». Il
avait à peine fermé la bouche que
l’un de ses compères du Medef an-

nonçait la suppression de 7500 em-
plois en Europe sur trois ans ! Mi-
chelin souhaite « améliorer la
productivité d’un minimum de 20
% ». Alors, on va mettre des salarié
(e)s à la porte et forcer ceux qui
restent à produire davantage. Et
c’est ça la modernité ! La vie des
femmes et des hommes, ils n’en ont
que faire. L’emploi, ils s’assoient
dessus (...)Il n’y a que l’argent. Elf,
Total, Daewoo, BNP, Société géné-
rale, Carrefour, Michelin... :
l’argent ! Sur le dos de leurs em-
ployés ; sur celui des consomma-
teurs ; sur celui des nations.
L’argent ! L’argent permet tout. Du
moins, M. Seillère et ses amis le
croient-ils. Et s’ils le croient, c’est,
peut-être... allons, c’est sûrement,
qu’on ne leur signifie pas leurs li-
mites. Car il n’est pas fatal que Mi-
chelin et consort gouvernent
l’économie à coups de sabre. Il y a
un gouvernement. Et un gouverne-
ment de gauche. Peut-il regarder

passer les wagons emporter l’em-
ploi à la décharge – l’emploi qu’il
peine tant à créer ? 

FRANCE-SOIR
Georges Ghosn
a Tout petit, j’achetais déjà France-
Soir, envoyé par mon grand-père,
au kiosque du coin de la rue. C’est
mon portail d’entrée dans la presse.
Tout au long des années, j’ai vu,
comme vous, ce journal décliner
face à la concurrence des autres
médias. Mon souhait, partagé par
mon équipe, est de restaurer la
place qu’avait France-Soir parmi les
quotidiens nationaux. C’est une
forte ambition, direz-vous, mais qui
ne rêve pas grand n’accomplit guère
de choses. C’est sans doute une
phrase qu’aurait pu dire Pierre La-
zareff, mon illustre prédécesseur, à
qui nous avons beaucoup pensé en
fabriquant ce journal, et à qui je
rends hommage, car il a tout
commencé.

EN VUE

a Les retraités russes, dépendant
d’une administration équipée de
logiciels anciens, sont les victimes
désignées du bogue du 9/9/99.

a A Pravetz, en Bulgarie, non loin
de la place Todor Jivkov, une
plaque commémorative sur la
maison natale de l’ancien
dirigeant communiste, condamné
en 1992 pour détournement de
fonds, acquitté depuis, portera
l’inscription : « Moi, Todor Jivkov,
j’ai utilisé tout mon pouvoir au
profit de mon peuple .»

a Shun Baocai, furieux de ne pas
avoir obtenu de permis de
construire, a attaqué à la
pelleteuse la mairie de son village
près de Shanghaï et un immeuble
de deux étages abritant le siège du
parti communiste, avant
« d’écraser délibérément » l’épouse
d’un membre du comité local.

a « Je me rendrai à l’Assemblée
générale pour y faire entendre la
voix des gros », se venge Jean-Paul
Touzé, 170 kilogrammes, nouvel
actionnaire d’Air France qui
voulait, en août, lui faire payer
double tarif.

a Un chauffeur de poids lourd,
arrêté par les carabiniers pour
excès de vitesse sur la route de
San Sepulcro en Ombrie, a mangé
le disque en carton de son
chronotachygraphe pour ne pas
payer sa contravention.

a A Lima, où des Péruviens
veulent se faire passer pour des
descendants de Japonais, de faux
chirurgiens esthétiques leur
brident les yeux avec des résulats
incertains.

a Jeudi 26 août, à Osaka-Sayama,
au Japon, un piranha lâché par
son propriétaire incapable de le
nourrir, a mordu au doigt un
garçon attiré par ses sauts dans un
canal d’irrigation.

a Ayant perdu un doigt au cours
d’une bagarre, Sabri Mikhael,
paysan de Sohag en Egypte,
appliquant la loi du talion, est allé
couper l’index de Makram
Shafik, son agresseur, en plein
jour, sur la place principale de
Giza.

a Plusieurs médecins de Buenos
Aires, arrêtés depuis, vendaient
des nouveau-nés à l’étranger en
annonçant tristement aux mères
que leur bébés étaient mort-nés.

a Un garçon de douze ans, élève à
Sheffield en Angleterre, qui n’a
pas l’intention d’abandonner la
mère et qui veut être un bon
papa, s’en prend aux cours
d’éducation sexuelle à l’école :
« Ils n’ont fait que réveiller mes
instincts ».

a Un jeune Espagnol qui, se
promenant tard dans la nuit avec
son amie sur une déserte plage de
Cadix, s’était coincé les doigts
dans un distributeur de
préservatifs, a été délivré par les
pompiers, dans la matinée, au
milieu d’un attroupement.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

JEUDI 9 SEPTEMBRE

VENDREDI 10 SEPTEMBRE

FILMS

21.05 Les Nuits 
de la pleine lune a a a
Eric Rohmer. Avec Pascale Ogier, 
Tcheky Karyo (France, 1984, 
105 min) &. Canal Jimmy

21.10 La Dernière Séance a a
Peter Bogdanovich (Etats-Unis, 1971, 
N., 120 min) &. Cinétoile

21.40 Wild Man Blues a a
Barbara Kopple (Etats-Unis, 
1997, 100 min) &. Canal + Vert

21.55 L’Esclave libre a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1957, 
v.o., 125 min) &. Ciné Cinémas 1

21.55 Snake Eyes a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1993, 
110 min) ?. Ciné Cinémas 2

22.25 Le Dernier de la liste a a
John Huston (Etats-Unis, 1963, 
N., v.o., 100 min) &. 13ème Rue

22.45 La Cassette a a
Manoel De Oliveira (Portugal, 1994, 
v.o., 95 min) &. Ciné Cinémas 3

22.50 La Gloire 
de mon père a a
Yves Robert (France, 1990, 
105 min) &. Cinéstar 2

23.35 Les Anges 
aux figures sales a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938, 
N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

23.45 A la poursuite 
du diamant vert a a
Robert Zemeckis (EU, 1984, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

23.55 Le Baiser a a
Jacques Feyder (EU, muet,1929, 
N., 60 min) &. Arte

0.00 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
90 min) %. Ciné Cinémas 1

0.35 Arizona Dream a
Emir Kusturica (Fr. - EU, 1992, 
v.o., 145 min) %. Cinéstar 2

0.55 Complot de famille a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1976, 
v.o., 120 min) &. Arte

FILMS

12.25 Délivrance a a
John Boorman. Avec Jon Voight, 
Burt Reynolds (Etats-Unis, 1972, 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

13.00 Le Roman
d’un voleur de chevaux a a
Fedor Hanze Kovic et 
Abraham Polonsky (Fr. - Youg., 1971, 
110 min) &. Festival

14.15 Razzia sur la chnouf a a
Henri Decoin (France, 1954, N., 
105 min) &. Cinétoile

14.30 Portrait de femme a a
Jane Campion (Grande-Bretagne, 
1996, 140 min) &. Cinéstar 2

14.35 A la poursuite 
du diamant vert a a
Robert Zemeckis (Etats-Unis, 1984, 
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 3

14.50 Les Compagnons 
de la marguerite a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1966, 
N., 85 min) &. Ciné Classics

16.05 Le Mariage 
de mon meilleur ami a a
Paul J. Hogan (Etats-Unis, 1997, 
100 min) &. Canal +

16.20 Snake Eyes a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1993, 
105 min) ?. Ciné Cinémas 2

16.30 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
90 min) %. Ciné Cinémas 1

17.15 Les Anges 
aux figures sales a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1938, N., 
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

19.30 Le Danseur du dessus a a
Mark Sandrich (Etats-Unis, 1935, 
N., v.o., 110 min) &. Cinétoile

20.30 Je sais où je vais a a
Michael Powell et Emeric Pressburger 
(Grande-Bretagne, 1947, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

22.45 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
85 min) %. Ciné Cinémas 2

22.55 Le Monde perdu a a
Steven Spielberg (Etats-Unis, 1997, 
124 min) %. Canal +

23.55 L’Auberge 
de la Jamaïque a a
Alfred Hitchcock. 
Avec Charles Laughton, 
Maureen O’Hara (GB., 1939, N., 
v.o., 95 min) &. Arte

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Virus, l’ennemi microscopique.
Avec Claude Chastel, Jean-Marie
Decazes, Alain Goudeau, René Roué,
Willy Rozenbaum. Forum Planète

23.20 Greenpeace,
au nom de l’écologie.
Avec Jean Chesneau, Hélène Crié,
Bernard Kalaora, Claude Lorenzato,
Jean-Luc Thierry. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invité : Kevin Williamson,
Muse, Nicolas Genka. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.10 Le Talk Show. LCI

20.55 Envoyé spécial.
Musiques du monde.
Dyslexie : l’intelligence cachée.
Sectes sur ordonnance. France 2

22.55 Boléro.
Invitée : Paloma Picasso. TMC

23.10 Comme au cinéma.
Invités : Michèle Laroque ;
Line Renaud ; Muriel Robin ;
Didier Bourdon. France 2

DOCUMENTAIRES

19.00 Voyages, voyages.
Tanger. Arte

19.25 Francis Blanche,
à la vie à l’humour. Ciné Classics

20.15 360o , le reportage GEO.
L’erreur est humaine.
[4/4]. Vitesse mortelle. Arte

20.30 L’Islam en questions.
[1/3]. L’ex-URSS. Planète

20.30 Les Nouveaux Explorateurs.
Sur la piste
d’un virus mortel. Forum Planète

20.40 Thema.
Le retour des épidémies. Arte

21.25 A qui appartient ma vie ? Planète

22.00 Les Esprits de l’île
de la Princesse. Odyssée

22.05 La Légende napoléonienne.
[2/2]. De feu et de sang. Planète

22.30 L’Europe des pélerinages.
[2/11]. Amsterdam. Odyssée

22.30 Greenpeace, les commandos
de l’écologie. Forum Planète

23.00 Vietnam, 10000 jours de guerre.
[6/13]. La puissance
militaire américaine. Planète

23.00 Cézanne. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

19.00 et 2.00 Tennis.
US Open. 11e jour.
A Flushing Meadow, Eurosport

19.30 Volley-ball. Euroligue.
Russie-Italie. Pathé Sport

MUSIQUE

20.05 L’Oiseau de feu, de Stravinsky.
Par le Philadelphia Orchestra,
dir. Eugène Ormandy. Mezzo

21.40 Les Quatre Saisons.
De Vivaldi. Par l’Orchestre
de chambre anglais,
dir. Nigel Kennedy. Mezzo

22.00 The Gadd Gang Live.
Tokyo 1988. Muzzik

22.35 Richard Strauss Gala.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. Claudio
Abbado. Paris Première

23.00 Les Brigands.
Opéra d’Offenbach. Par l’Orchestre
et les Chœurs de l’Opéra de Lyon,
dir. Claire Gibault. Muzzik

23.40 Massive Attack.
Bruxelles 1998. Canal +

23.40 Le «Te Deum» de Berlioz.
Par l’Orchestre philharmonique
de Vienne et le Chœur
du Philharmonique de Prague,
dir. Claudio Abbado. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 Chasseurs d’écume.
Denys Granier-Deferre [1/3]. Festival

20.55 L’Album de famille.
Jack Bender [1/2]. Téva

22.10 Ma terre.
Bernard Malaterre. Festival

SÉRIES

20.50 Buffy contre les vampires.
Halloween. Série Club

20.55 X-Files. Le commencement.
Poursuite. %. M 6

21.25 Urgences. Double aveugle.
Le choix de Joï. TSR

21.35 Highlander. Etre. Série Club

0.50 Rude Awakening. Les accrocs
anonymes (v.o.). Canal Jimmy

1.20 That 70’s Show. Eric, Donna,
Fez et les autres (v.o.). Canal Jimmy

FESTIVAL
20.30 Chasseur d’écume
Une série en trois épisodes de De-
nys Granier-Deferre, qui use des fi-
celles classiques du genre à la télé-
vision : découverte d’un métier et
d’une région à travers les passions
contrariées d’une famille. Cette
fois, il s’agit des Carribans, arma-
teurs de pêche de Saint-Malo dans
les années 90. Pour amateurs du
genre, avec un reproche : l’abus de
musique bigoudène, incongrue en
pays malouin. 

PLANÈTE
20.30 L’Islam en questions
Un film de Phil Reeves, qui retrace
le fossé de plus en plus béant entre
la société française et les jeunes de
la deuxième génération maghré-
bine, et montre une à une les ra-
cines de leur radicalisation. Mais à
force de décrire ce cocktail explosif
et de se fonder sur l’histoire mou-
vementée d’un Khaled Kelkal, de-
venu symbole, le film traite moins
de l’islam en France que de sa cari-
cature, l’islamisme. 

FRANCE 3
20.55 L’Armée des ombres a a

Une œuvre de Jean-Pierre Melville,
qu’il tourna en 1969 à partir d’une
chronique de Joseph Kessel, consa-
crée à la Résistance, cette « armée
des ombres » dont il fit partie. Un
film austère, anti-héroïque, bâti
sur les relations humaines et les
convictions, mais aussi les fai-
blesses des hommes de cette ar-
mée. Les comédiens (Lino Ventura,
Paul Meurisse, etc.) y sont comme
réinventés.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Cordier, juge et flic.

Piège à minuit &.
22.45 Made in America.

Double casse. Téléfilm. S. Orme. &.
0.30 Minuit sport.

FRANCE 2
17.55 Le Prince de Bel-Air. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.
23.00 Expression directe. 
23.10 Comme au cinéma.
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.40 Le Kadox.
18.12 Comment ça va aujourd’hui ?

Mal de tête, migraine ou pas ?
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information.
20.00 Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 L’Armée des ombres a a

Film. Jean-Pierre Melville. &.
23.20 Météo, Soir 3.
23.55 Confessions dangereuses.

Téléfilm. Robert Iscove. %.
1.20 Espace francophone. 
1.45 Nocturnales. Stravinsky.

CANAL +
16.35 Loved a

Film. Erin Dignam. %.

E En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Mots d’amour a

Film. Mimmo Calopresti. &.

22.00 Au-delà du désir 
Film. Lance Young (v.o.). ?.

23.40 Massive Attack. 
0.35 Si c’était à refaire a

Film. Claude Lelouch. &.

ARTE
16.35 Loved a

Film. Erin Dignam. %.
19.00 Voyages, voyages. Tanger.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

L’erreur est humaine. [4/4]. 
20.40 Thema. Le retour des épidémies.

20.45 L’Attaque des virus tueurs.
21.20 et 22.05, 23.00 Débat.
21.35 Hépatite : L’épidémie sournoise.
21.50 Herpès : Des virus invisibles.
22.20 Vivre avec le virus.
23.20 Les Armes bactériologiques.

23.55 Le Baiser a a
Film. Jacques Feyder (muet) &.

0.55 Complot de famille a a
Film. Alfred Hitchcock (v.o.). &.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.55 X-Files. Le commencement. &.

Poursuite. %.
22.40 Amityville 2, le possédé

Film. Damiano Damiani. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant.
20.30 Décibels. Janis Joplin. 
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
22.10 Carnets de notes. Méli-mélodies.
22.30 Noctiluques.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman. 
19.08 A côté de la plaque.
20.00 Festival d’été euroradio.

Par l’Orchestre symphonique
de la BBC, dir. Jiri Belohlavek.

22.30 Suivez le thème. Django.
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
20.05 Les Soirées de Radio Classique.

En direct. Festival de Montreux-Vevey.
Par la Camerata Academica
du Mozarteum de Salzburg,
dir. Roger Norrington.

21.50 Les Soirées (suite).

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 Excision, un différend
culturel ? Forum Planète

23.00 Primo Levi ou la tragédie
d’un optimiste. Forum Planète

MAGAZINES

13.00 Courts particuliers.
Jacques Tati. Paris Première

13.55 La Cinquième rencontre...
Le théâtre itinérant.
Avec Dominique Trottein,
Nicole Cornut. La Cinquième

14.20 Boléro.
Invitée : Paloma Picasso. TMC

16.10 et 20.10 Le Talk Show. LCI

18.00 Stars en stock. David Niven.
Jayne Mansfield. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Arno, Liv Ullman ;
Anthony Kavannagh. Canal +

19.00 Tracks. No Respect :
Les instituts Goethe en péril.
Backstage : Athfest à Athens. Dream :
Marianne Faithfull. Tribal : Olga et
Peter «Underground». Vibrations :
Real World, dix ans déjà. Clip :
Propellerheads, «Crash I». Future :
Atomic Pop. Live : Dayroom. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. LCI

20.55 Thalassa. La chambre
d’amour de Bella-Bella. France 3

21.05 T’as pas une idée ?
Claude Rich. Canal Jimmy

22.05 Faut pas rêver.
Vietnam : L’auberge de la jungle.
France : A la croisée des chemins.
Ecosse : L’armée du duc.
Invité : Gilles Clément. France 3

22.15 Ça se discute.
Que faire quand on n’aime
pas l’école ? TV 5

22.35 Bouillon de culture.
Jean d’Ormesson. France 2

23.10 Sans aucun doute.
Escroqueries en série. TF 1

DOCUMENTAIRES

17.55 Les Grands Tournants 
de l’Histoire.
La guerre de Corée. La Cinquième

18.00 Portrait rêvé, Stéphane
Grappelli. [1/2]. Muzzik

18.05 Juan-Manuel Fangio. Odyssée

18.15 Chili, la mémoire
et l’oubli. Histoire

18.20 Cinq colonnes à la une. Planète

18.30 Le Monde des animaux.
Histoire de guêpes. La Cinquième

19.10 Primo Levi. 
Et mon tout est un homme. Planète

19.10 Carnets de vol.
Le rêve d’Icare. Odyssée

19.45 Mémoires de France. [1/12].
Mémoires de Picardie. Histoire

20.00 Jean Derval, 50 ans 
de céramique d’art. Odyssée

20.15 Mon pays, mon amour. [2/6].
Catherine Clément et l’Anjou. Arte

20.15 N.U. Histoire

20.25 Opération survie.
L’Ecosse entre terre et mer. Odyssée

20.30 Les Déserteurs du Reich.
[1/2]. Planète

20.45 Les Pyramides du Pérou. Histoire

21.00 Metheny Group.
More Travels. Muzzik

21.00 Qiuci. [1/4]. Un royaume bouddhique
sur la route de la soie. Odyssée

21.45 Roumanie 1944-1999, goulag
au pays frère. Histoire

21.50 L’Ile aux plongeuses nues. Planète

21.50 Objectif nature. Les contrées
sauvages du Rio Tortuguero. Odyssée

22.10 One Irish Rover,
Van Morrisson. Canal Jimmy

22.15 Grand format.
Quatre petites filles. Arte

22.15 Le Triangle des Bermudes. Planète

22.15 Martial Solal. Muzzik

23.15 A la redécouverte du monde.
Bornéo, la forêt sans terre. [2/2]. TMC

23.35 L’Islam en questions.
[1/3]. L’ex-URSS. Planète

SPORTS EN DIRECT

14.30 Cyclisme. Tour d’Espagne. 6e étape :
contre-la-montre individuel (51 km).
A Salamanque. TSR - Eurosport

20.00 Tennis. US Open.
Demi-finales dames. Eurosport

DANSE

20.45 Napoli.
Chorégraphie d’Auguste Bournonville.
Par le Royal Danish ballet. Avec Linda
Hindberg (Teresina), Arne Villumsen
(Gennaro), Mona Jensen (Veronica).
Dir. Peter Ernst Lassen. Mezzo

MUSIQUE

19.35 Sonate pour piano no 4,
de Beethoven.
Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

20.10 Sonate pour piano «Au clair
de lune», de Beethoven.
Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

22.15 Concerto pour piano et orchestre
en sol majeur, de Ravel.
Martha Argerich, piano et l’Orchestre
national de France,
dir. Charles Dutoit. Mezzo

22.45 Karajan dirige la Symphonie no 1
de Beethoven. Avec l’Orchestre
philharmonique de Berlin. Mezzo

23.00 Le Chevalier à la rose.
Opéra de Strauss. Mise en scène
de Pier Luigi Pizzi. Par l’Orchestre
de l’Opéra Massimo de Palerme,
dir. John Neschling. Paris Première

23.10 Karajan dirige la Symphonie
no 2 de Beethoven.
Avec l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Mezzo

23.15 Hans Graf dirige Mozart.
Maria Tipo, piano ; Cornelia
Kallisch, soprano. Par le Mozarteum
Orchestra. Muzzik

23.40 Jerry Lee Lewis & Friends.
Avec Van Morrison ; Stuart Adamson,
de Big Country ; Dave Davis, des
Kinks ; John Lodge, des Moody Blues ;
Brian May, des Queen ; James Burton ;
Phil Chen ; Jim Isbell. Canal Jimmy

TÉLÉFILMS

20.30 Chasseurs d’écume.
Denys Granier-Deferre [2/3]. Festival

20.40 La Cicatrice de la honte.
John Gray. RTL 9

20.55 L’Implacable Vérité.
Olivier Hirschbiegel. M 6

20.55 L’Album de famille.
Jack Bender [2/2]. Téva

20.55 Au nom de la race.
Joseph Sargent. TMC

22.10 Un printemps de chien.
Alain Tasma. Festival

23.30 L’Ange de la vengeance.
Craig Baxley. France 3

SÉRIES

17.30 Highlander. Opération Walkyrie. M 6

17.55 Le Prince de Bel-Air. Salle
d’audience et audience sale. France 2

18.20 Amicalement vôtre.
Un drôle d’oiseau. Série Club

18.25 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.25 The Sentinel.
Tout recommencer. M 6

20.00 Happy Days. Coupable
ou non coupable. Série Club

20.45 Pepe Carvalho. Le Petit Frère. Arte

20.45 Earth 2.
[1/2]. La morganite. 13ème RUE

20.50 Stargate SG-1.
Les désignés. Série Club

20.55 Quai no 1.
Panique sur la gare. France 2

21.30 Au-delà du réel.
Le robot. 13ème RUE

23.40 Total Security. Les dentistes
préfèrent les blondes. M 6

0.30 Chapeau melon et bottes de cuir.
Un Steed de trop. M 6

0.40 Millennium. La malédiction
de Frank Black. France 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l’amour. &.
14.45 Arabesque. &.
15.40 Sydney Police. &.
16.35 Sunset Beach. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.55 et 1.54 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Les Enfants de la télé.
23.10 Sans aucun doute.

Escroqueries en série.
1.00 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
13.55 Derrick. &.
15.00 Le Renard. &.
16.05 La Chance aux chansons.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 et 22.20 Un livre, des livres.
17.30 La Vie de famille. &.
17.55 Le Prince de Bel-Air. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Quai no 1. Panique sur la gare &.
22.25 Bouche à oreille.
22.35 Bouillon de culture.
23.50 Journal, Météo.
0.10 Histoires courtes. &.

FRANCE 3
13.45 Corky. &.
14.40 Andersonville.

Téléfilm. John Frankenheimer [2/2]. &.
16.10 Les Zinzins de l’espace. 
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.12 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information.
20.00 Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Thalassa.
22.05 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 L’Ange de la vengeance. 

Téléfilm. Craig Baxley. &.
1.05 Libre court. &.

CANAL +
13.45 Drôle de numéro 

Film. Nick Castle. &.
15.30 Le Journal du cinéma.
15.40 Blague à part. &.
16.05 Le Mariage

de mon meilleur ami a a
Film. Paul J. Hogan. &.

17.45 C’est ouvert le samedi. 
E En clair jusqu’à 20.30
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 187, Code meurtre a

Film. Kevin Reynolds. ?.

22.55 Le Monde perdu a a
Film. Steven Spielberg. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.55 La Cinquième rencontre...
14.50 Appel d’air.
15.45 Correspondance pour l’Europe.
16.30 Alf. &.
17.00 Salut l’instit !
17.10 Net plus ultra.
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
17.55 Les Grands Tournants

de l’Histoire.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Mon pays, mon amour. [2/6]. 
20.45 Pepe Carvalho. Le Petit Frère &.
22.15 Grand format. Quatre petites filles.

Documentaire. Spike Lee (1997, v.o.).
23.55 L’Auberge de la Jamaïque a a

Film. Alfred Hitchcock (v.o.). &.

M 6
13.30 Machination infernale.

Téléfilm. Derek Westervelt. &.
15.15 Le Saint. &.
16.10 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Politiquement rock.
20.55 L’Implacable Vérité. 

Téléfilm. Olivier Hirschbiegel. &.
22.45 Players, les maîtres du jeu. &.
23.40 Total Security. &.
0.30 Chapeau melon et bottes de cuir.
1.30 Le Live du vendredi. Pierpoljack.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d’air.
20.30 Black & Blue.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
22.10 Carnets de notes.
22.30 Gouhahanouka.
0.05 Du jour au lendemain.

Leslie Kaplan (Le Psychanalyste).

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Prélude. 
20.30 Concert. Donné en direct du Royal

Albert Hall, à Londres, par le Chœur et
l’Orchestre symphonique de Londres,
dir. Colin Davis, Janice Watson,
soprano, Petra Lang, mezzo-soprano,
Robert Dean Smith, ténor, Marcus
Jupither, basse : Œuvres de Mozart
et Beethoven.

22.30 Alla breve. 
22.40 Jazz Club.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour violon no 1,

de Mozart, par The Academy of St.
Martin-in-the-Fields, dir. Neville
Marriner, Anne-Sophie Mutter, violon.

20.40 Frédéric Chopin et Franz Liszt.
22.40 Opéra. Hommage à Karajan. 
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ARTE
20.45 Pepe Carvalho
« Mélancolique et nihiliste actif »
Pepe Carvalho, privé connu dans le
monde entier via son auteur, Ma-
nuel Vàzquez Montalbàn, revient
dans une série, la première d’Arte
dans laquelle apparaît un « héros
récurrent ». Six aventures du dé-
tective, réalisées par six cinéastes
européens, donnent à voir un hé-
ros rajeuni, modernisé, mais qui
reste marqué par une Barcelone
combattante et libertaire.

ARTE
22.15 Quatre petites filles
Le cinéaste new yorkais Spike Lee
a consacré son premier documen-
taire à la « bataille de Birming-
ham », qui scella, en 1963, la fin de
la ségrégation sudiste aux Etats-
Unis. Le réalisateur s’attarde avec
délicatesse sur les destins brisés
par la violence du Ku Klux Klan et
rend hommage à quatre petites
filles qui n’ont jamais grandi, tuées
par l’explosion d’une bombe dans
l’église baptiste de Birmingham .

ARTE
23.55 L’Auberge
de la Jamaïque a a

Adaptée d’un roman de Daphné
du Maurier, cette Auberge de la Ja-
maïque est l’une des grandes
œuvres d’Alfred Hitchcock, un
surprenant mélange de suspense,
de violence et d’érotisme. Le film
consacra la jeune actrice débu-
tante Maureen O’Hara et permit à
« Hitch » de réaliser ensuite Re-
becca, une autre adaptation de
Daphné du Maurier. En v.o.
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Bruxelles juge « passable » 
la politique française de l’emploi

« PASSABLE ». Telle est l’appré-
ciation sur la France qu’a portée,
mercredi 8 septembre, la Commis-
sion européenne dans son rapport
sur l’évaluation de la stratégie pour
l’emploi, qui sera examinée lors du
sommet d’Helsinki, en décembre. 

Le chômage, s’il diminue, reste
un problème crucial en France : à
un taux de 11,7 % de la population
active en 1998, il dépasse largement
la moyenne européenne de 9,3 %.
Le chômage de longue durée (5,1 %)
reste élevé, tandis que celui des
jeunes a reculé. Cette situation ex-
plique partiellement le taux d’em-
ploi de la France – 60,8 % – qui reste
inférieur à la moyenne européenne
(61 %). Mais le chômage n’est pas
seul responsable. La multiplication
des départs en préretraite peut éga-

lement être invoquée : seuls 29 %
des plus de 55 ans travaillent en-
core, alors que la moyenne euro-
péenne se situe à 40,3 %. La France,
en revanche, se situe plutôt bien en
matière d’emploi des femmes :
l’écart d’activité entre les hommes
et les femmes y est inférieur à la
moyenne européenne.

« PROGRÈS CONSIDÉRABLES »
De manière générale, la Commis-

sion reconnaît que, « dans l’en-
semble de l’Union européenne, des
progrès considérables ont été réalisés
en 1998 ». En 1998, l’Union a créé
1,8 million d’emplois. Pour la pre-
mière fois depuis 1990, l’emploi a
progressé dans tous les États
membres, sauf en Allemagne. Mais
le taux d’emploi européen reste in-
férieur de dix points à celui des
Etats-Unis et du Japon.

Les Quinze se sont engagés en
novembre 1997, à Luxembourg, à
suivre vingt-deux recommanda-
tions de la Commission, appelées
« lignes directrices pour l’emploi »,
en les transposant dans des plans
d’action nationale. Bruxelles note,
depuis, « une tendance nette à une
approche préventive (...) du marché
du travail (...). Mais il faut notam-
ment améliorer les incitants à entre-
prendre ou à conserver un travail par
une réforme des systèmes d’imposi-
tion et d’indemnisation, la participa-
tion à l’apprentissage tout au long de
la vie, ainsi que le développement de
l’emploi dans le secteur des ser-
vices ».

La Commission a également ef-
fectué un classement des bons et
des mauvais élèves. Les quatre pre-
miers prix vont au Danemark, à la
Suède, au Royaume-Uni et à l’Ir-
lande. Une mention passable a été
accordée à la France, l’Espagne, le
Portugal, la Finlande et l’Autriche.
Peuvent mieux faire, l’Allemagne,
les Pays-Bas et le Luxembourg. Au
rayon des cancres, la Belgique, la
Grèce et l’Italie.

Virginie Malingre

LA FIN de la bataille boursière
entre la Société générale, Paribas et
la BNP n’a pas ramené le calme
dans le secteur bancaire français.
Au contraire. Les rumeurs de rap-
prochements et de fusions se multi-
plient. Dans son édition du jeudi
9 septembre, le Financial Times af-
firme que la Banque nationale de
Paris (BNP) et la Dresdner Bank ont
entamé des discussions en vue de
forger des partenariats qui pour-
raient aller jusqu’à une fusion.

Une porte-parole de la BNP a
aussitôt démenti les informations
publiées par le quotidien financier
britannique sur une possible fusion
avec l’établissement allemand. Au
siège de la Dresdner Bank à Franc-
fort, on se refusait à tout com-
mentaire.

Selon nos informations, le pré-
sident de la BNP, Michel Pébereau,
s’est rendu, mercredi 8 septembre, à
Francfort, où il a rencontré son ho-
mologue de la Dresdner, Bernhard
Walter. Leurs discussions n’auraient
toutefois porté, selon les mêmes
sources, que sur le renforcement
des liens entre les deux banques.
Elles entreraient, de surcroît, dans
le cadre des entretiens réguliers
qu’ont les deux présidents mais qui,
depuis plusieurs mois, en raison de
la bataille entre les banques fran-
çaises, avaient été interrompus.
M. Walter avait toutefois participé
au conseil d’administration de la
BNP au lendemain de la décision
prise par les pouvoirs publics fran-
çais de ne pas autoriser la BNP à
conserver ses actions de la Société
générale. 

PARTENAIRES DE LONGUE DATE
La BNP et la Dresdner sont ac-

tionnaires l’une de l’autre à hauteur
de 1 % et coopèrent, de longue date,
à l’international, notamment sous
forme de sociétés communes en
Europe centrale (1 100 salariés).
Mais ce partenariat n’a jamais at-
teint le niveau de développement
espéré à l’origine. Le mariage de la
BNP avec Paribas a semble-t-il
changé la donne et relancé l’intérêt
de la Dresdner Bank pour le nouvel
ensemble.

M. Walter a récemment indiqué
qu’il souhaitait augmenter, sans
donner de précisions, la participa-
tion croisée entre les deux établisse-
ments. La Dresdner a indiqué, à
plusieurs reprises, ces derniers
mois, être à la recherche d’acquisi-
tions ou d’alliances d’envergure en
Europe et estime que « la BNP
convient bien », selon un banquier
cité par le Financial Times. Les deux
banques évoqueraient en particulier
une coopération renforcée dans le
domaine de la banque d’investisse-
ment.

Selon les analystes, une fusion
entre les deux banques apparaît
toutefois difficile, compte tenu du
poids de l’assureur allemand Allianz
dans le capital de la Dresdner (22 %)
alors que la compagnie française ri-

vale Axa est le principal actionnaire
de BNP-Paribas (environ 8 %).

La Dresdner ne limite d’ailleurs
pas sa volonté de croissance et de
coopération à la seule BNP. Ses pro-
jets de développement animent ac-
tuellement la place de Francfort :
fin août, elle a confirmé des pour-
parlers préliminaires avec la Deut-
sche Bank pour un éventuel parte-
nariat dans la banque de détail, un
secteur où toutes les enseignes alle-
mandes cherchent à limiter les
coûts. 

Le ministre de l’économie, des fi-
nances et de l’industrie, Dominique
Strauss-Kahn, a lui-même, il y a
quelques jours, donné du crédit aux
rumeurs de rapprochement entre
des banques françaises et d’autres
établissements européens. Interro-
gé, dimanche, sur TF 1, il avait expli-
qué que « maintenant, pour Société
générale et BNP-Paribas, les alliances
européennes sont les bienvenues » :
un revirement spectaculaire lors-
qu’on sait que durant toute la ba-
taille le ministre était personnelle-

ment intervenu afin de bloquer
toute intrusion de banque étran-
gère. Le nouveau message délivré
par les pouvoirs publics français sur
ce sujet a été entendu. Mercredi, la
banque espagnole Banco Santander
Central Hispano (BSCH) a annoncé
avoir passé la barre de 5 % dans le
capital de la banque française So-
ciété générale (SG).

Pascale Santi
et Philippe Ricard

à Francfort

Rumeurs démenties sur une éventuelle fusion BNP-Dresdner Bank 

Golden cadres 
par Pierre Georges

IL FAUT écrire dangereuse-
ment. Il est 9 h 9 ce 9-9-99. Petit
bogue deviendra-t-il grand ? Si
cette chronique commencée en
retard devait paraître un jour,
échappant à la funeste prédic-
tion du grand 9, si elle ne se per-
dait point en route dévorée par
d’infâmes puces mange-tout, ce
serait pour parler de chiffres.

Mais point de celui-là, ce fa-
meux 9 septembre 99, dernière
sommation avant le passage à
l’an 2000 qui fait s’échiner des
bataillons d’informaticiens. On
n’a rien à dire de précis sur le 9,
pas fait d’études sur le langage
mythologique des 9, sur cette
avalanche et ce gang des 9 censé
faire régner l’insécurité dans les
plus humbles logiciels.

Non s’il fallait parler chiffres
et faire parler les chiffres, tant ils
sont beaux, et ronds, et évoca-
teurs, ce seraient ceux cités mer-
credi dans le Monde et repris
d’une enquête annuelle de l’Ex-
pansion sur les cadres supérieurs
des grandes sociétés françaises
et les fameuses stock-options.

Autant dire d’entrée qu’à la
lecture de ces chiffres, et sans
vouloir paraître excessivement
bégueule, ni promettre le grand
soir à ces gagnants du grand loto
économique et libéral, on est
resté stupéfait. On savait, bien
sûr, que les grandes entreprises
n’attachaient point leurs diri-
geants et cadres supérieurs avec
de vaines promesses. On n’igno-
rait pas que le salaire n’était plus
qu’un élément partiel, et
souvent confortable, des reve-
nus. Mais à ce point-là ! Jamais
on n’aurait pu imaginer qu’une
génération de golden cadres à la
française décrochent ainsi le
jackpot boursier ! 

Des millions, des dizaines de
millions de francs de capital
boursier accumulés par per-
sonne ! Neuf dirigeants de

l’Oréal, par exemple, qui s’ils
réalisaient leurs stock-options,
se retrouveraient à la tête, cha-
cun, d’un maigre pécule de
83,3 millions de francs. 28 000
cadres qui, dans les quarante
plus grandes sociétés françaises,
se partagent un gâteau estimé
par l’Expansion à 45,4 milliards
de francs ! Une parachute en or
massif pour tous et chacun ! 

Eh bien, il faut tranquillement
peser ses mots, sans envie ni fu-
reur : c’est un pur scandale et
une pure folie ! Le travail d’un
homme, patron ou cadre, vaut-il
par compétence et savoir-faire,
13000 fois plus que le travail d’un
autre homme ? Le monde de
l’entreprise, aussi performante
soit-elle, pourra-t-il s’accommo-
der longtemps de cette situation,
insultante à la raison, où quel-
ques-uns célèbrent le veau d’or
et où la majorité course les
vaches maigres ? 

L’argent rend fou. Beaucoup
d’argent rend très fou. Et voici le
libéralisme d’entreprise devenu
complètement fou, bâtissant
dans la démesure, l’indécence,
l’inconscience et le cynisme, la
forteresse des nantis. Et voici le
capitalisme emballé, creusant à
l’intérieur même des entreprises
une société à deux vitesses, à
deux univers, les stockés et les
autres, les spéculateurs et les sa-
lariés de base .

Une vieille mythologie révolu-
tionnaire du début du siècle évo-
quait souvent les deux cents fa-
milles comme source et
emblème de tous les maux capi-
talistiques. Le siècle se finit. Sur
un nouveau déchirement ma-
jeur, béant entre ceux, la majori-
té, que l’on peut jeter du jour au
lendemain, comme vieux pneus
réchappés et ceux, une minorité
enivrée, qui roulent carrosse à
capitalisme ouvert. Sur un grand
bogue social en somme.

M. Jospin et M. Cohn-Bendit ont dîné en tête à tête
au domicile du premier ministre 

Le leader écologiste se félicite de ce tour d’horizon politique et personnel
DANIEL COHN-BENDIT n’y

croyait plus. Au soir du scrutin eu-
ropéen du 13 juin, la tête de liste
des Verts avait demandé à ren-
contrer le premier ministre, afin de
faire connaissance et de lui deman-
der une réiorientation de sa poli-
tique. Secrètement, le rendez-vous
a été pris il y a une semaine. Domi-
nique Voynet a été aussitôt préve-
nue. Mercredi 9 septembre, à
20 h 30, « Dany » s’est présenté au
domicile parisien de Lionel Jospin,
dans le 6e arrondissement. Sylviane
Agacinski-Jospin n’est restée que
quelques minutes, laissant les deux
hommes seuls pour un dîner qui a
duré quatre heures. « le vin était
bon, le steack aussi mais surtout
l’ambiance était très décontractée »,
nous a confié M. Cohn- Bendit, jeu-
di. L’entourage du premier ministre
qui a divulgué ce tête à tête a seule-
ment précisé que le chef du gouver-
nement était « très satisfait ».

« Ce n’était pas à proprement par-
ler un entretien politique mais la ren-
contre entre deux hommes qui se dé-
couvraient humainement. On a

essayé de découvrir les vibrations de
l’un et de l’autre », assure « Dany »,
en notant qu’« on a autant parlé de
la vie que de la politique ». « Ce qui
m’a positivement surpris, raconte-t-
il, c’est la simplicité et l’ouverture du
rapport. Au bout de dix minutes, je
n’avais pas l’impression d’être chez le
premier ministre mais chez un mili-
tant socialiste ». « Il y avait une
curiosité réciproque », remarque le
député européen, visiblement en-
core sous le coup de la séduction.
D’emblée, M. Jospin a voulu le
mettre à l’aise : « On est deux mili-
tants de gauche. A gauche, on se tu-
toie ». « Dany » et « Lionel » se
sont donc tutoyés.

Au moment même où les Verts
parisiens annonçaient l’adhésion
chez eux de M. Cohn-Bendit, à la
veille de la rencontre entre le Parti
socialiste et les Verts pour la prépa-
ration des élections municipales, les
sujets de conversation ne man-
quaient pas. « On a parlé de tout ! »,
s’esclaffe le député européen.
« Nous avons parlé de nos histoires
respectives, de nos conceptions de la

politique, de ce qu’on aime chez l’un
et de ce qu’on ne comprend pas chez
l’autre », explique « Dany » qui a
aussi beaucoup parlé de l’Alle-
magne, de la France, de sa vision de
la gauche plurielle. « Tu es un
homme libre, je suis un homme
libre », lui a lancé M. Jospin, en s’in-
terrogeant à haute voix sur la ques-
tion de savoir si les Verts allaient
« tenir politiquement ». « Il n’avait
pas de doutes mais il disait que ce
n’était pas évident », commente
M. Cohn-Bendit.

« UN MANIFESTE COMMUN »
La position de la tête de liste des

Verts aux européennes en faveur de
listes autonomes pour les munici-
pales – mais avec « un manifeste
commun de la gauche plurielle pour
le second tour » –, a été évidem-
ment abordée. « Jospin ne m’a pas
dit qu’il était d’accord mais qu’il
comprenait, raconte « Dany ». Il a
écouté. Il était intéressé mais il n’est
pas à la tête d’une formation poli-
tique et je ne suis pas secrétaire na-
tional des Verts. On n’était pas là

pour prendre des décisions poli-
tiques ». M. Jospin lui a demandé
pourquoi il voulait revenir en
France et le dirigeant écologiste a
répété qu’il y avait « 97 % de
chances, et même 99 %, pour qu’il ne
soit pas candidat à la mairie de Pa-
ris ». Au détour de la conversation,
le premier ministre a aussi expliqué
que l’élection présidentielle
« n’était pas [son] problème ».

Le nucléaire, les sans-papiers, les
polémiques avec Jean-Pierre Che-
vènement, la « troisième gauche »,
aucun sujet n’a été laissé à l’écart
lors de ce vaste tour d’horizon poli-
tico-vibrationnel. « On a parlé de
mon rôle. Chacun a essayé de faire
comprendre à l’autre comment il
voyait les choses », explique encore
M. Cohn-Bendit, heureux de souli-
gner que M. Jospin ne lui a « pas
fait de leçon ». La découverte du
8 septembre ne restera pas sans
suites. « La prochaine fois, je l’invite-
rai à dîner chez moi, dans le sud de
la France ». Promesse de « Dany ».

Michel Noblecourt
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rencontrent plusieurs individus
inoubliables, l’auteur combine une
grande exigence intellectuelle et une
sensualité raffinée, notamment
dans la description de la matière.
L’une des curiosités du premier vo-
let de sa tétralogie tient, d’ailleurs,
dans la volonté manifeste de tout
donner à voir, y compris les proces-
sus mentaux. Marcus, l’enfant fou,
décrit ainsi ses troubles de manière
extrêmement visuelle, comme si
l’abstrait pouvait être mis en
images. Loin de toute facilité,
comme de toute aridité, ce tour de
force est la marque d’une littérature
proche de la philosophie. Non dans
ses moyens, qui restent éminem-
ment littéraires, mais dans la possi-
bilité qu’elle offre de se représenter
le monde.

fice inclut des morceaux de docu-
ments extérieurs, des références lit-
téraires et scientifiques, des bribes
d’œuvres théâtrales inventées : un
serpent, véritablement, se nourris-
sant vigoureusement des lectures de
son auteur, de son véritable talent
pour le pastiche, de son imagination
et de sa merveilleuse écriture.

Laquelle ne s’exprime jamais aus-
si bien que dans les descriptions,
parfois longues, mais jamais en-
nuyeuses, qui sont l’une des pierres
d’angle du style très particulier
d’Antonia Byatt. La vision, sur trois
pages, de la boucherie Allenbury
dans La Vierge est à ce titre un mor-
ceau d’anthologie. Peintre dans
l’âme, Antonia Byatt voit « la vie
comme un tableau ». Un recueil de
nouvelles intitulé Histoires pour Ma-
tisse (Flammarion, 1997) avait mis en
évidence cette passion visuelle qui
s’exprime particulièrement dans les
évocations de couleurs. Le Djinn
dans l’œil-de-rossignol, recueil de
contes délectables et pleins d’hu-
mour, offre d’excellents exemples
de ce génie de coloriste. N’y est-il
pas question, entre autres, d’un
pays où le ciel est devenu « vert ciel,
un vert pâle et morne à peu près entre
les couleurs naguère appelées
pomme, gazon et fougère » ? 

Sans jamais oublier les exigences
de la narration, qui font évoluer ses
personnages le long d’une histoire
très charpentée, captivante, où se
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Antonia Byatt, peintre dans l’âme

JEAN-CLAUDE PIROTTE
ET FRANCESCO BIAMONTI
Le feuilleton
de Pierre Lepape
page II

VASSILIS ALEXAKIS
page III

ALAIN FLEISCHER
page IV

CASTORIADIS
La chronique
de Roger-Pol Droit
page VI

LES ÉCRIVAINS
ET LA GUERRE
page IX

YASMINA KHADRA
Contraint pour sa sécurité
à garder l’anonymat,
l’écrivain algérien révèle
pour la première fois
dans un entretien une part
de son identité page X

Dans sa fresque
sur la société anglaise
des années 60-70,
comme dans
ses contes,
la romancière
britannique
témoigne d’une
prodigieuse et
délicate
concentration
sur la possibilité
de représenter
le réel

C omment le dire sans
avoir l’air aguicheur, ou suffisant ?
Tout à trac, sans doute : les livres de
la romancière britannique Antonia
Susan Byatt ont la propriété de
rendre plus intelligent. Non parce
qu’ils seraient une aride élucubra-
tion perfusée goutte à goutte dans
le cerveau du lecteur. Certainement
pas. Ces textes ne s’adressent pas
seulement à l’esprit, mais aux sens,
en particulier à la vue, au toucher et
à l’imagination, le sixième sens, lié à
tous les autres par des fils invisibles.
S’ils éclairent ainsi autour d’eux, ces
ouvrages, s’ils parlent aussi remar-
quablement du monde et de ceux
qui l’habitent, c’est parce que leur
auteur a pensé la réalité avant de la
donner à voir – et, presque, à palper.
Les romans réalistes d’Antonia
Byatt, tout comme ses contes, sont
le fruit succulent d’une prodigieuse
et délicate concentration sur la pos-
sibilité même de représenter le réel.

Telle est l’une des nombreuses
clefs de la tétralogie, cette suite im-

posante dont le premier volume,
magistralement traduit, vient de pa-
raître en français. La Vierge dans le
jardin forme la tête de ce que son
auteur appelle « un serpent qui, en
cours de route, aurait avalé des héris-
sons et des rats, sans pour autant ces-
ser d’être un serpent » – reptile co-
hérent, bien que riche en
circonvolutions, dont elle est en
train de confectionner la queue. En
l’occurrence un quatrième et der-

nier tome qui se fabrique, pour par-
tie, dans un village escarpé du sud
de la France. C’est là, dans une mai-
son blanche posée au bord d’une
route sinueuse, qu’Antonia Byatt
passe plusieurs mois de l’année. Ins-
tallée au soleil des Cévennes, ex-
plique-t-elle, pour se rattraper des
« dépressions d’hiver » contractées à
Londres. « L’essentiel de mon écri-
ture concentrée se développe ici, l’été,
dit cette travailleuse acharnée, qui
occupe ses journées à écrire et à lire
autour des romans qu’elle est en
train de composer. En Angleterre, je
prends beaucoup de notes, sur des
cahiers énormes. » De grands cahiers
à la couverture unie, dont certains
exemplaires ont été assurés, renom-

mée oblige, pour la somme de
20 000 livres sterling (30 489,80 ¤)
lors d’une exposition littéraire à
Cambridge.

Une célébrité relativement ré-
cente pour cette femme de
soixante-trois ans qui vécut long-
temps dans le demi-jour d’un cercle
d’admirateurs avertis, loin du grand
public. A l’ombre, aussi, de sa sœur
cadette Margaret Drabble, roman-
cière à succès auprès de qui Antonia

Byatt passait pour une in-
tellectuelle d’accès difficile.
Aujourd’hui réconciliées

après des années de brouille, les
deux sœurs ne se lisent toujours pas
l’une l’autre, de peur de retrouver
dans leurs livres respectifs des por-
tions de leur propre passé. Après
des années de confidentialité, c’est
le très grand retentissement de son
roman Possession (Flammarion,
1993) qui a rendu Antonia Byatt cé-
lèbre.

Cette plongée savoureuse et fort
érudite dans l’univers victorien, elle
l’avait conçue, à l’origine, comme
un laboratoire destiné à servir le
chantier en cours de sa tétralogie.
C’était, observe-t-elle, le moyen
d’expérimenter l’introduction de
styles et de voix multiples. Loin de
se laisser distraire par la bonne for-

tune du Booker Prize attribué à son
livre en 1990, Antonia Byatt n’aban-
donna pas la tétralogie, bien au
contraire. Dans cette vaste fresque
de la société anglaise commencée
en 1967, elle suit des personnages
depuis 1953, année du couronne-
ment d’Elisabeth II, jusqu’à l’orée
des années 70. Par l’intermédiaire de
ces individus, et tout spécialement
de la fougueuse Frederica Potter,
Antonia Byatt a voulu retracer
l’évolution des idées en Angleterre.
En particulier celles qui entourent la
création, sujet cher à l’auteur.

« L’idée d’une continuité tempo-
relle et narrative n’était pas à la mode
à l’époque où j’ai commencé cette sé-
rie, note l’auteur. L’une des raisons
pour lesquelles j’avais choisi cette for-
mule est qu’elle m’assurait une conti-
nuité d’écriture, à une époque où mes
enfants étaient petits et où je n’avais
pas beaucoup de temps. » La conti-
nuité temporelle, malheureuse-
ment, fut celle du roman beaucoup
plus que celle de l’auteur. Car, par-
venue aux deux tiers de La Vierge
dans le jardin, Antonia Byatt perdit
un fils de onze dans un accident de
la circulation et laissa le roman sans
suite durant plus de dix ans. Une al-
lusion à ce drame filtre dans le livre :
« Après avoir précisément compris
qu’entre un bon petit déjeuner et la
cloche de la fin de la récréation un
petit garçon peut courir, tomber, se
cogner, se convulser, cesser pour tou-
jours de bouger et commencer à se
putréfier, elle comprit aussi que rien
n’est remédiable », est-il dit d’une
mère ayant perdu un fils de dix ans.

La continuité temporelle allait de
pair, dans le premier tome, avec un
« réalisme compliqué », qui, lui non
plus, n’était pas à la mode. « Pour
moi, le réalisme n’est qu’un style par-
mi d’autres, explique Antonia Byatt.
Il offre des possibilités morales intéres-
santes. » Absolument réfractaire aux
chapelles, la romancière n’entendait
pas se laisser dicter sa conduite litté-
raire par des courants de pensée.
Son réalisme à elle ne serait en rien
la reproduction prétendument fi-
dèle d’un réel supposé « objectif »,
mais une construction totale. L’édi-
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LA VIERGE DANS LE JARDIN
(The Virgin in the Garden)
d’Antonia Susan Byatt.
Traduit de l’anglais
par Jean-Louis Chevalier,
Flammarion, 614 p., 
149 F (22,71 ¤).

LE DJINN DANS
L’ŒIL-DE-ROSSIGNOL
(The Djinn in the Nightingale’s
Eye)
d’Antonia Susan Byatt.
Traduit par 
Jean-Louis Chevalier,
Denoël, 224 p., 95 F (14,48 ¤)
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relles d’écoles : celle de la couleur
contre celle de la ligne, toujours
d’actualité au temps de Dela-
croix. Le personnage composite y
gagne en crédibilité et peut rete-
nir l ’attention des peintres.
Ceux-ci connaissent bien le
risque d’aveuglement devant le
tableau qu’ils veulent parfaire, et
savent qu’ils ne sont à l’abri ni du
clivage entre la pensée de l’œuvre

et sa réalisation, ni du
décalage entre leur
propre regard et celui
de l’autre.

Frenhofer a fasciné
Cézanne, l ’éternel
insatisfait dont Le
Chef-d’œuvre inconnu
était un des livres de
chevet. Le maître
d’Aix a pris le bon-
homme au sérieux, au
point de pouvoir
s’identifier à lui, mais
il a aussi entendu la
voix de la sagesse bal-
zacienne qu’exprime
Porbus, le peintre
mûr et accompli de la
nouvelle : « Peintre
sublime, il [Frenhofer]
a eu le malheur de
naître riche, ce qui lui
a permis de divaguer,
ne l’imitez pas ! Tra-
vaillez ! Les peintres ne
doivent méditer que les

brosses à la main. »
Le XXe siècle nous a habitués au

brouillage des images, aux figures
de l’absence, aux mises en abîme
et autres formes d’art conceptuel.
Et la possible transformation de
Frenhofer en héros positif est là,
quitte à oublier Balzac. André
Breton, qui salue le peintre pour
avoir déclaré que « la mission de
l’art n’est pas de copier la nature,
mais de l ’exprimer », s’en est
chargé. Picasso et Jacques
Rivette, avec leurs jeux d’images
et de réflexions sur le peintre et
son modèle, y ont probablement
contribué.

Geneviève Breerette

F renhofer est le plus
excessif des peintres fic-
tifs qui traversent La
Comédie humaine. Il n’y

fait pas long feu, le temps d’une
courte nouvelle qui précipite le
créateur dans le vertige de la
folie. Etrange vieillard qui tient
de Rabelais, de Socrate et du
diable, i l émerge d’un clair-
obscur à la Rembrandt pour
exposer, en maître
incontesté, son impos-
sible quête devant un
peintre raisonnable,
François Porbus, et un
jeune Nicolas Poussin
stupéfait : « Ta création
est incomplète, dit-il
devant un tableau de
Porbus. Tu n’as pu souf-
fler qu’une portion de
ton âme à ton œuvre
chérie. Le Flambeau de
Prométhée s’est éteint
plus d’une fois dans tes
mains. »

Peu après, Frenhofer
meurt confronté à son
échec : le chef-d’œuvre
auquel il travaillait en
secret depuis dix ans,
sa Catherine Lescault,
sa « Belle Noiseuse »,
qu’il veut et croit voir
respirer, n’est qu’une
croûte, en tout cas aux
yeux de Porbus et de
Poussin. Ceux-ci ne remarquent
d’abord « que des couleurs confu-
sément amassées et contenues par
une multitude de lignes bizarres
qui forment une muraille de pein-
ture », puis, en s’approchant,
finissent par remarquer « le bout
d’un pied nu qui sortait du chaos
de couleurs, de tons, de nuances
indécises, espèce de brouillard
sans forme ».

S’il était seulement l’héritier de
ceux qui, de Prométhée à Pygma-
lion, ont réussi à insuffler la vie à
de la matière inerte, Frenhofer
manquerait d’originalité. Mais il
sait parler peinture, convaincre,
refléter les bonnes vieilles que-
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Un hymne à la culture allemande
Loin du ressentiment,
de l’anecdotique ou
des coups de plume
incisifs sur la
production éditoriale,
Marcel Reich-Ranicki,
pape de la critique,
retrace son parcours

MEIN LEBEN
(Ma vie)
de Marcel Reich-Ranicki.
Deutsche Verlags Anstalt, 568 p.,
49,95 DM.

L es critiques littéraires, ses
confrères, attendaient
avec gourmandise les
souvenirs de Marcel

Reich-Rainicki. Celui qu’on a sur-
nommé le « précepteur de la
nation », parce qu’il lit tout avant
tout le monde et qu’il ne se prive
pas de proclamer ses avis – tou-
jours tranchés – sur la production
éditoriale allemande, celui que le
magazine Der Spiegel a présenté
en couverture déchirant à belles
dents le livre de Günter Grass Ein
Weites Feld (Toute une histoire,
Seuil, 1997), allait être fidèle à sa
réputation sulfureuse et décimer
à coups de formules vachardes le
monde des écrivains allemands.
Déception ! Dans la partie de ses
Mémoires traitant des quarante
dernières années de la vie intel-
lectuelle, Marcel Reich-Ranicki
(MRR) se contente de quelques
anecdotes convenues et plati-
tudes sans importance. Comme
s’il avait livré tous les secrets de
ses passions et de ses dégoûts
dans les quelque sept cents cri-
tiques publiées dans les plus
grands journaux allemands, Die
Zeit puis Frankfurter Allgemeine
Zeitung, où il fut responsable du
service l ittéraire, ou dans le
« Literarische Quartett » qu’il
anime (pour une fois le mot est
justifié) depuis 1988 sur la
deuxième chaîne de télévision
allemande.

L’intérêt de ce livre de souve-
nirs est ai l leurs, au-delà de
l’anecdotique et des petits bruits
des milieux de l’édition. Mein
Leben est d’abord le roman d’une
vie, celle d’un jeune juif né en
1920 dans la ville polonaise de
Woclaweck, qui a passé sa jeu-
nesse à Berl in avant d’être
expulsé vers le ghetto de Varso-

vie, qui échappe par miracle aux
camps de la mort et revient en
1958 dans la République fédérale
d’Allemagne après avoir goûté du
communisme. Qui a ajouté
Ranicki à son patronyme parce
que « Reich », après la guerre,
sentait trop son Reich, mais qui
jamais, depuis sa tendre enfance
jusqu’à ses vieux jours de pape de
la critique, n’a renié son amour
de la culture allemande. Cette
biographie est avant tout un
hymne à la culture allemande que
le petit Marcel apprit à connaître
dès qu’il sut lire. Il a neuf ans
quand, frappés par la faillite, ses
parents sont obligés de l’envoyer
à Berlin chez un oncle plus for-
tuné. Sa maîtresse d’allemand se
félicite de ce départ : « Tu vas,
mon enfant, dans le pays de la
culture », lui dit-elle en guise de
viatique.

Dans le Berlin des années 30,
dans cette République de Weimar
qui annonce déjà l’arrivée au
pouvoir des nazis, Marcel Reich-
Ranicki n’aura aucun mal à s’en
convaincre. Inscrit dans plusieurs
bibliothèques parce qu’on ne
peut emprunter que deux livres à
la fois, il dévore tous les clas-
siques allemands. A dix-sept ans,
il noircit trois cahiers sur La Mort
de Danton de Georg Büchner. Son
maître, un enseignant libéral qui
ne goûte guère les méthodes du
IIIe Reich, lui demande de lui
envoyer une carte postale, plus
tard, quand il sera critique litté-
raire à Paris. Les persécutions
contre les juifs se multiplient,
mais la communauté juive alle-
mande croit encore que la chute
de Hitler est proche, tellement le
pouvoir nazi est contraire à la
culture al lemande. MRR
remarque encore aujourd’hui que
les juifs ont été (avec les commu-
nistes) « les premiers à souffrir de
la manière la plus brutale du rejet
par le IIIe Reich des concepts et des
idées, de la pensée, du classicisme
allemands ».

Après 1933, le jeune Marcel fré-

quente beaucoup les théâtres
berlinois : « Entouré d’un monde
hostile, à tout le moins glacial, je
cherchais, consciemment ou
inconsciemment, un contre-
monde. Et je trouvais un contre-
monde allemand. » En 1938, il
passe le baccalauréat brillam-
ment, même si sa note est arbi-
trairement baissée « parce qu’un
juif ne saurait avoir très bien en
allemand ». Mais c’est la fin d’une
certaine insouciance berlinoise.
Le 28 octobre 1938, il est déporté
avec toute sa famille dans le
ghetto de Varsovie. Il a droit à un
maigre bagage et à un seul livre.
Il emporte Balzac, La Femme de
trente ans, qu’il est en train de
lire. Mais il a avec lui, avoue-t-il,
un bien encore plus précieux :
« De ce pays dont j’étais expulsé,
j’ai emporté la langue, la langue
allemande, et la littérature, la lit-
térature allemande. »

Dans le ghetto, i l travail le
comme interprète du Conseil juif.
Il traduit les ordres allemands en
polonais et sait avant les autres
ce qui va se passer. En 1943, il tra-
duit l’acte de déportation. Il ne
peut sauver ses parents, mais
réussit à s’échapper avec sa fian-
cée de la colonne de la mort. Il a
rencontré Téofila, qui partage
toujours sa vie, dans la maison
voisine, où le père de la jeune
fille, humilié par les insultes des
Allemands, venait de se pendre.

I ls se marient pour rester
ensemble dans le ghetto. Pas de
voyage de noces : « Où aurait-il
pu nous conduire s inon à la
chambre à gaz ? », écrit Marcel
Reich-Ranicki.

Peut-être parce que ses parents
n’étaient pas religieux, MRR ne
se pose pas la question de la
judéité en Allemagne. Il a cepen-
dant vécu douloureusement la
querelle des historiens dans les
années 80, cette tentative de
banalisation de la Shoah ou, plus
récemment, le discours de Martin
Walser, qui reconnaît « zapper »
quand on rappelle trop souvent
les crimes du nazisme. Cette
volonté de regarder ailleurs était
partagée, à la fin des années 30,
par nombre de ses condisciples et
de ses professeurs, qui ne mani-
festaient aucune animosité
envers les juifs, mais qui fer-
maient les yeux sur leur exclusion
progressive. Après la guerre, l’un
d’entre eux a raconté à MRR
comment, en 1940, il avait vu T.,
un de leurs camarades juifs,
emnené par la police : « J’ai
pensé, raconta-t-il, que T. n’aurait
pas aimé être vu dans cet état
pitoyable. Ça m’a mis mal à l’aise
et j’ai détourné les yeux. » C’est
tout à fait pertinent, conclut
Marcel Reich-Ranicki, « ils sont
des millions à avoir ainsi détourné
les yeux ».

Daniel Vernet

Les bouts
du monde

A priori, rien ne rapproche
Jean-Claude Pirotte et Francesco
Biamonti. Or, à parcourir le mont
Afrique ou la Ligurie en leur
compagnie, l’on découvre une même
relation intérieure à la musique du
monde, une façon de faire parler le
silence. Un même vertige.

MONT AFRIQUE
de Jean-Claude Pirotte.
Le Cherche-Midi, 140 p., 79 F (12,04 ¤).

LES PAROLES LA NUIT
(Le parole la notte)
de Francesco Biamonti.
Traduit de l’italien par François Maspero,
Le Seuil, 222 p., 120 F (18,29 ¤).

L e mont Afrique, malgré son nom, n’est
qu’une petite montagne qui culmine à
moins de 600 mètres, entre Chenove et
Morey, à quelques pas de Dijon et des

merveilleux crus de Gevrey-Chambertain, de
Vougeot et de Vosne-Romanée. Mais c’est un lieu
humide, couvert de forêts, aux petits villages
resserrés et éloignés les uns des autres. Les rivières et
les sources y ont creusé de multiples grottes et des
vallées aux parois de falaises qui se terminent brus-
quement par des culs-de-sac. On nomme ces culs-
de-sac des « bouts du monde ».

De la Ligurie, nous ne connaissons guère que la
côte, entre Vintimille et Gênes. La Riviera, ce clone
de la Côte d’Azur, livrée aux mêmes mafias immobi-
lières, gangrenée par les mêmes fortifications de
béton et d’asphalte surplombant une mer morte,
figée dans son jus touristique. Pourtant, il suffit de
quitter pendant quelques kilomètres cette morne
enfilade d’hôtels, de casinos et de boîtes de nuit pour
grimper vers des villages accrochés aux hautes
collines comme des oiseaux de proie. Un pays ancien
comme la lumière, où les ronces le disputent aux
oliviers. Un lieu longtemps oublié des remuements
du monde et de l’histoire. Un bout : à la frontière de
la roche, du ciel et du vent.

Jean-Claude Pirotte et Francesco Biamonti sont
des écrivains que bien des choses séparent, la généra-
tion, la culture, mais la manière qu’ils ont de hanter,
de parcourir et de regarder des bouts du monde et de
s’en approprier la leçon les rapproche fortement. Au
point qu’il est souvent tentant d’attribuer à l’un une
phrase de l’autre. Comme si le choix des lieux
commandait, au-delà de tous les accidents, une
même relation intérieure à la musique du monde,
une même façon de faire parler le silence, un même
vertige.

Pirotte, comme à son habitude, rêve son livre
plutôt qu’il ne le construit. Des aventures, des
époques diverses s’enchevêtrent. Il y a l’écrivain de
soixante ans qu’il est aujourd’hui, le gamin de
vingt ans qui déambule sur la route de Nimègue, de
litre de bière en cruchon de genièvre à la recherche
d’un improbable bonheur. Il y a surtout le fugitif, le
quadragénaire en cavale qui, pour échapper aux
gendarmes, cherche le refuge de ces bois et de ces
villages qui se cachent au pied et sur les flancs du
mont Afrique. Dans son périple, il rencontre une
toute jeune fille, Anna, qui va s’accrocher amoureu-
sement à sa dérive. Pureté, cruauté ou goût des paris
insensés, il se promet de la « reconduire à son père

aussi vierge qu’aujourd’hui, même et surtout si cette
gageure lui paraissait stupide ».

Le voyou aurait-il le cœur tendre et l’anarchiste un
penchant caché pour la morale ? Il semble surtout
qu’il ait le romanesque chevillé au corps et à l’âme.
Cueillir cette fleur qui s’offre ferait de lui un héros
banal dans un roman attendu. La pire des choses,
l’extrême de la trahison, la fin de toute raison de
vivre. Pirotte ne croit pas à la vie, il ne croit qu’aux
livres qu’on peut écrire avec elle. C’est pourquoi,
affirme-t-il, il n’est pas romancier : « J’ai beau convo-
quer le romanesque en toute candeur, il n’en fait
jamais qu’à sa tête, et souvent il s’échappe quand
j’imagine le tenir. Je crains de n’être pas doué. Je dois
l’être pour autre chose, la paresse, la fuite, les plaisirs
de la lecture qui sont une forme de désintéressement,
non ? ou plutôt une manière élégante de disparaître à
ses propres yeux. Est-il besoin de préciser que j’ignore
toujours ce qu’est un roman ? (...) Je ne peux pas écrire
des romans parce que, des romans, je n’arrête pas d’en
vivre, et je ne le fais pas exprès, comme on dit. »

Manière de fausse confession qui se retourne
comme un gant : la vie n’est pas un roman ; c’est le

roman, c’est l’écriture, qui viennent donner sens et
consistance à ce rêve douloureux. C’est pourquoi les
plus belles pages de Pirotte, celles qu’il consacre à la
saisie de l’instant, au jaillissement d’une source, à la
fraîcheur d’un vin, à l’intensité d’un regard sont
souvent entrecoupées de citations de ses auteurs de
prédilection, Larbaud, Chardonne, Thomas, Dhôtel,
Arland, Perros. Un catalogue des seules choses
réelles et vivantes, simples, belles, infiniment mysté-
rieuses.

C ’est pourquoi aussi ce livre bref n’a ni vrai
commencement ni vraie fin. Une errance
en boucle, des pages d’écriture, cristallines
et rebelles à la raison où la fiction et

l’imagination occupent le même statut que les souve-
nirs et les lectures dans le seul souci de la phrase
juste, de l’émotion fidèle et de la rigoureuse poésie
des lieux. Une fugue.

Le bonheur, écrit Pirotte, c’est « se réjouir de la
lumière du ciel et du vert de la forêt ». Francesco
Biamonti s’accorderait sans doute à cette définition,
à condition qu’on lui précise de quelle lumière il
s’agit, à quelle saison, à quelle heure, sur quelle terre
elle tombe et par quel vent, et de quel vert on parle,
sachant que les couleurs se transforment au voisi-
nage les unes des autres. Biamonti est un peintre
paysagiste qui se sert des mots comme d’une palette.
Les Paroles la nuit est un livre-exposition, une série de
toiles de plein air sur un thème unique : un petit
morceau de Ligurie, à la frontière franco-italienne,
une poignée de villages a demi-désertés par leurs
habitants d’origine, des rochers, des terrasses en voie
d’écroulement, quelques oliveraies envahies par une
végétation sèche et âpre.

Les quatre saisons de la Ligurie entre Argela et
Beragna, entre le ciel, la montagne et la mer, c’est à
peu près tout le livre. Les lecteurs qui ont pris l’habi-
tude de sauter les passages lorsqu’il s’agit de descrip-
tions auront tôt fait d’achever leur lecture. Comme le
visiteur d’une exposition qui attendrait de Monet ou

de Cézanne qu’ils lui peignent la bataille de
Waterloo. Biamonti peint le temps, tous les temps :
celui des météorologues et des paysans, celui des
poètes, celui des historiens, et celui qui transforme
les corps, use les objets, crée de la vie et de la mort.

D’un côté, il a la conversation infinie, aux allures
d’éternité, entre les hommes, la terre et le ciel.
Depuis des centaines d’années, rien ne semble avoir
bougé sur ces collines abruptes. La même grandeur,
le même silence, la même solitude. Les hommes, les
choses, les éléments obéissant sous le soleil ou sous
le givre à des vibrations semblables, la mort n’étant
elle-même qu’un caprice de la poussière, une varia-
tion de l’ombre. Et l’amour un jeu tout aussi essen-
tiel, un dialogue muet avec la nuit et avec l’aurore.

Leonardo, le héros des Paroles la nuit, de retour
dans sa campagne, isolé du village le plus proche par
un énorme rocher, essaie de retrouver les secrets de
cette fusion originelle, de cette sagesse sauvage, de
ce sens tragique et solaire de l’homme méditerra-
néen. Autour de lui, quelques couples, un peintre,
une serveuse de bar, des étrangers surtout, en exil de
la modernité et de la décadence, cherchent tant bien
que mal à s’immerger dans cette immobilité primor-
diale, dans cette lumière de commencement du
monde.

M ais le monde a fini de commencer,
même en Ligurie. Depuis longtemps
déjà, la côte a été abandonnée ; les
poissons sont morts, les pêcheurs sont

partis et la mer a des irisations de pétrole et des
senteurs d’égout. Dans les antiques criques aux
reflets rouges, revendeurs de drogue, agents de la
pègre financière et notables engraissés se donnent la
chasse pour mieux nouer des alliances.

Maintenant l’histoire est montée à l’assaut des
collines, des maquis et des oliveraies. Ces terres
perchées où les hommes prenaient racine sont deve-
nues des lieux de passage. Dans la nuit qui est
réservée à l’amour, au sommeil et à la paix, des
hommes venus de très loin, d’Afrique, d’Albanie, du
Kurdistan, guidés par des passeurs interlopes,
cherchent à travers les sentiers de chèvre, les lits de
torrents et les murets en ruine, le chemin qui les
conduira en France, de l’autre côté de la frontière,
d’une forme de malheur connue à une forme de
malheur inconnue. Rapts, crimes, vengeances,
douleurs et larmes, Argela ne craint plus les loups
mais les hommes. Le silence des villages ne protégera
plus longtemps des délires.

Il serait trop facile de dire de l’écriture de Biamonti
qu’elle est belle. Elle est comme une lumière qui se
promène sur les choses et sur les personnages pour
doter chacun de son éclat, de ses limites et de sa part
d’ombre. La traduction de François Maspero s’est
attachée aux nuances les plus fines, aux murmures de
la plume les plus ténus. Il est parvenu à respecter et à
traduire ce qu’il y a sans doute de plus difficile à
exprimer par des mots : le poids et le prix du silence,
la plénitude de la paix, l’intensité de la présence, la
volupté de la lenteur et le vertige de la lumière. 

Frenhofer,
le peintre qui perd pied

Figures
de la Comédie
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FRENHOFER

peintre 
Mort à Paris
en mars 1613
Frenhofer, figure
centrale du
Chef-d’œuvre
inconnu, nouvelle
entrée en 1845
dans La Comédie
humaine
(tome XIV)
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Jeux d’amour et de mots 
Qu’est-ce qui incite à écrire ? Pourquoi est-on amoureux ? En réponse, Vassilis Alexakis offre un joli

périple amoureux et littéraire. Un roman plein de charme, de fantaisie et de désirs

« Les langues sont des maîtresses très exigeantes et très jalouses,
même du passé. »

LE CŒUR DE MARGUERITE
de Vassilis Alexakis.
Stock, 428 p., 135 F (20,58 ¤).

G ros plan sur ses
mains : le narrateur du
Cœur de Marguerite a
des mains petites et

épaisses. Sont-ce des mains d’écri-
vain ? Il aimerait bien. Pour écrire
le roman dont il rêve depuis des
années, il s’est acheté un gros stylo
noir, puis un bureau, avec trois
tiroirs sur le côté et un au milieu. Il
a déjà écrit quelques textes, mais
sans dépasser deux ou trois pages.
Des textes sans début. Ni fin.
N’exprimant rien d’autre que son
désir d’écrire, pour « multiplier les
espaces de sa vie », retrouver la
sensation de liberté qu’il éprou-
vait, enfant, en lisant Jules Verne et
Alexandre Dumas. Il voudrait
signer des romans qui lui donnent
le même bonheur que ceux de son
modèle, le vieil écrivain allemand
Eckermann. Comment sont les
mains d’Eckermann ? On ne les
voit jamais sur les photos. Tantôt il
les tient derrière son dos, tantôt
dans ses poches.

Les mains du marionnettiste
Vassilis Alexakis sont celles d’un
prestidigitateur. Il manipule des
verres de raki et un kangourou du
zoo de Melbourne, fait jaillir de
son chapeau un pantin burlesque,
l’image en biseau d’un collage de
son moi perplexe et de son double
fantôme, et brasse les cartes à
jouer d’un clone à la recherche de
sa dame de cœur. Il joue avec les
mots, croise des femmes dont il
garde les numéros de téléphone
sur des petits papiers et les bri-
quets dans une boîte à biscuits en
fer blanc, collectionne les baisers,
« respire tout près de la langue », se
payant des allées et venues entre la
grecque et la française, la « mater-
nelle » et l’épousée : « Les langues
sont des maîtresses très exigeantes et
très jalouses, même du passé. »

Jongler avec les mots permet à

Alexakis de savoir où il en est
(« J’écris pour avoir de mes nou-
velles ») et à son narrateur de
comprendre ce qui incite à écrire,
ce qui conditionne le choix d’un
sujet et d’un style, pourquoi
tombe-t-on amoureux ? Contem-
platifs l’un et l’autre, ils parient
que la littérature exerce une
influence sur la vie, et imaginent
que « chacune rend à l’autre ce
qu’elle lui doit ». Eckermann est un
modèle parce qu’il écrit « un peu
comme on parle », et qu’il a publié
une histoire d’amour « qui

commence difficilement mais se ter-
mine bien ».

Convaincu que « les grandes pas-
sions engendrent des déceptions à
leur mesure », et nostalgique des
idylles sans lendemains avec Des-
pina, Anna, Anastasie, Marika,
Athena, le héros d’Alexakis, cet
insatisfait (ami des livres, il est
cinéaste) est tombé amoureux de
Marguerite dans un fast-food de la
banlieue d’Athènes. Mariée, Mar-
guerite (qui ressemble à Gene
Tierney) a deux enfants. Il va lui
offrir un livre (d’Eckermann). Ce

don déclenchera une histoire qui
deviendra à son tour un livre. Ce
livre évoquera les hauts et les bas
de la romance avec Marguerite, la
figure de Buster Keaton (« qui
serait idéal dans le rôle d’Œdipe »),
et une chanson française dont les
paroles implorent : « Si tu veux
faire mon bonheur/Marguerite,
donne-moi ton cœur. » Ce livre
racontera aussi un voyage en Aus-
tralie, l’importance de la noix de
muscade dans la moussaka, la
découverte du dictionnaire abori-
gène (« je t’aime » se dit « wada
ninango jambiri »), la pureté du
Don Pasquale de Donizetti, la sen-
tence de Faust (« Jamais vous ne
toucherez le cœur des autres si vous
ne donnez la parole au vôtre »).

A quoi tient le charme du Cœur
de Marguerite, qui embarque le
lecteur dans un bonheur de lec-
ture, dès la première ligne ? A la
magie Alexakis : une certaine
façon d’avancer petit à petit dans
la fiction en ayant l’air de raconter
sa vie ; un art du monologue où la
plaisanterie étouffe le tragique, où
l’ironie rend naturelles les anec-
dotes les plus fantaisistes, où les
dieux, mythes et légendes font
partie du quotidien. Démocrite est
le nom d’un restaurant, et Achille,
nous explique-t-il, se fâche au
début de L’Iliade, « à cause d’une
nana qu’Agamemnon refuse de lui
céder ». Les « voyages » d’Alexa-
kis, nostalgique de Géo Trouvetou,
sont « cousus d’enfance », truffés
d’énigmes et de rêves ; il y mêle
tout, scènes de ménage et scènes
de théâtre, l’évocation du régime
des colonels et le désir de voir le
diable de Tasmanie, en une
pudique récréation. Il excelle dans
l’art de nous embarquer avec ceux
qui ont perdu la boussole, qu’il
s’agisse d’un écrivain égaré dans
ses propres histoires, d’immigrés
grecs « tristes comme des amants
éconduits », de l’amoureux des
mots qui « connaissent des secrets
de la nuit ».

Jean-Luc Douin
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Hector Bianciotti
Hector Bianciotti est né en Argentine en 1930.
Au début des années 60, il s’installe en France
où il publie son premier roman, traduit de
l’espagnol, Les Déserts dorés (Denoël, 1967). En
1985, paraît Sans la miséricorde du Christ (Galli-
mard, prix Femina), premier livre écrit en fran-
çais. Hector Bianciotti a été élu à l’Académie
française en 1996.

Hector Bianciotti au présent de la mémoire
Dans le troisième volet de son récit autobiographique, l’académicien revient en Argentine,

son pays natal, sur les traces de l’enfant qu’il fut

COMME LA TRACE
DE L’OISEAU DANS L’AIR
d’Hector Bianciotti.
Grasset, 234 p., 125 F (19,05 ¤).

S i l’exercice de l’autobio-
graphie visait seulement à
dresser la statue de
l’auteur sur son socle, il

n’aurait pas beaucoup d’intérêt. Ou
seulement celui de servir une vanité
que les cendres de l’oubli recou-
vrent déjà. « Aujourd’hui, c’est ma
vie qui me cherche. » En écrivant
cette phrase en incipit de Ce que la
nuit raconte au jour (Grasset, 1992),
premier volet de son œuvre de
mémoire, Hector Bianciotti renver-
sait d’emblée, et d’une manière
assez radicale, la perspective de
l’autobiographe ordinaire. Que le
premier mot de cette tâche de
remémoration, tout entière vouée
au passé et à la piété du souvenir,
soit « aujourd’hui » l’indique. Au
fond de chaque histoire indivi-
duelle, un enfant est présent – cet
enfant que Georges Bernanos
invoque d’une manière boulever-
sante dans la préface des Grands
Cimetières sous la lune. Il appelle ; il
implore reconnaissance et fidélité.
C’est lui que Bianciotti nomme
« ma vie » ; c’est de lui que l’écri-
vain, adulte et parvenu aux hon-
neurs et à la notoriété, veut
répondre, aujourd’hui, dans le
secret de l’écriture.

A la dernière page de Comme la
trace de l’oiseau dans l’air, Hector
Bianciotti, devant une photographie
le représentant à l’âge de six ans,
s’interroge pour donner sens à son
entreprise – pas seulement autobio-
graphique, mais littéraire : « Sans
l’obstination de cet enfant dont j’ai
mission de suivre coûte que coûte et à
tâtons les pas, jamais je ne me serais
jeté dans l’aventure ni n’aurais
accepté l’ignorance qui m’attendait.
(...) Il n’y a que lui qui demeure
vivant. J’ai essayé bien des fois de lui
faire faux bond, de m’écarter de lui,
de le renier. Mais sans lui, plus de

chemin pour m’éloigner. Il sera
encore à mes côtés lorsque la mort
viendra, ce soir, demain ou dans
quelques années, moins pour me tenir
compagnie que pour me commander
de ne pas perdre contenance. Si je lui
donne satisfaction, je l’entendrai
murmurer : “C’est bien, ainsi.” Alors
il s’assoira près de moi et, pour la der-
nière fois, nous écouterons tous deux
la plaine, où le temps s’écoute. » A
lire ces lignes, on se convainc avec
l’auteur que l’enfant de la pampa
qui a traversé les années et les
contrées pour se vêtir d’un habit

d’académicien sur le Vieux
Continent est plus réel, plus vivant
que toutes les gloires endossées par
l’adulte.

Les deux volumes qui précédaient
celui-ci – Ce que la nuit raconte au
jour et Le Pas si lent de l’amour
(Grasset, 1995) – suivaient la courbe
de la vie, de l’enfance aux années de
formation, de l’Argentine à
l’Europe. Comme la trace de l’oiseau
dans l’air complète le récit au
présent. Mais la succession du
temps est impuissante à rendre
compte d’un destin. « L’opération de
la mémoire est indépendante du
temps écoulé depuis l’événement »,
écrivait Paul Valéry, en qui Bian-
ciotti a toujours reconnu son
maître.

L’écrivain conte donc ici un
récent voyage dans son pays natal,
auprès de sa famille. Tout au long
du livre, l’homme privé et le person-
nage public, le fils prodigue de
retour parmi les siens et l’« Argentin

prodige », l’écrivain célèbre qui ren-
voie l’image de la fierté nationale et
renoue un lien culturel entre Bue-
nos-Aires et Paris, tendent à se
confondre. Le voyage se prolonge,
en Italie, dans le Piémont où son
père est né, dans le Tessin ensuite,
sur les traces de l’ami de cœur,
l’aîné du petit séminaire, évoqué
déjà au centre de Ce que la nuit
raconte au jour. Il n’avait alors pas
de nom. Ici, le narrateur le retrouve,
d’une manière indirecte, enfoui
dans les fosses du souvenir ; et c’est
Hector, Hector Ramirez. Laissons à

d’autres, plus savants, le soin d’in-
terpréter cet oubli. Le signe suffit.

Dans le passage que nous citions
plus haut, Bianciotti parlait de
« contenance ». Le mot décrit par-
faitement sa démarche, telle que
son livre l’exprime, dans sa
construction subtile et son style
tenu et travaillé à l’extrême. Même
s’il avance dans un paysage aux
couleurs et aux lignes intensément
mélancoliques, le narrateur ne se
laisse aller à nul débordement du
sentiment. S’il se regarde sans cesse
agir et penser, avec un humour
tourné aussi contre lui-même, c’est
sans complaisance. Finalement,
l’homme qu’il montre n’est pas la
synthèse artificielle de divers
masques... « Je suis tellement
l’homme contre lequel je me suis
fait », dit-il. Il est probable qu’il
faille entendre, à la lettre, cette
cruelle affirmation. Les pages poi-
gnantes sur la peur, cette peur qui
leste, tire vers l’obscur la belle pres-

tance de l’individu social et mon-
dain, viennent obliquement la
confirmer.

A la fin du livre, ce n’est donc pas
la connaissance de soi qui vient
conclure le parcours, ou « l’illusoire
achèvement posthume d’une vie
conçue comme un roman ». C’est
moins encore une figure en majesté
qu’on redessine avec la part la plus
avantageuse d’une vie enfin rassem-
blée, exaucée. « ... On ne finit jamais
de ne pas comprendre ce que l’on
s’est proposé de déchiffrer », s’entend
dire un jour le narrateur. L’« igno-
rance » marque l’impossible conclu-
sion, le caractère perpétuellement
provisoire d’un récit qui n’enferme
pas l’existence mais aspire à lui
rendre une certaine justice. Il pour-
rait, ce mot d’« ignorance », appar-
tenir au domaine de la mystique,
être le terme d’un abandon, d’une
remise de soi à plus grand que soi...
Mais Bianciotti n’a pas la foi, ou sa
religion est autre : « On ne perd pas
la foi, un jour on s’aperçoit qu’on n’a
jamais cru. » Alors, cette justice sera
littéraire. Une rédemption par la lit-
térature. C’est par elle et en elle que
l’écrivain peut espérer être compris,
sauvé peut-être.

Cette religion, ou mystique de la
littérature, Hector Bianciotti, dans
son travail critique, dans les
colonnes du Monde, la met en
œuvre. L’évocation de Borgès, au
chevet duquel il se trouvait au
moment de sa mort à Genève, n’est
pas un épisode hasardeux. Pas
davantage, celui où il se souvient de
Hervé Guibert, et de son défi à la
mort. La référence, on en convien-
dra, n’a rien d’académique... Au tra-
vers de ces images, n’est-ce pas
encore et toujours « l’angoisse du
petit garçon qui rêvait d’une porte à
enfoncer, dans l’horizon, pour entrer
dans le vrai monde » que, par la lit-
térature, il cherche à consoler ? 

Patrick Kéchichian

Hector Bianciotti
collabore au « Monde des Livres »

Découvrez-les dans
le cahier publié dans Le Monde
daté du 18 septembre
et disponible dans toutes
les Fnac du 18 septembre
au 13 octobre.
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Les savants vertiges d’Alain Fleischer
Dans ce superbe et implacable ensemble de nouvelles, fables ou contes,

l’écrivain explore un univers fantastique où les sens mènent le bal

LA FEMME QUI AVAIT
DEUX BOUCHES
et autres récits
d’Alain Fleischer.
Seuil, « Fiction & Cie »,
564 p., 150 F (22,86 ¤).

L e très remarquable
talent littéraire d’Alain
Fleischer – talent de-
vant lequel le premier

lecteur venu est naturellement
conduit à s’incliner avec surprise
et admiration –, consiste en ceci :
lorsqu’une idée lui vient et qu’il
commence, pour la mettre en
œuvre, à imaginer l’une de ses
histoires, il conduit l’ensemble –
l’idée, l’histoire et l’imaginaire –
jusqu’à ses plus extrêmes consé-
quences. Et cela avec une dextéri-
té époustouflante. N’importe qui,
à sa place, multiplierait les idées,
perdrait l’initiale au profit d’une
secondaire, oublierait en cours de
route son point de départ, se sai-
sirait de la première occasion qui
se présente pour boucler hâtive-
ment un récit qu’il n’a jamais
commencé de maîtriser, etc. Lui,
non. Mais s’il va ainsi tellement
loin dans chaque idée, cela doit
forcément limiter leur nombre ?
Certes, mais qui soutiendra qu’il
en faut beaucoup, des diverses,
variées et incontrôlées, pour faire
de la bonne littérature? Pas Alain
Fleischer, assurément.

La Femme qui avait deux
bouches pourrait n’être qu’un re-
cueil réussi de textes disparates –
il y en a une quarantaine, brefs ou
plus étendus, de la nouvelle à la
fable et au conte, sans que les
contours précis des divers genres
représentés soient clairement dé-
finis. Chacune de ces proses déve-
lopperait donc une pensée –
avant de passer à la suivante...
Mais une autre caractéristique
vient renforcer notre surprise :
tout le livre d’Alain Fleischer est
construit, agencé, fermement éta-
bli, sur un axe unique, un nœud

thématique dont chaque récit
offre une variation. De fait, il faut
à l’auteur de la suite non pas dans
les idées, mais dans l’idée. Ce qui
est, beaucoup plus rare, précieux
et difficile.

Bien sûr, au moment de la nom-
mer ou de la décrire, cette idée, la
plume hésite.. . Mais plus de
cinq cents pages n’ont-elles pas
été nécessaires à Fleischer pour la
traquer, la cerner, la contraindre à
offrir tous ses charmes et signifi-
cations ? 

Dans la première nouvelle qui
donne son titre au livre, l’écrivain,

qui est aussi photographe et in-
téressé par les arts plastiques, met
en scène une femme, une canta-
trice, pourvue de deux bouches,
Valantina V. ou Walantina W. Ce-
lui qui parle est, au gré des tour-
nants de la narration, son demi-
frère, son ancien camarade de
classe ou son amant puis troi-
sième mari. Sur ce thème som-
mairement fantastique, Alain
Fleischer va développer une lo-
gique imaginaire absolument im-
placable. Toutes les consé-
quences, comme nous le disions,
vont être explorées, dépliées, ex-

posées, qu’elles soient verbales,
morales, lyriques, érotiques,
gourmandes, sociales... Parmi les
innombrables hypothèses ou-
vertes, si on peut l’oser dire, par
cette particularité physiologique –
mais le narrateur dit bien qu’il
s’agit de comprendre le phéno-
mène « de l’intérieur » –, citons :
le double discours, la possibilité
de parler la bouche pleine, de
faire une double confession,
d’« entonner ensemble les hymnes
nationaux de deux équipes ad-
verses », l’impossibilité d’assimiler
la table de multiplication par
deux, « faute de pouvoir la distin-
guer nettement de la table de mul-
tiplication par un »... Quant à
l’érotisme, signalons juste la plus
avouable des hypothèses, celle de
pouvoir parler par l ’une des
bouches, tandis que l’autre... 

Ce texte donne évidemment la
note qui va être rigoureusement
tenue tout au long du livre. L’hu-
mour, dévastateur ou discret, se-
ra, par de multiples chemins,
conduit jusqu’à la gravité, notam-
ment dans les deux dernières et
admirables nouvelles. Kafka,
présent dès l’épigraphe, est plus
qu’une référence, mieux qu’un
modèle : un signe fédérateur, une
origine (juive), un horizon... 

Les plaisirs, douleurs, agré-
ments et désagréments de bouche
seront constamment présents,
sous les formes les plus variées.
Ce qui entre comme ce qui sort
des corps sera pesé, analysé,
transformé par le bonheur de
l’écriture. Celle de Fleischer,
abondante autant que précise, in-
vite à une douce suffocation. On
en redemande. Taxinomiste, spé-
cialiste incontestable du triple ac-
cès sensoriel au monde, nez-
bouche-oreille, Alain Fleischer
calcule savamment les effets de
ses vertiges imaginaires. Derrière
les sens, il y a du sens. « Les livres
sont toujours à double fond, pen-
sai-je »... 

P. K.

« Sans titre », d’Alain Fleischer (1987)

L’impossible deuil de Duras
Dans ce récit lucide, Yann Andréa regarde seize années passées au côté

de la romancière pour tenter de comprendre et d’expliquer « cet amour-là »

CET AMOUR-LÀ
de Yann Andréa.
Ed. Pauvert, 232 p.,
110 F (16,77 ¤).

E n dépit des mises en
scène médiatiques qui
en sont faites, comme
pour l’effacer – Duras

mon amour, Le Dernier Amant,
etc. –, ce livre n’est pas specta-
culaire. Yann Andréa ne raconte
pas seize ans de la v ie d’un
homme avec une romancière cé-
lébrissime de trente-huit ans son
aînée, dans le style d’une confes-
sion qu’il aurait pu vendre fort
cher à un magazine après la mort
de Duras, le 3 mars 1996. Il re-
garde tous les événements avec
lucidité, avec violence, avec froi-
deur quand il le faut. Il essaie
d’expl iquer, pour lui-même
d’abord, ce qui était à la fois
évident et incompréhensible,
« cet amour-là ».

Dans les années 70, un jeune
homme né en 1952, qui ne s’ap-
pelle pas encore Yann Andréa et
qui est étudiant en philosophie à
Caen, lit Les Petits Chevaux de
Tarquinia. Il n’est pas le seul. Il
est fasciné. Il ne doit pas être le
seul non plus. Mais, à partir de
là, il abandonne « tous les autres
livres pour ne lire que des livres
d’el le » . I l croise Marguerite 
Duras lors d’un débat à Caen, lui
fait signer un volume et lui de-
mande son adresse.

I l lu i écr i t . Comme tant
d’autres. Mais il lui écrit sans
cesse, sans attendre de réponse,
sans en recevoir. Un groupie per-
du dans la foule des fans ? On ne
sait pas, il ne dit rien du contenu
de ses lettres. Il cesse d’écrire et,
un jour, il reçoit un mot de Duras
où elle dit notamment : « Je viens
de terminer Aurélia Steiner pour
le cinéma, je crois que l’un des
textes est pour vous. »

Alors, c’est évident, ils vont se
rencontrer. Ce pourrait n’être

extrait
« Un jour, je dis : si demain je meurs, si demain je
me tue, vous ferez un petit livre dans les quinze
jours, je suis sûr que vous le ferez. Elle dit : Yann je
vous en supplie, ne dites pas ça, non. Pas un petit
livre. Un livre. »

qu’une histoire comme on en
connaît, d’un admirateur qui de-
vient un ami. Tous les gens cé-
lèbres ont cette expérience-là.

Mais voici que survient cette
chose mystérieuse que Yann An-
dréa tente si exactement non pas
de décrire, mais de restituer ici,
et dont les mots convenus,
« coup de foudre », « passion »,
« amour », ne peuvent pas
rendre compte. C’est l’été 1980,
Duras est à Trouville, elle écrit
des chroniques pour Libération.
Yann est convié à « prendre un
verre ». Il ne partira plus. Ou ne
partira que pour revenir. Quand
les chroniques paraissent en

livre, elles sont dédiées à Yann
– devenu Andréa, Duras ayant
remplacé le nom du père par le
prénom de la mère. Un méca-
nisme est en marche, la prise de
possession par un écrivain d’une
personne qui y consent – et
même la suscite, tout en la crai-
gnant. Rien ne peut arrêter cela :
« Elle veut être la préférée. La
seule. A tous. A tout le monde. Et
moi de la même façon je suis le
préféré. »

Elle décide de tout : ce qu’on
mange, où l’on va, quand on
part, quand on rentre, elle est
très avare – et quand elle feint de
le soupçonner de rester avec elle
pour l’argent, elle répète : « Vous
n’aurez rien » –, c’est étouffant,
c’est invivable, Yann Andréa le
donne à voir et à entendre, mais
sans insister, sans commenter,
sans juger. Duras le dit aussi de
temps en temps : « C’est impos-

sible de vivre avec moi, avec un
écrivain, c’est impossible, je le
sais. » Il est resté, il est même de-
venu un personnage de Duras,
un livre de Duras, Yann Andréa
Steiner, alors que lui n’a jamais
pu l’appeler par son prénom, ni
la tutoyer. Ce qui prouve qu’il a
toujours su la vérité : même au
plus fort de l’intimité, il ne sau-
rait y avoir d’intimité véritable
avec un écrivain, et il le montre
magnifiquement. Même si on est
là sans cesse, comme lui avec
Duras, on demeure annexe, loin
derrière ce qui s’écrit. Au mieux
on est admis à exister dans le
texte. Déguisé, ou exhibé,

comme « Yann Andréa Steiner ».
Comment survivre à cela ? La

question est particulièrement
terrible pour lui qui a accompa-
gné Duras jusqu’à sa mort. Quel-
ques jours avant, elle lui caresse
le visage, avec force, comme
pour le sculpter.

A moins que ce ne soit pour le
détruire, l’effacer, l’entraîner
avec elle ? Elle meurt, et c’est lui
qui descend aux enfers. Com-
ment faire le deuil d’une per-
sonne qui n’était qu’« écri-
ture » ? Pour ceux qui la lisent,
Duras n’est pas morte. Ce qui
s’est passé le 3 mars 1996 n’a été
qu’une péripétie. Une informa-
tion. Un jour, elle avait conseillé
à Yann Andréa de dire « la vérité,
et ça ira tout seul ». Il l’a dite,
avec émotion et intelligence,
dans un texte où, bien sûr, « ça »
ne va pas tout seul.

Josyane Savigneau

Secrètes blessures
Dans un roman doux-amer, Philippe Delerm,

évoque la mélancolie et les saveurs du quotidien

LE PORTIQUE
de Philippe Delerm.
Ed. du Rocher, 190 p.,
95 F (14,48 ¤).

C e malaise sourd, ce lé-
ger tremblement : cela
peut survenir n’importe
quand. Voilà comment

Sébastien Sénécal, un professeur de
lettres de quarante-cinq ans, jus-
qu’ici serein, « doué pour la vie », se
découvre soudain incertain, fragile.
« Etre bien. Etre mal. C’était aussi
brutal que ça, mais pas tout à fait
aussi simple. Dans ces sensations
nouvelles pour lui de tâtonnements,
d’angoisses, de vertige, Sébastien
éprouvait comme en filigrane tout ce
qu’avait été le bien. »

L’idée lui vient alors d’édifier, au
centre de son jardin de Plainville, un
portique recouvert de clématites et
de chèvrefeuille. « Dans portique, il
y avait porte aussi, le signe d’un pas-
sage dont il ignorait le sens, mais qui
gagnerait en substance avec sa
construction. » Les visites au pépi-
niériste du bourg, les tâches aux-
quelles Sébastien, piètre bricoleur,
s’adonne à la surprise générale lui
font oublier l’hiver oppressant, sans
le rassurer tout à fait. « Après tout,
ce petit talent qu’il croyait avoir pour
goûter les choses, ce n’était peut-être
rien qu’un moment de la vie. »

Loin d’éprouver la force de l’âge,
Sébastien se sent faible, vulnérable.
Est-ce la transformation de son mé-
tier, qu’il aime, trouve « utile et
agréable », mais que des contraintes
diverses ne cessent d’alourdir ?
« Sans même s’en apercevoir, Sébas-
tien avait connu un âge d’or, où le
français pouvait être la vie. Et voilà
que le français devenait une matière,
lourdement normalisée, aseptisée,
banalisée. » Mais surtout il y a, mal-
gré la complicité silencieuse de Sé-
bastien avec sa femme Camille, le
vide laissé par le départ de leurs en-
fants, Marine et Julien.

Julien ? Un merveilleux funam-
bule, en habit d’Arlequin, assez per-

suasif pour créer, avec un groupe
d’étudiants, un spectacle léger, aé-
rien : « Bulles de lumière ». Mais
Marine, ambitieuse, « brillante,
dure, minérale », devient presque,
aux yeux de Sébastien, une étran-
gère. Il sent qu’ils lui échappent un
peu, l’un et l’autre, depuis qu’il a
cessé, lors de leur préadolescence,
de les photographier en noir et
blanc − prolongeant ainsi un monde
simple et stable « à la Doisneau, à la
Ronis, à la Boubat », celui de sa
propre enfance.

Mais peu à peu les promenades
d’avril, la « véhémence amoureuse »
de Camille la musicienne dissipent
les ombres. En secret, Sébastien
aménage, au-delà du portique, un
théâtre dans d’anciennes granges.
Terre battue, bougies, tentures de
velours : c’est « beau comme un ta-
bleau de La Tour », bruissant du
souvenir de troupes ambulantes. Et,
à l’approche du solstice, tout est
prêt pour une de ces fêtes qu’ai-
maient les peintres nordiques de
Sundborn.

La musique de Marin Marais, les
« Bulles de lumière » et même, inter-
prété par Marine, un « diablogue »
de Dubillard, l’Ecrivain souterrain :
c’est ainsi que Sébastien et Camille
retrouvent la liberté généreuse des
soirées où les amis investissent le
jardin − les guitares, les chansons,
les nappes sur les tréteaux, le halo
des lampes dans la nuit, et les
danses d’ours dans le pré.

« On ne possède rien jamais qu’un
peu de temps », rappelle Delerm, 
citant Guillevic. De La Cinquième
Saison au Bonheur, tableaux et ba-
vardage, de Mister Mouse à La Pre-
mière Gorgée de bière et autres plai-
sirs minuscules, le plus célèbre de ses
vingt-deux ouvrages, il évoque aussi
bien la mélancolie que la saveur du
quotidien.

Ce délicieux roman, léger et
grave, douloureux et joyeux,
évoque une de ces blessures se-
crètes qui ne sont peut-être que
l’envers du bonheur.

Monique Petillon

Pages
d’attractions

FORAINE
de Paul Fournel.
Seuil, 172 p., 85 F (12,95¤).

R ien de plus sérieux que
la fête : Paul Fournel,
auteur de l’Histoire véri-
table de Guignol, n’en

ignore rien. Hommage oblique
d’un oulipien à Pierrot mon ami,
Foraine est l’évocation d’une fête
dans un village qui, durant trois
jours et trois nuits d’été, est envahi
par la frénésie joyeuse des ma-
nèges et des autos tamponneuses.
Il y a la loterie, les gaufres de Théo
Barba, le tir de Marcel Kébir, le
manège du beau Basile, et Titou
Bandelmas, fils du patron, qui, à
neuf ans, « se débrouille comme un
petit chef ». Le public se bouscule.
La nouvelle attraction de Marsou
le Preste (tour à tour l’homme le
plus fort et la dame la plus grosse
du monde) tourne à la catastro-
phe : « Compliquer la fête est pé-
cher. Il faut faire toujours plus
bruyant, plus haut, plus fort, mais
pareil. » Mais ce qui bouleverse
tout, c’est l’arrivée de la jolie Fo-
raine, grande sœur de Titou, qui
devient « le centre mobile d’un
grand manège pétrifié ». Et voilà
Foraine courtisée par cinq préten-
dants, sans compter Jambes de ve-
lours, le vainqueur de la course cy-
cliste.

Dans ce monde circulaire, trois
journées se déroulent, du ralenti
matinal à l’exaspération de
l’orage, de la fraîcheur d’après la
pluie au « dernier spasme » des
manèges. Le vent cueille au pas-
sage « une odeur de pomme d’api,
un relent de gaufre, une brise de
chique ». Foraine, moulée dans
son « ticheurte », court comme un
ludion, collectionnant les lettres
d’amour, tandis qu’à contretemps
s’élève de partout sa chanson pré-
férée. Vivacité, coups d’éclat, suc-
culence : ce petit chef-d’œuvre
d’humour, intemporel comme la
fête, est à savourer sans réticence.

M. Pn

b CLARA, de Michel Anor
Elle se peint les lèvres au rouge garance et goûte les
complaintes des faubourgs accompagnées à l’orgue de Barba-
rie. Cette Arletty en jean est bien connue de la mairie et des
écoles : elle n’a pas son pareil pour captiver les enfants. « L’ab-
sence de mots l’étourdit. » Séduit par la couleur de sa voix, un
échalas à moustache de Gaulois rencontré à la bibliothèque lui
fait lire des extraits de son journal, des odes sensuelles à une
femme rêvée. Ainsi Clara, mal aimée par un amant pressé,
s’épanouit-elle sous le regard d’Ulysse, veuf drapé dans sa
courtoisie, sa pudeur, sa passion des phrases raffinées. Elle se
laisse troubler par les rituels de ce vieux timide peu porté sur
les démonstrations de virilité. Clara aime les caresses « qui ont
de la patience » : du livre au lit, la cérémonie reste paisible.
Mais le bonheur est fragile, délicat... A contre-courant des
idylles hardies, Michel Anor impose sa voix de velours, la sen-
sualité d’une messe littéraire vouée au corps des femmes et à la
sobriété des sentiments. (Mercure de France, 168 p., 89 F
[13,56¤].) J.-L. D.

b L’ODEUR DE L’ALTITUDE, de Sylvain Jouty
Au XVIIIe siècle, deux jésuites viennent évangéliser des moines
du Tibet qui venèrent les dieux du mont Sertog. Au début du
XXe , sur ce même mont, une expédition internationale se ter-
mine mal. Il y a une vingtaine d’années, un alpiniste solitaire
entreprend à son tour l’aventure. Sorti de l’imagination de Syl-
vain Jouty, ce plus haut sommet du monde est le personnage
central de ces trois histoires habilement imbriquées. Contrai-
rement à l’apparence, l’alpinisme n’en est pas vraiment le su-
jet, seulement le prétexte pour une sorte de méditation sur la
fascination d’un sublime inatteignable et sur l’inconnu, invio-
lable comme ce sommet mythique et métaphorique. Est-il
« nécessaire de monter au Sertog pour trouver la paix » ? Un tel
sujet est délicat, complexe. En étayant la fiction de situations
réelles, l’auteur a su le dominer et en faire un roman qui a du
corps et de l’âme. (Fayard, 300 p., 120 F [18,29 ¤].) P.-R. L.

b CE PAYS DONT JE MEURS, de Fawzia Zouari
Le 20 novembre 1998, la découverte de deux sœurs algériennes
dans un appartement parisien, l’une décédée et l’autre grave-
ment affaiblie, défraie la chronique. S’emparant de ce drame,
Fawzia Zouari imagine les causes qui ont pu conduire Nacéra
et Amira à se laisser mourir de faim : déracinement, intégra-
tion difficile, décès des parents, chômage ? L’auteur ne drama-
tise pas ; il imagine la dernière soirée de ces recluses volon-
taires. (Ramsay, 220 p., 105 F [16 ¤].) P. Gu.

l i v r a i s o n s
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Les métamorphoses de Neil Bissoondath
Entre les Caraïbes et le Canada, entre les îles enfermées et un monde ouvert, le neveu de V. S. Naipaul

décrit des héroïnes en devenir, dont les identités puissantes ne sont jamais figées

TOUS CES MONDES EN ELLE
(The Worlds Within Her)
de Neil Bissoondath.
Traduit de l’anglais (Canada)
par Katia Holmes, 
Phébus, 382 p., 139 F (21,19 ¤).

N eil Bissoondath est
un passeur, d’une rive
à l’autre des Amé-
riques, depuis sa pe-

tite île des Caraïbes jusqu’au Ca-
nada, où il a choisi de mener sa
vie. Ses romans traitent des êtres
voyageurs, émigrés, allant et ve-
nant entre ces univers, finissant
par acquérir, parfois douloureu-
sement, une belle envergure hu-
maine. Avec les lecteurs, Neil Bis-
soondath partage le fruit de ses
propres passages, livre tous ses
mondes en lui, fait don de per-
sonnages singuliers.

Yasmin, l’héroïne de ce nou-
veau roman, est une Canadienne
née aux Caraïbes, partie de l’île
dans sa tendre enfance. A qua-
rante ans, elle entreprend un
voyage vers sa famille et son pays
natal , pour y rapporter les
cendres de Shakti, sa défunte
mère. Comme dans son premier
roman, Retour à Casaquema-
da (1), la Caraïbe de Bissoondath,
avec ses conflits raciaux, sa vio-
lence politique, ses plages pour
abrutis nord-américains, n’a rien

d’un paradis. Toute la famille de
Yasmin descend des ouvriers 
venus d’Inde au XIXe siècle,
main-d’œuvre importée après
l’abolition de l ’esclavage. Le
jeune cousin Ash milite dans une
secte hindoue qui rêve d’en dé-
coudre avec les Noirs de l’île.

Face à ce microcosme en dé-
composition, Yasmin manque de
perspicacité politique – son père
était pourtant un tyranneau local
mort assassiné. Mais elle est as-
sez lucide pour ne pas céder à la
tentation des « racines », ni se
laisser aspirer par la famille. Au-
près de la bonne, Amie, femme
écrasée, flouée, si déchue qu’elle
seule semble libre de parler, Yas-
min recueille les éléments qui lui
permettront d’accoucher de sa
vie d’adulte.

Jusque-là, entre un emploi dé-
cevant et un mari falot, la jeune
femme a vécu comme anesthé-
siée, se réfugiant dans une sorte
d’hibernation pour éviter de
souffrir, surtout après une mater-
nité tragique. Son coma n’est pas
sans faire écho à celui, bien réel,
d’une amie de sa mère, Mrs Li-
vingston. Bienheureux silence
qui va permettre à Shakti de dé-
verser plus de confidences qu’elle
n’en a jamais fait à personne.

Chaque jour, elle se rend au
chevet de la malade, à la grande
surprise du personnel médical

qui y voit une fantaisie de vieille
Indienne originale. (Toujours est-
il que Mrs Livingston, donnée
pour irrécupérable, émergera fi-
nalement de son coma grâce,
peut-être, au pouvoir de la
conversation...). En sirotant du
thé, cette femme imprévisible ra-
conte sa vie : un mariage arrangé
avec un homme politique qui
n’aime que lui-même, suivi d’une
vie conjugale régie par la soumis-
sion ; une échappée belle quand
le couple part en Angleterre, loin
de la belle-famille ; le départ pour
le Canada, seule avec sa fille,
quelques jours après l’assassinat
de son mari.

A ce beau portrait de femme
faussement convenable, profon-
dément amorale, Neil Bissoon-
dath consacre l’un des trois récits
entremêlés qui forment Tous ces
mondes en elle. Narrateur habile,
il alterne, chapitre après chapitre,
les trois histoires – la vie de Shak-
ti , le présent de Yasmin en
voyage dans son île natale, son
passé réveillé par ce périple.
L’écriture est efficace, l’intrigue
bien ficelée.

De Shakti au jeune Ash, l’au-
teur trace une diagonale autour
des thèmes qui lui sont chers,
ceux de l’identité et de ses im-
passes. « Je n’ai pas qu’une seule
identité », explique Shakti à son
amie comateuse, se faisant le

porte-voix de l’auteur. Comme
Yasmin, dotée de « tous ces
mondes », Neil Bissoondath est
issu d’une famille de la migra-
tion. Ses arrière-grands-parents
étaient des ouvriers agricoles in-
diens, venus à Trinidad couper la
canne à sucre des planteurs bri-
tanniques. Son père et ses oncles
firent leurs études supérieures en
Angleterre. A dix-huit ans, le
jeune Neil partit pour Toronto,
bien décidé à devenir écrivain
comme ses oncles maternels, Shi-
va et V. S. Naipaul. Aujourd’hui
âgé de quarante-quatre ans, il vit
à Québec et se sent canadien (2).

A l’opposé de Yasmin, Ash – un
diminutif qui s ’entend aussi
comme ash, cendre, en anglais –
est un personnage sans avenir, au
pays de la pauvreté et de la cor-
ruption. Alors i l cult ive ses
muscles et se livre à des cérémo-
nies où il rêve du grand soir,
quand les fiers enfants de l’Inde
(les descendants des ouvriers
agricoles) déferleront sur l’île et
prendront le pouvoir pour écra-
ser les autres, tous les autres. Au
nom de la pureté de l’identité.
Mais quand Ash émerge d’une
tel le transe, i l redevient un 
adolescent. Et pleure.

Catherine Bédarida

(1) Phébus, « Libretto ».
(2) « Le Monde des livres » du 19 mars.

ROMAN POLICIER

Chasse au Mato Grosso
OTELO 
de Bernard Mathieu. 
Gallimard, « La Noire », 442 p.,
125 F (19,06 ¤).

Q ui a dit que le roman noir français avait, ces temps-ci, 
tendance à manquer de souffle ? Otelo, deuxième volet de la
trilogie Le Sang du Capricorne, imaginée par Bernard 
Mathieu, devrait apaiser les esprits les plus chagrins. Et
réjouir, au plus haut point, les amateurs de grands espaces

imaginaires, de sagas aventureuses et de littérature de plein vent. Pour-
suivant son portrait du Brésil contemporain, avec lequel il entretient à
l’évidence des rapports quasi charnels, Bernard Mathieu est en train de
réussir une suite romanesque à la dimension de son sujet. Otelo, comme
Zé, le précédent épisode publié en 1997 dans la même collection, rend
physiquement l’immensité du pays, la brûlure de son histoire, la bruta-
lité de ses contradictions, la violence de ses passions. Sa folie et sa 
démesure ordinaires. Avec une énergie, un sens de la couleur et du 
tempo, une intelligence du regard et du cœur aussi convaincants
qu’irrésistibles.

Otelo, capitaine et professeur de droit à l’école de police de Sao 
Paulo, n’apparaissait qu’en filigrane du premier épisode de la série. Tout
juste savait-on qu’il avait sorti le héros, Zé Costa, de la favela où ses pa-
rents, des paysans sans terre « échoués dans les marges pouilleuses du
grand Sao Paulo », l’avaient abandonné. Zé embrassait ainsi le destin
hors du commun d’un gosse de la rue devenu l’adjoint d’un des chefs de
la police de Brasilia. Beau comme un dieu, sorti major de l’école de po-
lice, Zé finissait sa fulgurante trajectoire, sa première enquête à peine
bouclée. Abattu comme un chien par son patron pour n’avoir pas
compris que, dans le monde des puissants auquel il avait été immédiate-
ment confronté, la « vertu » n’était pas la qualité principale que l’on 
attendait de lui.

De la capitale fédérale du Brésil, l’action de ce deuxième épisode se
déplace dans le Mato Grosso do Sul, aux confins de la Bolivie et du Pa-
raguay, propices à tous les trafics. Barreto, le patron de Zé, un type
épais, monté par le rang au prix de mille compromissions, y est venu
avec l’espoir naïf d’écouler facilement les lingots d’or que l’enquête de
son subordonné lui a permis de détourner. Sans savoir que le capitaine
Otelo a déjà retrouvé sa trace, hanté par l’idée de se venger de celui qui
l’a privé de son fils spirituel. Un fils qui, peu à peu, lui avait permis de
sortir des ténèbres de sa jeunesse brisée par la dictature militaire...
Chasse à l’homme torride et implacable, superbement racontée, ce
deuxième épisode atteint, comme le premier, la dimension de la 
tragédie. A la mesure des rêves crevés et du désespoir de ses person-
nages. A la mesure du pays qu’il raconte.

(A noter que les éditions Gallimard rééditent parallèlement en « Série
noire » un autre roman de Bernard Mathieu, précédemment paru chez
Belfond, Dépeçage en ville.)

b PANDORE ET L’OUVRE-BOÎTE, de Philippe Postel et Eric 
Duchâtel

Ensemble, Philippe Postel (qui est médecin) et Eric Duchâtel (qui en-
seigne le français) créent des jeux de société. Pandore et l’ouvre-boîte,
leur premier roman, en est un de plus. Brillantissime. Un de ces jeux de
construction et de déduction qui renvoient aux origines du roman poli-
cier. Un puzzle intellectuel et raffiné, lorgnant du côté de Queneau et de
l’Oulipo, d’autant plus excitant que l’histoire – l’enquête sur une série
de meurtres d’académiciens – est racontée à travers deux romans que le
lecteur est invité à lire dans l’ordre qu’il souhaite. Le premier, intitulé
L’Histoire vraie, celui du limier, un «commissaire surréaliste» qui pratique
«l’enquête sublime» et croit au hasard objectif. Le second, La Vraie 
Histoire, celui d’un témoin, un jeune homme engagé par un mystérieux
auteur de roman policier pour devenir son personnage. Le résultat,
drôle, pétillant, poétique, est particulièrement réjouissant. Même si par-
fois – est-ce l’écriture à quatre mains ? – les auteurs se laissent entraîner
à leur propre jeu. Le puzzle, surécrit, surchargé de références et de clins
d’œil, vire alors au casse-tête (Denoël, 216 p., 120 F [18,29 ¤]).

b LE PREMIER AIGLE, de Tony Hillerman
Comment faire sentir à ceux qui ne connaissent pas encore Joe Lea-

phorn et Jim Chee, les flics navajos créés voici près de trente ans par To-
ny Hillerman, toute la magie de leurs aventures qui mêlent avec tant de
bonheur intrigues policières et secrets des traditions indiennes, poésie
des grands espaces et charme des mythes ancestraux? Peut-être suffit-il
de leur conseiller de lire Le Premier Aigle, qui vient de paraître. Jim Chee,
toujours écartelé entre la fidélité à ses origines, ses amours et les néces-
sités de son métier, enquête sur la mort d’un collègue assassiné au som-
met d’une mesa alors qu’il guettait un Hopi braconneur d’aigles. Pen-
dant que Leaphorn, trop heureux de sortir d’une retraite qui lui pèse de
plus en plus, s’emploie à rechercher une jeune scientifique disparue
alors qu’elle étudiait une colonie de chiens de prairie porteuse de la
peste. Treize romans après le début de la saga, la magie est intacte. Et
l’intrigue proprement policière, qui débouche sur une inquiétante 
réflexion inspirée par la recrudescence de certaines maladies, parmi les
meilleures de la série (traduit de l’anglais – Etats-Unis – par Danièle et
Pierre Bondil, Rivages/Thriller, 284 p., 119 F [18,14 ¤]).

b LE MYSTÈRE DE LA SOMBRE ZONE, de Pierre Siniac
Dans un manoir lugubre, isolé par la neige, un grand maître d’échecs

a réuni douze joueurs émérites pour un tournoi diabolique : le vain-
queur héritera de son immense fortune. Chaque participant, enfermé
dans une pièce hermétiquement close, se mesurera à lui en communi-
quant par téléphone. Parmi eux, un promoteur immobilier poursuivi par
une ancienne compagne qui le tient pour responsable de la mort de sa
fille et a juré de le tuer... Quand le créateur de Luj Inferman’ et de la 
Cloducque, auteur des jubilatoires Femmes blafardes et Bazar bizarre,
s’offre un joyeux clin d’œil à Gaston Leroux, le lecteur est à la fête. A la
perversité de son intrigue, dont il joue avec maestria, Pierre Siniac
ajoute la distance de son humour et le vinaigre de son regard. Irrésis-
tible et dévastateur (Rivages/Mystère, 326 p., 120 F [18,29 ¤]).

b LES NOUVEAUX MYSTÈRES DE PARIS, de Léo Malet
A l’occasion de son cinquantième anniversaire, le Fleuve noir propose

une édition illustrée des aventures désormais classiques de Nestor 
Burma. Chaque épisode qui, on le sait, met en scène un arrondissement
de Paris, est ainsi illustré de photos de l’époque, les années 50, et d’un
reportage réalisé dans le Paris contemporain. L’idée est belle et permet
de constater que le texte a beaucoup moins vieilli que les images !

(Déjà parus: Brouillard au pont de Tolbiac, 236 p. et Du rébecca rue des
Rosiers, 264 p. ; chaque volume: 99 F [15,09 ¤]).

b p a r  M i c h e l  A b e s c a t
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Lire libre

Platon était-il menteur ?
Pervers ? Malhonnête ?
Peut-être pas. Mais il
faut oser le demander.
Deux ouvrages
posthumes de Cornelius
Castoriadis rappellent
que la pensée est
toujours une création
risquée

SUR « LE POLITIQUE »
DE PLATON
de Cornelius Castoriadis.
Préface de Pierre Vidal-Naquet.

FIGURES DU PENSABLE
(Les carrefours du labyrinthe,
T. VI)
de Cornelius Castoriadis.
Seuil, « La couleur des idées »,
204 p. et 310 p., 120 F (18,29 ¤) et
130 F (19,81 ¤).

P our comprendre une
œuvre, il n’est pas tou-
jours bon de la respecter.
Sans doute convient-il de

se soucier en historien du contexte
social et culturel où elle fut
composée. Sans doute faut-il aussi
se demander, en philologue,
quelles sont les leçons des manus-
crits, quelles éditions en tiennent
compte, par quelles voies le texte
même nous fut transmis, avec
quelles altérations possibles ou
quelles lacunes irréparables. Mais
ce ne sont, évidemment, que de
premiers pas. Des conditions élé-
mentaires de la politesse intellec-
tuelle. Des préalables pour la lec-
ture, en aucun cas des points
d’aboutissement. Tenter de
comprendre une grande pensée,
c’est aussi la bousculer, l’affronter,
se battre contre elle, comme on
peut. En respecter, du coup, non
seulement la lettre et la structure,
mais aussi la grandeur. En re-
connaître la puissance et le génie,
même si on les juge nocifs ou per-
vers. Mais ne pas se soumettre.
Démonter les trucages. Faire voir
les roueries. Défaire les fards.

Encore faut-il pouvoir. Comme
disait Oscar Wilde, « on n’est ja-
mais trop soigneux dans le choix de
ses ennemis ». Si l’on veut prendre
Platon pour cible, quand on ne
s’appelle pas Nietzsche, mieux
vaut y regarder à deux fois. S’atta-
quer au père fondateur, à l’inven-
teur des règles du jeu philoso-
phique, quelle audace ! S’en
prendre au texte même dont la
philosophie européenne tout en-
tière ne serait que les notes de bas
de page, selon la formule de Whi-
tehead, décidément, quelle téméri-
té ! Et, en un autre sens, quel
conformisme ! Car la tradition an-

tiplatonicienne est aussi bien an-
crée que le platonisme dans l’his-
toire de la pensée occidentale (1).
Peut-être Cornelius Castoriadis
eut-il quelque association d’idées
de ce genre quand il décida après
lecture, en 1992, de reporter la pu-
blication de ce séminaire de
l’Ecole des hautes études en
sciences sociales. Présentées à ses
étudiants entre février et avril
1986, ces analyses du Politique de
Platon, transcrites et mises en
forme par certains d’entre eux, ne
lui paraissaient pas encore au
point.

Pour une fois, il avait tort. De-
puis la disparition du philosophe,
en 1997, Pascal Vernay a pris l’heu-
reuse initiative de publier les tex-
tes de son séminaire. L’entreprise
comprendra de nombreux vo-
lumes. La série s’ouvre sur ce
grand combat de Castoriadis, le
Grec moderne, avec Platon, le
Grec ancien. Le livre est passion-
nant. Son caractère abrupt et fa-
milier, ses ruptures de ton, une
certaine forme de gouaille philo-
sophique dont Castoriadis avait le
secret, n’y sont évidemment pas
pour rien. Mais l’essentiel, bien
sûr, est ailleurs. Le fondateur de
Socialisme ou Barbarie commence
par écarter le contresens encore
fréquent qui fait de Platon la
pierre d’angle, ou même l’assise,
de « la philosophie politique
grecque ». Il rappelle combien le

penseur aristocrate, contempteur
de la démocratie, est au contraire
un destructeur tard venu, inven-
teur d’une caricature à succès :
Athènes la démocrate, gouvernée
par l’ignorance et les caprices de la
foule, soumise aux humeurs chan-
geantes et puériles du peuple plu-
tôt qu’à la sagesse et à la justice.
Castoriadis ne mâche pas ses
mots : Platon use ici de « so-
phismes », là de « mensonges
conscients, impudents », fait preuve
de « perversité », manque de pu-
deur mais pas de « culot », ni de
« malhonnêteté rhétorique », ni
« d’esprit partisan » et joue en fin
de compte « un rôle tout à fait
considérable dans ce qu’on peut ap-
peler la destruction du monde
grec ».

Plus importante que ces amabi-
lités, l’analyse de l’organisation
compliquée du Politique est au
centre de la réflexion. Ce dialogue
de Platon est en effet singulière-

ment « baroque » dans sa
construction. S’y combinent trois
tentatives de définition de la na-
ture du politique, huit incidentes
diverses, trois considérables di-
gressions, constituant probable-
ment la véritable teneur de
l’œuvre. Castoriadis traque les ar-
gumentations laissées en suspens
et les affirmations incompatibles
les unes avec les autres, que ce soit
à propos du dirigeant politique,
« berger » ou « tisserand », ou
bien à propos de la définition de
l’art de gouverner comme « art
royal » (expression en elle-même
presque monstrueuse pour un
Grec classique). Ce qu’apporte de
plus original ce corps-à-corps avec
une œuvre de génie sans doute
est-ce la mise en lumière, dans le
texte même, d’une capacité sans
fin d’interrogation. Castoriadis ne
se contente pas de montrer
combien, sur des registres divers,
Platon a tort. Il rouvre le jeu en

faisant voir qu’il n’y a jamais une
conclusion sur laquelle se reposer.
Chaque tentative relance l’interro-
gation, et cet élan toujours repris
importe plus, finalement, qu’au-
cune doctrine.

Nul ne sait avec certitude, une
fois le dialogue achevé, si le poli-
tique doit se définir comme un sa-
voir spécifique, un « art royal », ou
une faculté plus communément
partagée. La question du gouver-
nement, et de son rapport aux lois,
n’est pas tranchée. Et c’est là une
force plutôt qu’une faiblesse. Car
il faut considérer cette œuvre,
conclut Castoriadis, « comme un
des spécimens à ma connaissance
les plus proches que nous possé-
dions du cours véritable d’une pen-
sée importante, d’une grande pen-
sée, d’une pensée authentique
lorsqu’elle fonctionne sans se sou-
cier des critiques, des examinateurs,
des formalistes, des grammairiens
d’Alexandrie ou des académiciens

français... Ça fonctionne comme ça,
ça se déroule et ça prend des tan-
gentes et puis ça se récupère comme
ça peut ». On aura compris que ces
formules peuvent évidemment
s’appliquer aussi à ce volume et à
Castoriadis.

Ceux qui ignoreraient que ce
militant, cet économiste, ce psy-
chanalyste, ce philosophe est l’au-
teur d’une « grande œuvre » et
d’une « forte pensée », comme dit
Pierre Vidal-Naquet, pourront s’en
convaincre en lisant également le
sixième et dernier volume des Car-
refours du labyrinthe, série d’ou-
vrages où il avait regroupé depuis
1978 des études dispersées sur des
sujets dont la diversité ne cesse
pas d’étonner. Les moyens de la
création poétique, les racines psy-
chiques et sociales de la haine (2),
l’impossibilité d’étendre le mode
de vie des riches à la planète en-
tière sans la détruire, l’impasse
physico-mathématique de la me-
surabilité de l’espace – par
exemple – ne constituent ni des
questions totalement séparées ni
des éléments agencés dans un sys-
tème clos. Ce qui est admirable
chez Castoriadis, c’est au contraire
l’alliance de la cohérence et de
l’ouverture d’esprit.

Les livres qui comptent – ce
n’est un secret pour personne,
pourtant il est toujours nécessaire
de le répéter – sont ceux qui
laissent leurs lecteurs plus éveillés,
plus autonomes, plus lucides qu’à
la première page. Ce furent tou-
jours des qualités assez rares, et
des ouvrages peu nombreux. Ils
pourraient se raréfier encore. Pas
rentables, pas dans les normes. Pas
assez soumis. Pas suffisamment
lisses et incolores. Vite ! Ne lais-
sons pas passer ceux qui tiennent !

(1) Voir Contre Platon, sous la direction
de Monique Dixsaut, 2 vol., Librairie
Vrin, 1993.
(2) Ce texte a été publié en avant-pre-
mière par Le Monde du 9 janvier.

. A signaler également que les Edi-
tions de l’Aube ont publié sous le
titre Dialogue des entretiens de Cor-
nelius Castoriadis à France-Culture
avec Alain Connes, Jean-Luc Don-
net, Octavio Paz, Francisco Varela
(110 p., 69 F [10,51 ¤]).

Filiation philosophique
Sans le travail d’Adorno, nul doute que l’œuvre de Walter Benjamin serait resté longtemps méconnue. Rassemblés, les textes du philosophe allemand

sur l’auteur de « Passages parisiens » permettent de mettre en lumière une pensée qui déborde le simple cadre de l’exégèse littéraire

SUR WALTER BENJAMIN
de Theodor W. Adorno.
Traduit de l’allemand
par Christophe David,
édition établie
par Rolf Tiedemann,
éd. Allia, 182 p., 130 F (19,81 ¤).

C ette édition des travaux
consacrés par Theodor
Adorno à Walter Benja-
min permet de rendre

justice à un philosophe relative-
ment méconnu, voire méprisé.
Comme le souligne Adorno, Wal-
ter Benjamin souffre encore de
l’étiquette d’essayiste, de sa répu-
tation d’homme de lettres raffiné,
c’est-à-dire, comme l’a dit Hannah
Arendt, de non-philosophe. En ef-
fet, Walter Benjamin comme
Jacques Derrida, par la nature

même de sa philosophie antisysté-
matique, a été conduit à com-
menter plutôt qu’à échaufauder
des sytèmes, c’est-à-dire à faire de
la philosophie une critique sans
système et sans école non plus (à
l’inverse d’Adorno, par exemple),
ce qui n’a pas facilité sa reconnais-
sance. On sait que les écrits de
Walter Benjamin n’auraient pas
été connus sans le travail considé-
rable d’Adorno pour leur publica-
tion ou leur discussion, ce qui cor-
respond à un véritable
« sauvetage » intellectuel, selon
l’expression de l’éditeur de ce livre,
Rolf Tiedemann.

Benjamin, né en 1892, et Adorno
en 1903, se fréquentèrent à Franc-
fort dans les années 20. Adorno li-
sait les épreuves des livres de Ben-
jamin, et les deux hommes
aimaient beaucoup à « philosopher

ensemble ». Adorno se souvient
avoir été très impressionné par la
personnalité de cet homme aux
cheveux flamboyants et aux yeux
très myopes, n’ayant pas « l’air
d’avoir de corps », ne ressemblant
pas à une « personne », et qui fut
pourtant l’un des hommes les plus
importants de sa vie. A travers
cette amitié, lui sera dévoilé ce que
« devrait être » la philosophie.

Dans les commentaires que fait
Adorno de certains livres de son
ami, autant que dans les lettres
qu’ils échangèrent, et plus encore
dans le remarquable « Portrait de
Walter Benjamin » qui date de
1950, on découvre l’importance de
la filiation intellectuelle entre ces
deux penseurs. Par son interpréta-
tion des Affinités électives de
Goethe, ou encore son analyse du
drame baroque allemand, mettant

en évidence la tension entre la
doctrine de l’irréalité du désespoir
et celle du destin naturellement
ruiné, Benjamin montre que la vé-
rité échappe à la connaissance,
qu’elle a un caractère de révéla-
tion. La critique a donc chez lui un
véritable statut philosophique en
tant qu’elle met en lumière « l’uni-
té du contenu de vérité », incarnée
sous une forme chaque fois parti-
culière. On comprend que la cri-
tique dialectique de la société mo-
derne menée par Adorno, son
antisystématisme, le refus de la so-
cialisation totalitaire, tout autant
que la forme choisie de l’apho-
risme, ou du fragment, ainsi que la
méthode de la micrologie critique
antispéculative doivent beaucoup
à l’auteur des Passages parisiens.
On comprend aussi qu’Adorno et
l’Ecole de Francfort aient puisé

leur critique du monde bureaucra-
tique, du modèle technocratique
de la société post-industrielle dans
la philosophie de Walter Benjamin.

Selon Adorno, ce qui sous-tend
toute la philosophie de Benjamin
est la réconciliation avec le mythe,
thème caché dans son œuvre, qui
est largement tributaire de la mys-
tique juive découverte par l’inter-
médiaire de Gershom Scholem,
grand spécialiste de la kabbale et
ami de Benjamin. Celui-ci lui aurait
inculqué une conception du texte
sacré qu’il a étendue à la philoso-
phie, dans sa fonction critique et
interprétative. Pour Adorno, c’est
parce que la philosophie s’est
constituée en discipline acadé-
mique que les philosophes ont per-
du l’habitude de penser par eux-
mêmes, et que « chacun a cru de-
voir prendre la précaution de

commencer avant la création du
monde ». L’essayisme de Benjamin
consisterait donc à traiter des tex-
tes profanes comme s’il s’agissait
de textes sacrés ; étant des com-
mentaires, ils appellent eux-
mêmes des commentaires, mais
sous une forme fragmentaire afin
de conserver une « extraterritoriali-
té absolue » par rapport à la philo-
sophie traditionnelle. Pour Ador-
no, Benjamin a la volonté
d’expliciter le rébus du monde par
le seul moyen dont dispose la phi-
losophie, qui est le concept. Ce-
pendant, ce en quoi croit vraiment
Benjamin n’est pas le moi intellec-
tuel, c’est le moi mystique, qui dé-
borde tout langage, mais vers quoi
tend tout langage – pour autant
qu’il échappe à la domination du
mythe de la Raison.

Eliette Abécassis
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Charlemagne dépris des mythes
A l’autorité doit correspondre le titre qui la symbolise. L’étude de ce principe, qui justifia l’avènement
des Carolingiens et le couronnement de l’an 800, fait le prix de la nouvelle biographie de Jean Favier

CHARLEMAGNE
de Jean Favier.
Fayard, 772 p., 180 F (27,44 ¤).

F lanqué de ses « leudes »,
que les amateurs de chan-
sons de geste ont eu tôt fait
d’identifier à Roland et à

Olivier, Charlemagne domine du
haut de son cheval le parvis de
Notre-Dame depuis juste un siècle.
Un lieu paradoxal pour un roi dont
Paris ne fut jamais la capitale. D’au-
tant que, conçue en 1852 pour célé-
brer la grandeur impériale à l’heure
où le prince-président Louis-Napo-
léon Bonaparte achevait d’enterrer
la République, l’œuvre de Louis Ro-
chet eut toutes les peines du monde
à obtenir droit de cité lorsque celle-
ci fut restaurée. Objet d’un mar-
chandage dont l’image de Voltaire
assurait l’orthodoxie, elle fut finale-
ment achetée par la Ville de Paris en
1895 pour le prix du métal et épar-
gnée sous l’Occupation lorsque, ré-
cupération oblige, les nazis fon-
dirent les symboles dont la
Nouvelle Europe faisait l’économie.
Cette compromission fâcheuse est
sans doute oubliée aujourd’hui,
puisque, depuis 1949, le souverain
semble incarner le seul « ancêtre »
convenable de l’Europe.

Du prix créé à Aix-la-Chapelle
dès 1949, pour récompenser un
homme d’Etat œuvrant au renfor-
cement de l’unité et de l’identité eu-
ropéennes, à la pièce émise par la
Monnaie de Paris pour célébrer la
« création de l’Europe » en 1992 –
l’empereur y arbore cette mythique
barbe fleurie (« on [le] reconnaî-
tra », trancha François Mitter-
rand) –, le monarque a pourtant,
depuis la somme d’Arthur Klein-
clausz (1), toutes les raisons
d’échapper aux enjeux de mytholo-
gie nationale dont Robert Morris-
sey a naguère fait magistralement
l’histoire (2).

Plus coutumier des derniers
siècles médiévaux, Jean Favier tente
à son tour une nouvelle biographie

du roi des Francs. A voir les dimen-
sions de l’ouvrage – près de huit
cents pages –, on s’étonne d’abord :
le Clovis (Complexe, 1996) comme le
Dagobert (Fayard, 1982) de Laurent
Theis nous ont enfin habitués à ce
qu’aux souverains desservis par une
documentation limitée corres-
pondent des études synthétiques
sans bavardages ni gratuites inter-
polations. Mais, malgré ses dimen-
sions, le Charlemagne de Favier ne
déroge pas à cette règle salutaire.
Car, comme naguère Michel
Rouche (Clovis, Fayard, 1996), le mé-
diéviste déborde largement le strict
cadre de l’exercice biographique.

LA STRATÉGIE PIPPINIDES
Bien sûr le lecteur retrouvera,

passés au crible critique le plus ser-
ré, tous les poncifs véhiculés par le
« Petit Lavisse », cet instrument di-
dactique pour les classes primaires
destiné à façonner l’imaginaire pa-
triotique des Français : le cor de Ro-
land résonne à Roncevaux, les missi
dominici parcourent l’Empire jus-
qu’à ses confins, les Saxons se sou-
mettent et se convertissent, le calife
de Bagdad adresse à son lointain
« collègue » d’exotiques présents,
et, certaine nuit de Noël, le pape ro-
main couronne à Saint-Pierre du
Vatican un roi Charles, que
confortent après coup les clameurs
de la foule. Sans oublier – rentrée
oblige – le soin apporté par le caro-
lingien aux études et à la conserva-
tion de l’écrit, capitulaires en tête.

Mais, bien avant d’aborder la fi-
gure du fils de Pépin le Bref, le mé-
diéviste étudie au plus près le
contexte politique, économique, so-
cial et culturel du changement de
dynastie. La façon dont les Pippi-
nides, maires du palais d’Austrasie,
sont parvenus à supplanter les Mé-
rovingiens, est édifiante. Certes les
chroniqueurs, religieux pour la plu-
part – et même au IXe siècle souvent
liés par des liens familiaux aux nou-
veaux maîtres –, s’entendirent très
tôt à ruiner la mémoire des descen-
dants de Clovis. Mais Jean Favier re-

prend patiemment le dossier et met
en lumière le jeu tactique extrême-
ment subtil des prétendants au
trône, encouragés par l’alliance ac-
tive de l’épiscopat et du successeur
de Pierre à Rome, préoccupé tant
par la concurrence des Lombards en
Italie que par la rivalité endémique
avec l’autorité byzantine. Savant
dosage entre rupture et continuité :
ainsi le roi barbare ne l’est que de
son peuple, tandis que le prince
(Charles Martel est perçu à la mort
de Thierry IV [737] comme le prin-
ceps Francorum) l’est de tous les
peuples sur l’étendue territoriale de
la principauté – aussi l’ancienne
géographie des partages mérovin-
giens vole-t-elle en éclats dès l’avè-
nement des Carolingiens. A l’ori-
gine divine de la lignée de Clovis,
répond, par l’onction qui marque le
nouveau roi, une acception quasi
sacerdotale de la royauté, où la
sanction de l’Eglise remplace le
droit du sang. Le baptême de Clovis
est en quelque sorte relayé par les
onctions à répétition dont les pre-
miers Carolingiens couvrent leur
usurpation, même si Pépin élit
Saint-Denis pour sépulture, où fut
inhumé le mémorable roi Dagobert.

Avec clarté, se met ainsi en place
un monde dont on découvre les
limbes : comment s’impose l’autori-
té des conciles provinciaux ; com-
ment, après les tâtonnements mala-
droits de son père qui spolie l’Eglise
pour doter ses fidèles, Pépin invente
la dîme obligatoire et concède des
terres en simple usufruit ; comment
se précise, dès l’époque des maires
du palais, le monopole de la frappe
monétaire, acquis dès les premiers
Carolingiens... La diffusion des pre-
mières annales, sorte d’aide-mé-
moire, la naissance du genre histo-
riographique, qui révèle la double
influence des milieux monastiques
et de la cour du prince (c’est le mo-
ment où s’impose la référence à la
Nativité pour décompter le temps
chrétien, grâce à la reprise, erreur
comprise, du comput inventé deux
siècles plus tôt par le moine romain

Denys le Petit) sont essentielles
pour comprendre le succès d’un
idéal politique et culturel que la
postérité enregistra comme un âge
de référence, qu’on lui concède ou
non l’étiquette de « renaissance ».

Que la réelle détention du pou-
voir de commandement et de déci-
sion justifie l’usurpation de Pépin
en 751 ou que la mission de Charles,
commode protecteur d’un pouvoir
romain en mal d’émancipation face
à Byzance, justifie celle de l’an 800,
le pragmatisme – ou la lucidité poli-
tique ? – est la même : celui qui
exerce l’autorité mérite le titre qui la
symbolise. La carrière personnelle
de celui que l’historien Nithard ap-
pellera Carolus Magnus ne dément
pas ce principe que la longétivité re-
marquable du monarque – près
d’un demi-siècle à la tête du
royaume des Francs – lui permet
d’incarner.

Aussi la figure du deuxième Caro-
lingien devint-elle peu à peu un
mythe. Construit par les clercs,
Eginhard en tête puisqu’il signe la
première biographie qui ne soit pas
une hagiographie (Charlemagne ne
sera canonisé qu’en 1165), et diffusé
par la vogue des chansons de geste
à l’heure où l’idéal de la croisade
encourage l’allégorie.

Reprenant en final la perspective
de Morrissey, Jean Favier ne fait pas
de son « héros » le père de l’Eu-
rope. Tant mieux. L’Histoire gagne
à se soustraire aux récupérations
hâtives, et ce Charlemagne est d’au-
tant plus intéressant qu’il ne sert
aucune cause.

Philippe-Jean Catinchi

(1) L’ouvrage classique, paru en 1934, a
été réédité début 1999 chez Tallandier,
avec une courte préface de Régine Per-
noud, composée pour la reparution de
1977 (Charlemagne, « Figures de
proue », 568 p., 150 F [22,86 ¤]).
(2) L’Empereur à la barbe fleurie. Char-
lemagne dans la mythologie et l’Histoire
de France (Gallimard, « Bibliothèque
des histoires », 1997) – « Le Monde des
livres » du 13 juin 1997. 

Pour un autre Louis XI
Jacques Heers tente de corriger la détestable

réputation du Valois. Partiellement convaincant

LOUIS XI
Le métier de roi
de Jacques Heers.
Perrin, 432 p., + 8 p. illustr.,
149 F (22,71 ¤).

ADDITION À L’HISTOIRE
DE LOUIS XI
de Gabriel Naudé.
Fayard, 200 p., 160 F (24,39 ¤).

L ouis XI n’a guère de chance
avec ses biographes.
L’épouvantable réputation
du monarque ne date certes

pas d’hier : les chroniqueurs de son
temps, et plus encore les acteurs-
mémorialistes, Philippe de
Commynes en tête, ont très tôt ac-
cablé le roi, dévoilant ses turpitudes
ou accréditant les rumeurs les plus
déshonorantes. Le premier âge de
l’absolutisme offrit certes une
courte rémission à la mémoire de
l’« universelle araigne », de Pierre
Matthieu, historiographe d’Hen-
ri IV, à Bossuet. Mais la griffe de
Voltaire dans son Essai sur les mœurs
et l’esprit des nations (1756) et, plus
encore, la plume de Walter Scott,
campant dans Quentin Durward
(1823) un Valois de caricature, al-
laient faire la fortune de la vision
d’un tyran retors et sans scrupules
qui ne jure pas avec le Moyen Age
gothique du Victor Hugo de Notre-
Dame de Paris (1831). Ce sombre vi-
sage de la monarchie, fort utile à
l’imagerie fixée par la IIIe Répu-
blique, connut certes quelques cor-
rectifs, puisque ce roi « bourgeois »,
simple dans sa mise et proche du
petit peuple, avait l’avantage d’avoir
notablement accru le territoire na-
tional et que le couple qu’il formait
avec Charles le Téméraire, dernier
grand duc d’Occident, offrait en sur-
plus une implacable leçon de mo-
rale, le féodal orgueilleux finissant
nu et dévoré par les loups sous les
murs de Nancy.

Il fallut la biographie étonnam-
ment populaire de Paul Murray
Kendall (Fayard, 1974) et la solide

analyse de Pierre-René Gaussin sur
la France de son temps (Nizet,
1976), pour que l’on s’interroge avec
moins de parti pris sur un règne qui
vit la conclusion de la guerre de
Cent Ans et la naissance de l’impri-
merie, ce qui en fit commodément
« un roi entre deux mondes » – c’était
le sous-titre du Louis XI de Gaussin.

Entendant pourfendre la légende
noire du roi, Jacques Heers tente
d’imposer une vision positive du
monarque. Il aura fort à faire si l’al-
bum de Georges Montorgueil,
somptueusement illustré à l’aqua-
relle par Job (1905) et republié par
Atlantica (Louys XI, 92 p., 120 F
[18,29 ¤]) parvient à rétablir la fasci-
nante image d’un souverain hanté
par la peur de sa propre mort. Po-
sant clairement au redresseur de
torts, Heers verse au dossier
nombre de correctifs précieux mais
n’a pas toujours la bonne foi dont il
déplore l’absence chez ses devan-
ciers ; ceux-là mêmes qui ont pro-
posé avant lui une vision positive du
roi sont peu utilisés. Aussi faut-il at-
tendre la conclusion pour que le
médiéviste mentionne la belle dé-
fense d’un Louis XI humaniste et
érudit, avancée dès 1630 par Gabriel
Naudé, médecin de Louis XIII.
L’homme qui « recherchait et ré-
compensait les hommes doctes » et
par qui « la barbarie a commencé à
être bannie des écoles » mérite sans
doute un jugement en appel.
Cependant, on apprendra davan-
tage sur les rouages politiques et
institutionnels du temps dans la
somme talentueuse de Bertrand
Schnerb sur L’Etat bourguignon (Per-
rin, 480 p., 159 F [24,24 ¤]) que dans
le plaidoyer curieusement bâti de
Heers, où la figure de Louis XI ne
parvient guère à gagner la
sympathie.

On attend l’ouvrage réellement
décapant qui maîtrisera pareille-
ment une documentation vertigi-
neuse, tout en campant la figure
clairement lisible d’un des premiers
politiques de l’ère moderne.

Ph.-J.C.

L’heure des maquis
Fruit d’une enquête sur deux décennies, le second volet de la somme de Harry Roderick Kedward 

ressuscite le maquis comme phénomène de résistance rurale

À LA RECHERCHE
DU MAQUIS
La Résistance
dans la France
du Sud 1942-1944
(In Search of the Maquis)
de Harry Roderick Kedward.
Traduit de l’anglais
par Muriel Zagha.
Cerf, « Passages »,
472 p., 245 F (37,34 ¤).

D ix ans après Naissance de
la Résistance dans la
France de Vichy (Champ
Vallon), paraît le

deuxième volume des recherches de
Harry Roderick Kedward (1). L’histo-
rien scrute cette fois la période 1942-
1944 à travers le prisme des maquis en
déroulant le fil chronologique de leur
existence.

Avant leur formation, les cam-
pagnes servaient déjà de refuge. Le
refus du Service du travail obligatoire
(STO) bouleverse la donne. Jus-
qu’alors signe de défaillance, désor-
mais signe de combat, le maquis in-
tègre l’horizon familier des
contemporains : « Le concept n’exis-
tait pas en janvier 1943 ; en juin, il était
partout. »

Le combat revêt d’abord la forme
d’une « chasse » menée par les forces
répressives françaises et allemandes.
Les maquisards ont tôt fait de tirer
l’enseignement de ce mortel jeu de
cache-cache ; ils transforment leur
mobilité forcée en atout tactique. De
l’été à l’automne 1943, le terrain
s’avère difficile pour les chasseurs ;
puis inhospitalier, et, pour finir, dan-
gereux. Les forces prédatrices de Vi-
chy sont devenues des proies. Paral-
lèlement, la battue aux réfractaires

sape la légitimité de l’Etat français.
Une culture hors la loi se façonne,
d’où le maquis tire dès ce moment
une dimension légendaire. Il frappe
les imaginations en inversant l’ordre
convenu des choses, comme ce 11 no-
vembre 1943 où ses hommes défilent
dans les rues d’Oyonnax, « oc-
cupant » quelques heures la ville au
nez et à la barbe de... l’occupant.

Dans l’hiver 1943-1944, des Chan-
tiers de jeunesse aux réfugiés « extra-
ordinaires » cloués au pilori jour
après jour par Philippe Henriot, la
jeunesse change, métaphoriquement
et littéralement, de camp. Cette mon-
tée en puissance doit beaucoup à la
dimension communautaire des ma-
quis. Que l’ennemi investisse un vil-
lage pour y traquer ses gars, instanta-
nément le bourg devient la ligne de
front. D’où le rôle crucial des
femmes, expertes à se dérober aux

questions, gagner du temps, organi-
ser le soutien, capables de monter au
créneau pour s’opposer physique-
ment au départ pour le STO. Il y faut
du cran, face à une répression féroce.
Des sympathies pour le maquis n’ex-
cluent pas que les villageois vivent la
peur au ventre, avec des sentiments
mêlés.

Au gré d’épisodes connus et d’af-
frontements présumés secondaires,
Kedward analyse la Libération, « avec
ses idéaux utopiques, sa poussée de
pouvoir populaire et même ses abus ».
Il y voit le couronnement de l’histoire
des maquis : hier dénoncés comme
bandits, leurs hommes tiennent le
haut du pavé. Leur triomphe sera de
courte durée. Le sort que leur réserve
la mémoire collective porte la
marque de cet étiolement : omnipré-
sents dans les réminiscences de l’Oc-
cupation, les maquisards sont

souvent restés cantonnés à la petite
histoire, au motif que les anecdotes et
les polémiques, dont leurs récits re-
gorgent, brouillent les pistes.

Fruit d’une enquête foncièrement
originale, à visée anthropologique,
dont, ici et là, l’accès se mérite, ce livre
ressuscite le maquis vu de sa base et
comme phénomène de résistance ru-
rale. Pour parvenir à ce résultat, Ked-
ward a établi son « propre centre
d’opérations dans les forêts, collines et
plateaux du sud du Massif central, de-
puis les Cévennes jusqu’au Quercy ».
La malice ne lui dicte pas seule cette
image : pour écrire comme il le fait et
appréhender le vécu des maquis, il
faut avoir arpenté les sentes, écumé
les fonds d’archives, beaucoup écou-
té et lu quantité de brochures qu’on
ne parcourt d’ordinaire que d’un œil
distrait. Kedward puise largement
dans les témoignages qu’il a suscités.

Cette attention vigilante portée aux
témoins traduit son souci de « nom-
mer les gens ordinaires et les lieux iso-
lés ».

De fait, Kedward est parvenu à
donner vie à ces « soutiers de la
gloire » dont on déplore rituellement
qu’ils n’aient pas reçu le juste hom-
mage qui leur était dû. Sa recherche
prouve combien cette libération de
mots enfouis exige discernement, té-
nacité et talent. Il est remarquable
que la connaissance intime de la rura-
lité française qu’elle suppose soit celle
d’un universitaire étranger. Pour être
capable de ce tour de force, il faut,
sans nul doute, beaucoup aimer cette
histoire, ceux qui l’ont faite, et le pay-
sage dans lequel elle est inscrite.

Laurent Douzou

(1) L’édition anglaise remonte respective-
ment à 1978 et 1993.
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ECONOMIE
b p a r  P h i l i p p e  S i m o n n o t

L’histoire
par la monnaie

OR DU BRÉSIL, MONNAIE
ET CROISSANCE EN FRANCE AU XVIIIe SIÈCLE
de Christian Morrisson, Jean-Noël Barrandon
et Cécile Morrisson.
Préface d’Emmanuel Le Roy Ladurie,
Cahiers Ernest Babelon no 7
éd. CNRS, sommaire en anglais, 222 p., 180 F (27,44¤).

MÉMOIRE DES MONNAIES EUROPÉENNES
DU DENIER À L’EURO
de Pierre Tabatoni.
PUF, 288 p., 198 F (30,18 ¤).

P remière à s’engager dans ladite révolution industrielle, l’Angle-
terre passe pour avoir dominé le commerce mondial dès le
XVIIIe siècle. Cette version de l’histoire mérite d’être radicale-
ment révisée car, au moins jusqu’à la Révolution de 1789, les ex-

portations françaises ont progressé plus vite que toutes leurs concur-
rentes, y compris, donc, les anglaises, ce qui fait qu’en 1780, la France
avait rattrapé l’Angleterre. C’est ce que démontrent Christian Morrisson,
Jean-Noël Barrandon et Cécile Morrisson dans une étude qui fera date.

Ces performances étonnantes sont en grande partie réalisées au Portu-
gal, pourtant largement dominé par l’Angleterre, et surtout en Espagne,
qui représente encore à cette époque l’un des plus importants marchés du
monde. Tout au long du siècle des Lumières, les négociants français pro-
fitent des retombées de l’un des derniers actes du règne de Louis XIV,
dont la « clairvoyance stratégique » est justement célébrée par Emma-
nuel Leroy Ladurie dans une préface lumineuse. De l’installation d’un
Bourbon sur le trône d’Espagne en 1700 découlaient en effet un certain
nombre de privilèges pour les ressortissants français, qui leur permirent
bientôt d’accaparer plus de la moitié du commerce extérieur espagnol.
L’essor des exportations françaises a eu un effet d’entraînement décisif
sur les provinces maritimes du royaume, puis sur l’ensemble de l’écono-
mie française – à l’instar de ce qui se passe aujourd’hui dans les pays en
voie d’industrialisation. Et tandis que la population française augmentait

de 21,5 millions en 1700 à 28 millions
en 1788, la production augmentait
plus vite encore.

Or, à cette époque, la monnaie en
circulation est essentiellement
composée d’espèces sonnantes et tré-
buchantes. Nos auteurs montrent
bien qu’après la faillite du système
Law au début du siècle, l’Etat était in-
capable d’assurer la crédibilité d’une
monnaie fiduciaire. Comme les
banques n’étaient pas alors en mesure
de créer de la monnaie scripturale à
partir des dépôts de leurs clients, que
la lettre de change, même s’il était
d’usage courant dans le négoce, ne
pouvait faire office de monnaie, le
risque était, si le stock d’or ou
d’argent n’avait pas augmenté, d’une

baisse prolongée des prix peu propice au développement des affaires.
Justement, les excédents commerciaux français vis-à-vis du Portugal et de
l’Espagne ont permis de résoudre le problème. Car ces excédents étaient
soldés par de l’or en provenance du Brésil, dans le premier cas, de la Co-
lombie, dans le second cas. Grâce aux traces de palladium dans l’or brési-
lien et de platine dans le colombien nos auteurs ont même pu reconsti-
tuer le parcours de ces métaux dans les monnaies frappées en France. Bel
exemple des services que peut rendre la numismatique à l’histoire écono-
mique.

Finalement, la faillite de Law, en dégoûtant les Français pour deux ou
trois générations de la monnaie de papier, leur a rendu service. Le démar-
rage de leur économie s’est faite sans recours à la planche à billet et,
donc, sans inflation. Evidemment, la révolution va changer le décor. Non
pas seulement à cause de la folie des assignats. Mais aussi parce qu’elle
anéantit en quelques années l’héritage espagnol du Roi Soleil. En 1790,
l’Assemblée nationale empêche en effet Louis XVI de porter secours à
l’Espagne lorsque deux bateaux anglais viennent commercer dans la baie
de Nootka (l’actuel Vancouver), une région revendiquée par l’Espagne. La
France incitait ainsi l’Espagne à rechercher d’autres alliances. Avec les
guerres révolutionnaires, les négociants français perdent toutes leurs po-
sitions en Espagne. En 1804, Ouvrard essaya de rétablir le courant d’af-
faires en signant avec le roi d’Espagne un traité d’alliance. Deux semaines
plus tard, l’Angleterre réagissait en déclarant la guerre à l’Espagne, et on-
ze mois plus tard les flottes française et espagnole étaient battues à Tra-
falgar. L’absurde et désastreuse aventure de Napoléon dans la péninsule
Ibérique achèvera le désastre, donnant par contrecoup un vigoureux
coup de fouet au commerce anglais.

Aborder l’histoire par la monnaie est toujours fructueux et passion-
nant. Dans son ouvrage de « mémoire » des monnaies européennes,
Pierre Tabatoni a joint l’utile à l’agréable, couvrant douze siècles d’his-
toire avec beaucoup de talent et de culture. Notre tout neuf euro n’est
évidemment pas la première monnaie européenne. Le denier d’argent de
Charlemagne avait la même ambition, mais aussi le florin de Florence qui
réintroduisit à partir de 1252 l’or dans les circuits monétaires, mais encore
le ducat vénitien, et tant d’autres espèces sonnantes et trébuchantes qui
tiraient l’essentiel de leur valeur de leur contenu métallique. Le franc ger-
minal a évidemment sa place dans cett e longue et souvent tragique his-
toire, et lui aussi avait vocation à servir d’étalon mondial, notamment par
le truchement de l’Union latine, qui a duré deux tiers de siècle (1865-
1926). Les pièces de 5 francs d’argent, qu’elles fussent françaises, belges,
suisses ou italiennes y circulaient librement. Comme quoi une monnaie
purement nationale n’a guère de sens. De toutes façons, le sort de toute
devise se joue sur des marchés où les Etats ont souvent peu de prise. Au
contraire de ses prédécesseurs européens, l’euro est une monnaie fidu-
ciaire, de même que le dollar qu’il cherche à concurrencer. Au moins sur
ce plan, ils sont à égalité. Mais justement, comme leur valeur dépend de
variables politiques, ils jouent au yo-yo l’un vis-à-vis de l’autre.

Du denier
de Charlemagne
au franc germinal
en passant par l’or
du Nouveau monde,
deux ouvrages font
de ces pièces
un étonnant
« étalon » historique

INTERNATIONAL
b p a r  D a n i e l  V e r n e t Melnick, l’impertinent

L ’auteur est un personnage hors du
commun. Maître espion – mais sans
doute récuserait-il le terme –, fils
d’émigrés russes dont le grand-père,

médecin du tsar, a été assassiné avec la fa-
mille impériale le 17 juillet 1918 à Ekaterin-
burg, spécialiste des questions soviétiques,
expert écouté des autorités américaines, col-
laborateur du général de Gaulle et de Michel
Debré, alors premier ministre, au début de la
Ve République, après être sorti major de
Sciences Po. A soixante dix ans passés,
Constantin Melnik publie un petit livre que
l’on dira désordonné parce qu’il traite de di-
vers sujets sans lien évident les uns avec les
autres. Celui que ses origines slaves et ses ac-
tivités de l’ombre avaient fait surnommer « le
SDCE tartare » parle aussi bien des obsèques
officielles consenties par la Russie eltsinienne
aux Romanov et à leur suite que de la guerre
froide, des accords d’Evian que du Kosovo, du
rôle du Vatican dans les accords d’Helsinki
que de la débandade du gaullisme contempo-
rain.

Depuis que l’arrivée de Georges Pompidou
à Matignon en 1962 le priva du jour au lende-
main de la surveillance des services secrets
français, Constantin Melnik a beaucoup écrit.
Des romans à clés sur la CIA et le KGB ou sur
l’appareil français de renseignement, dévoyé
selon lui par le gaullisme finissant, mais aussi
sur l’Union soviétique (La Troisième Rome),
un essai dans lequel cet ami et élève de Ray-
mond Aron met à profit ses connaissances de
l’URSS pour stigmatiser la lâcheté occidentale
face au communisme. 

« Politiquement incorrect », Constantin Mel-
nik se fait une gloire de l’avoir été toute une
vie qu’il parcourt à grands traits dans ce livre.
Le lecteur peut le suivre pas à pas ou grappil-
ler de-ci de-là les traces de cette « incorrec-
tion ». Par exemple quand il compare Eltsine à
De Gaulle pour leur lutte contre le totalita-
risme et leur œuvre de décolonisation, et
quand il persiste dans ce rapprochement que
beaucoup jugeront iconoclaste : « Même le
bombardement d’un Parlement subversif en
1993 et la guerre en Tchétchénie sont gaulliens
– de Gaulle aurait-il toléré qu’un “quarteron”
s’opposât au chemin qu’il avait tracé ou que la
Corse proclamât son indépendance ? – de
même que le sont l’ignorance de la gestion, de
longues périodes d’immobilisme suivies d’une
valse de ministres et de hauts fonctionnaires.
Cependant si le président de la Fédération de
Russie fait preuve du sens de la décision propre
aux grands hommes d’Etat – quitte à s’user
comme de Gaulle était, nous l’oublions, usé
en mai 1968 –, c’est un de Gaulle sans Etat ni
fonction publique, sans classe politique ni en-
trepreneurs. »

Poursuivant ses réflexions sur la Russie ac-
tuelle, Constantin Melnik raconte comment il
présenta à Raymond Barre, dès 1991, des
jeunes Russes « de bonne volonté », venus
chercher des conseils auprès d’un économiste
de renom. Aux antipodes des recettes impo-
sées à la Russie par les Chicago boys et leurs
émules, « Barre définit les grandes lignes de la
politique économique qui s’imposait et qui de-
vait, selon lui, s’inspirer des mesures prises en
France à la Libération : investissements publics
et planification légère, contrôle des changes et
blocage des prix, nationalisations sélectives ».
Le visiteur de Raymond Barre sortit fort scep-
tique d’un entretien si déroutant et devint
« un banquier spéculatif comme tous les
autres ».

L’autre histoire qui a visiblement marqué la
vie de ce « Russe blanc de formation améri-
caine » est la guerre d’Algérie. A Matignon,
Constantin Melnik fit son devoir et mena une
lutte sans merci au FLN algérien et à ses sou-
tiens français. Il vole même au secours de
Maurice Papon et de ses décisions en tant que
préfet de police. « La formulation choquera en
ces temps de repentance, écrit-il, mais Maurice
Papon a gagné qu’on le veuille ou non, la “ba-
taille de Paris” où les nationalistes voulaient,
par le contrôle des populations musulmanes
dans la région parisienne, imposer leur volonté
à la France. » D’autre part, il crédite Papon
d’avoir aussi gagné la bataille contre l’OAS et
il ajoute une remarque qui donne à penser :
« Les forces dont disposait Papon étaient bru-
tales de nature, forgées par des années d’af-
frontement avec les communistes durant la
guerre froide et quatre années de guerre contre
la rébellion algérienne. » Constantin Melnik
n’en revendique pas moins le mérite d’avoir
noué les premiers contacts avec les dirigeants
algériens qui devaient mener aux accords
d’Evian en 1962, allant même au-delà des
ordres de De Gaulle et surtout des convic-
tions de Debré. De Gaulle menait, dit-il, une
double stratégie visant à l’écrasement de la
« rébellion » et à la négociation. Cette der-
nière se noua avec au moins deux ans de re-
tard, sans doute parce que le général n’était
pas vraiment décidé à la mener. Toujours lu-
cide, même quand on ne le suit pas dans ses
choix politiques, Constantin Melnik y voit
une des causes profondes des crises dont l’Al-
gérie n’est pas encore sortie : « Les élites algé-
riennes ont été décimées et plus de quatre-vingt
mille hommes sont morts pour rien, ce qui ex-
plique en partie la situation dramatique de ce
malheureux pays. » Comme quoi le « politi-
quement incorrect » peut parfois rejoindre le
bon sens.

POLITIQUEMENT INCORRECT
de Constantin Melnik.
Plon, 274 p., 120 F (18,29 ¤).

POLITIQUE
b p a r  T h i e r r y  B r é h i e r Communautés contre laïcité 

RELIGIONS ET RÉPUBLIQUE,
LIENS COMMUNAUTAIRES
ET LIEN SOCIAL 
Témoin no 17 (4-6, place de Valois,
75001 Paris), 218 p., 75 F (11,43 ¤).

L a République est une et indivisible,
ont proclamé les pères fondateurs,
s’opposant ainsi à la reconnaissance
de communautés faisant écran entre

le citoyen et la nation. Deux siècles plus tard,
cet interdit fondateur est-il encore justifié ?
Non, répondent les membres du club Témoin
dans le dossier du dernier numéro de leur re-
vue consacré à « Liens communautaires et
lien social ». Cette réflexion mérite l’atten-
tion. D’abord, parce que, des difficultés de
l’intégration aux revendications régionalistes
en passant par la parité, cette question est
apparue en filigrane de bien des débats de ces
derniers mois. Ensuite, parce que ce rassem-
blement des derniers deloristes était, il y a
peu encore, présidé par François Hollande,
aujourd’hui premier secrétaire du Parti socia-
liste. 

La conclusion de son successeur, Jean-
Pierre Mignard – « Réconcilier la communau-
té, la personne et la citoyenneté est devenu une
mission politique » –, n’est certainement pas
partagée par l’ensemble des militants du PS.
Mais elle arrive au terme d’une démonstra-
tion forçant à la réflexion. S’appuyant sur
l’expérience des homosexuels, il constate :
« La communauté est un mode transitoire mais
indispensable pour faire admettre une compo-
sante de soi, invisible par les autres compo-
santes de la société si elle n’est pas portée par la

communauté de ceux qui en sont les porteurs
identifiés. » Il est ainsi persuadé qu’à une
époque où les corps intermédiaires, partis et
syndicats, ne jouent plus leur rôle les commu-
nautés sont indispensables à l’intégration de
l’individu : « Le lien communautaire est une
des modalités par lesquelles se tisse le nouveau
lien civique. »

La pression est si forte que, pour Jean-
Pierre Mignard, il n’y a pas d’autres choix :
« Faute d’accepter l’expression d’une identité
sous la forme de l’appartenance à une commu-
nauté, se nourrit alors le communautarisme,
qui est le dévoiement de la communauté. »
Mais c’est presque exclusivement à la place
des Eglises dans ce mouvement que se
consacre le club Témoin, justifiant le
deuxième titre de son dossier : « Religions et
République ». Ainsi, dans un dialogue avec
Mgr Michel Dubost, l’évêque aux armées,
Jean-Noël Jeanneney, s’il récuse une institu-
tionnalisation des communautés, les accepte
comme instrument pour « peser de telle ou
telle façon sur la vie collective », et souligne
que « l’Etat ne doit pas faire comme si la reli-
gion n’existait pas », car elle est « un des élé-
ments fondamentaux de la personnalité de nos
compatriotes, et comporte forcément une di-
mension collective ». Son interlocuteur par-
tage, bien entendu, cette opinion : « La socié-
té nous permet d’exister à condition de ne pas
donner notre avis sur ce qui est fondamental à
nos yeux. » 

Cette revendication n’est pas réservée à
l’Eglise catholique. Bérengère Massignon,
étudiant-chercheur à l’Ecole pratique des
hautes études, l’énonce aussi pour l’islam.
Elle ne peut que constater que la volonté de

la République d’être « une et indivisible » im-
plique « trop souvent l’exaltation d’un universel
abstrait négateur des identités culturelles, so-
ciales et sexuelles, qui sont parfois le support de
discriminations », et souligne que « l’intégra-
tion signifie pour beaucoup la déculturation et
l’acculturation des populations d’origine étran-
gère à un modèle français conçu comme plus
universel que les leurs ». Là encore, « l’idéal
laïque » est rendu responsable de ce souci
« uniformisateur ».

La conclusion de ce dossier, rédigée par
Bertrand Rivière, directeur adjoint de la re-
vue, va donc de soi : il faut réformer la laïcité.
D’abord, parce que la République, qui a su
« prendre en considération des sentiments
d’appartenance réels, sincères et profonds »
pour la Corse, le PACS ou les écoles privées,
doit faire de même « pour la foi religieuse et
les communautés qui la font vivre ». Ensuite,
parce que « la raison est la première perdante
de n’avoir pas su ni voulu s’ouvrir à la part
transcendante de la personne ». Enfin, parce
que « les communautés religieuses contribuent
au lien social à travers le soutien spirituel
qu’elles procurent à leurs membres ». Utiliser
le réveil du fait communautaire pour récla-
mer une amélioration de la place des reli-
gions dans le fonctionnement de la Répu-
blique est une démarche originale. En ce sens,
ce numéro de Témoin est utile. Mais ce sont
surtout les revendications des « petites na-
tions », les difficultés des enfants d’immigrés
qui obligent à s’interroger sur la valeur ac-
tuelle du principe fondateur de 1789. Une des
particularités de cette revue – « le droit de
suite » – sera, cette fois, non seulement utile,
mais indispensable. 

RELIGION
b p a r  H e n r i  T i n c q Dieu et la politique

DIEU ET LE POUVOIR 
de Jean-Claude Eslin.
Seuil, 280 p., 130 F (19,81 ¤).

D e l’avalanche d’ouvrages déjà pa-
rus ou à paraître pour saluer la fin
du deuxième millénaire du chris-
tianisme, celui du philosophe Jean-

Claude Eslin, membre du comité de rédaction
de la revue Esprit, sera considéré comme l’un
des plus pertinents. Pour réinterpréter une
histoire où la sphère du religieux recoupe en
permanence celle du civil, il a choisi le meil-
leur fil conducteur qui soit : celui des rapports
entre la théologie et la philosophie politique,
entre le christianisme et le pouvoir, entre
l’Eglise et l’Etat impérial ou démocratique. 

Parce qu’il est une religion incarnée – et le
premier chapitre du livre d’Eslin consacré au
Nouveau Testament est étonnant de justesse
– le christianisme est à la fois mystère et évé-
nement, transcendance et immanence, foi et
histoire. Qu’il soit le lieu de toutes les ten-
sions qui ont déterminé, pour le meilleur et
pour le pire, le destin de l’homme en Oc-
cident – et plus encore en Orient –, le mérite
de cet ouvrage est de le rappeler, de décrire
les articulations entre pouvoirs spirituel et
temporel, leur fusion, leur séparation, leur
instrumentalisation réciproque à travers les
siècles.

De saint Augustin à Martin Luther, de Tho-
mas d’Aquin aux philosophes des Lumières,
de Grégoire le Grand à Jean XXIII, l’auteur re-

trace, avec infiniment de mesure et de
compétence, l’histoire d’un couple infernal
où chacun cherche à assujettir l’autre. Le ver
est dans le fruit dès l’empereur Constantin
quand, au IVe siècle, il met fin aux persé-
cutions, mais en même temps soumet – ce se-
ra plus précisément la tâche de ses succes-
seurs comme Théodose – la rel igion
chrétienne, devenue religion d’Etat, à l’Em-
pire romain transféré à Byzance. C’est l’em-
pereur qui traque les hérésies. C’est lui qui
convoque les conciles christologiques du pre-
mier millénaire. Souvent tragique, l’histoire
des Eglises orthodoxes, de Byzance à Mos-
cou, restera marquée par la confusion des
fonctions impériale et patriarcale (le pa-
triarche comme chef d’Eglise).

Mais c’est en Occident que s’attarde Jean-
Claude Eslin. Il détaille chaque étape d’un iti-
néraire intellectuel qui, jusqu’à l’émancipa-
tion prérévolutionnaire (Machiavel, Locke,
Hobbes, Rousseau, etc.) et aux idées des
droits de l’homme, soumet le politique, en ré-
gime de « chrétienté », à la toute-puissance
de l’Eglise médiévale. Un Martin Luther en
Allemagne secoue bien le joug de l’Eglise ro-
maine, mais dans sa doctrine des « deux
Règnes » fait de l’empereur le titulaire d’une
« fonction divine » qui va le conduire à ap-
prouver la féroce répression des paysans et à
créer des réflexes de soumission qui affaibli-
ront la résistance à Bismarck ou à Hitler. Mal-
gré le progrès des idées libérales et démocra-
tiques, que Rome freine des quatre fers au
XIXe siècle, il faudra attendre la deuxième
moitié du XXe et le concile Vatican II (1962-

1965) pour que le catholicisme se résigne à
approuver l’« autonomie des réalités ter-
restres » et que la séparation des deux pou-
voirs soit enfin authentifiée et effective. 

On ne saurait trop souligner l’importance
pédagogique de cette série de monographies,
denses et précises, consacrées aux hommes
qui, en vingt siècles, ont le mieux pensé les
rapports entre la religion et le pouvoir. Son
intérêt est double : la « privatisation » de la
religion a atteint un niveau tel, dans la société
occidentale sécularisée, qu’on en vient à dou-
ter de la capacité du christianisme à jouer en-
core un rôle public. De même, à l’heure où les
démocraties s’interrogent sur leurs valeurs et
références communes, on ne peut plus laisser
dans l’ignorance l’héritage d’un Augustin,
d’un Thomas d’Aquin, d’un Calvin ou d’un
Lacordaire qui, chacun à sa mesure, et dans
son siècle, a contribué à l’éclosion de la mo-
dernité politique.

Mais ne passe-t-on pas à côté d’un plus
grand sujet ? Jean-Claude Eslin préfère poser
des jalons que bâtir des fresques. Philosophe
plus qu’historien, il semble répugner à aller
au-delà du débat des idées, à entrer plus har-
diment dans celui des interprétations, des ex-
périmentations, des crises et des déviations.
On lui sait gré de ne pas avoir analysé le passé
avec les lunettes d’aujourd’hui, comme celles
qui voient de l’« intégrisme » dans toute rela-
tion entre Dieu et le pouvoir. Mais sans doute
aurait-on préféré un plus fréquent va-
et-vient entre le passé et le présent, entre
l’idée et l’expérience, entre la philosophie et
l’histoire. 

PASSAGE EN REVUES
b LA REVUE DES REVUES et LES TEMPS MODERNES
Le dernier numéro paru de La Revue des revues comporte deux études

intéressantes sur Les Temps modernes : l’une de Christine Martin sur la
naissance de la revue ; l’autre est une réponse de Georges Sebbag, spé-
cialiste d’André Breton et du surréalisme, au numéro récent de la revue
fondée par Sartre consacré à Georges Bataille (Le Monde du 16 février)
(no 26, 9, rue Bleue, 75009 Paris, 100 F [15,24 ¤]). Le cahier mai-juillet des
Temps modernes justement, regarde le présent. La bande du numéro le
dit : « La guerre a eu lieu ». Retour donc sur le conflit du Kosovo, avec
Claude Lanzmann, Michel Deguy, Robert Redeker, Emmanuel Wallon et
Michel Kail. Dans le même volume, plusieurs articles sur le théâtre de
Beckett (no 604, 110 F [16,76 ¤]).
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Logiques de l’engagement des écrivains de 1940 à 1953
Selon la méthode sociologique de Pierre Bourdieu, Gisèle Sapiro analyse la recomposition

du « champ » littéraire des années noires de l’Occupation à la seconde loi d’amnistie 

LA GUERRE DES ÉCRIVAINS,
1940-1953
de Gisèle Sapiro.
Fayard, 807 p., 220 F (33,53¤).

V oici un gros ouvrage appe-
lé à faire autorité pour la
période de l’Occupation,
de Vichy et de l’épuration

qui suivit la Libération. La qualité
et la précision de son information
pourront affaiblir les résistances
que rencontrent chez les « litté-
raires » la méthode de Pierre Bour-
dieu appliquée à l’analyse des rap-
ports de concurrence entre les
institutions et les hommes qui les
composent. Cela en fonction de
leurs stratégies de réussite à l’inté-
rieur d’un « champ » donné. Gisèle
Sapiro, chercheur au CNRS, n’esca-
mote pas l’échafaudage conceptuel
qui lui permet de construire sa
thèse. Elle se fait même un point
d’honneur d’apposer à coups répé-
tés le sceau de son orthodoxie. Par
bonheur, elle est historienne autant
que sociologue, et, si elle ne pré-
tend pas innover dans la théorie,
elle apporte du neuf dans la
connaissance de la période
complexe et ambiguë qu’elle étu-
die ; et, surtout, elle donne une
claire synthèse des meilleurs tra-
vaux qui lui ont été consacrés de-
puis une vingtaine d’années.

Le renversement qu’elle opère
par rapport à la majorité des
études portant sur l’engagement
des écrivains dans les « années
noires » consiste à ne plus placer
leur trajectoire individuelle dans la
perspective d’une histoire intellec-
tuelle centrée sur la politique, mais
à mettre en évidence « la spécificité
de la conduite des écrivains sous
l’Occupation, à la lumière des repré-
sentations et des pratiques propres
des milieux littéraires ». Elle entend
démontrer ainsi que « les prises de
position politiques des écrivains
obéissent à des logiques qui n’ont pas
la politique pour seul principe ».

Enfoncement de portes ou-

vertes ? Qui doute que les écri-
vains, au moment de choisir leur
camp dans une situation de crise,
n’écoutent leur conscience, n’inter-
rogent leurs idées esthétiques, leur
fidélité à des choix antérieurs, ne se
situent par rapport à leurs
confrères et ne prennent en
compte le tort ou le bien que leur
choix pourra faire à la diffusion de
leurs œuvres passées, présentes ou
à venir ? Mais, précise aussitôt
l’historienne-sociologue : « La
question de la conduite des écrivains
dans les “années noires” déborde
celle de l’engagement. Les conditions
du métier d’écrivain ont brutalement
changé pendant cette période, et la
signification sociale des pratiques in-
dividuelles et collectives a, de ce fait,
été modifiée. Le sens même des pra-
tiques professionnelles – de l’art pour
l’art à l’invective – est devenu un en-
jeu de luttes entre les individus,

groupes et institutions. » Ce sont
donc les effets de la crise qu’il s’agit
de décrire et de comprendre, et
c’est à quoi ce livre s’efforce avec
succès, dans les limites qu’il s’im-
partit et qui excluent psychologie,
analyse littéraire et interrogation
philosophique sur ce qu’est une
« conscience », littéraire, morale,
politique, en dehors d’une pragma-
tique de la réussite, dans une stricte
logique dominants/dominés.

Avant l’étude détaillée des
quatre institutions qui contrôlent le
« champ » dans la période considé-
rée et qui se définissent par « le
sens du devoir » (Académie fran-
çaise), « le sens du scandale » (Aca-
démie Goncourt), « le sens de la
distinction » (La Nouvelle Revue
française), « le sens de la subver-
sion » (le Comité national des écri-
vains), une large rétrospective met
en place les querelles littéraires qui

ont suivi l’affaire Dreyfus, l’opposi-
tion entre le savant et le littéraire
(Lanson contre Brunetière), le clas-
sicisme et le romantisme (Maurras
contre Péguy), le moralisme contre
la NRF (Massis contre Gide), la
« querelle des mauvais maîtres »
lancée dès les années 20 contre
Rousseau, Balzac, Stendhal, Bau-
delaire, Flaubert, Zola et leurs dis-
ciples qui ont corrompu le « génie
français ».

Cette querelle sera reprise, après
la défaite, par les vichyssois et les
collaborationnistes contre Gide,
Proust, Romain Rolland, François
Mauriac, Jules Romains. Le thème
de la « responsabilité de l’écri-
vain » avait déjà été débattu dans
les années 20 et 30 entre, grosso
modo, les tenants de l’art pur et
ceux de l’art à portée sociale et ré-
formatrice, voire religieuse. Un
chapitre de transition oppose- 

sous l’épigraphe ironiquement em-
pruntée à Arthur Rimbaud : « Je
veux la liberté dans le salut » − le sa-
lut littéraire tel que le vise François
Mauriac et la littérature du salut
telle que la veut Henry Bordeaux,
c’est-à-dire édifiante. L’un choisira
l’Eglise comme institution garante
de l’ordre social et soutiendra Vi-
chy, l’autre choisira le christianisme
comme exigence de justice et re-
joindra la résistance clandestine ;
mais tous les deux siègent à l’Aca-
démie française comme écrivains
catholiques. Ils y perpétuent un cli-
vage entre littérature de grande
production (Bordeaux) et littéra-
ture de production restreinte
(Mauriac), qui s’explique aussi en
partie du fait que Bordeaux doit
obtenir de gros tirages pour vivre
bourgeoisement de sa plume, alors
que Mauriac, qui aspire à la re-
connaissance de la NRF, peut vivre
bourgeoisement de ses rentes en
écrivant des romans de moindre
vente et au contenu scandaleux
pour les lecteurs de sa classe.

Ce clivage est celui de l’hétéro-
nomie (soumission à des principes
extralittéraires, c’est-à-dire écono-
miques, mondains, idéologiques) et
de l’autonomie (primat des exi-
gences esthétiques sur les
contraintes d’ordre matériel, moral
ou politique). Les contraintes de
l’Occupation, la censure allemande
et celle de Vichy suppriment de fait
l’autonomie par rapport aux pou-
voirs à laquelle avaient tendu les
institutions littéraires depuis le
XVIIe siècle. Mais cette autonomie
a toujours été relative, elle consti-
tue un pôle à l’intérieur du champ
culturel, l’autre pôle étant celui de
la dépendance. L’Académie Gon-
court, qui s’est créée comme un
contre-pouvoir par rapport à l’Aca-
démie française, est partagée elle
aussi entre une logique d’autono-
mie (son ralliement à l’esthétique
naturaliste décrétée de « mauvais
goût » par une majorité d’académi-
ciens du Quai Conti) et une logique
d’hétéronomie (sa soumission aux

goûts du public, donc aux intérêts
des éditeurs).

La NRF, quant à elle, représente
l’autonomie maximale par son
choix de la production restreinte :
elle édicte le goût, d’ailleurs varié,
de l’avant-garde, de la littérature
pure. Mais la politique et ses cli-
vages ne l’épargnent pas. Jean
Paulhan l’avait politisée en 1938 en
condamnant les accords de Mu-
nich, il était fatal que l’occupant
dicte, en y mettant les formes, le
choix du nouveau directeur après
la défaite. Ce sera Drieu La Ro-
chelle, qui prétendra, sans y parve-
nir, maintenir le principe d’autono-
mie, alors même que la condition
de la reparution de la revue est que
l’Allemagne nazie n’y soit pas atta-
quée. Les clivages s’accentuent jus-
qu’à une logique d’exclusion – et
même d’élimination – de l’adver-
saire avec la presse des ultra-colla-
borationnistes. Contre elle, et
contre les Académies compromises
avec Vichy et rendues plus ou
moins inopérantes, le CNE et son
organe Les Lettres françaises, fondé
par Jean Paulhan et Jacques Decour
grâce à l’organisation clandestine
du Parti communiste, va établir une
nouvelle légitimité, sans que la po-
litique y soit placée au premier plan
comme l’auraient souhaité, en un
premier temps, les communistes.

Ce même clivage entre autono-
mie et hétéronomie se reproduit à
l’intérieur du CNE et il constitue, à
nos yeux, l’objet d’étude le plus
passionnant de l’ouvrage de Gisèle
Sapiro, puisqu’il divise encore, jus-
qu’à l’amnistie générale de 1953, le
nouveau pôle de légitimité issu de
la Résistance, toujours sur le thème
de la « responsabilité de l’écri-
vain ». Question non close au-
jourd’hui : responsabilité envers
qui, envers quoi ?

Michel Contat
. Signalons par ailleurs « Les Ca-
hiers du Rhône » dans la guerre (1941-
1945), d’Olivier Cariguel (éd. univer-
sité de Fribourg, « Aux sources du
temps présent », 192 p.). 

Faut-il croire en la science ?
Alors que Dan Sperber fonde ses espoirs sur le progrès scientifique,

Roger-Pol Droit préfère se tourner vers les sagesses du passé 

DES IDÉES QUI VIENNENT
de Roger-Pol Droit
et Dan Sperber.
Odile Jacob, 270 p., 145 F
(22,11 ¤).

D eux intellectuels
confrontent les idées qui
leur viennent. Ils
constatent parfois entre

elles une convergence, voire un cer-
tain accord ; mais, le plus souvent,
en dépit d’une écoute attentive et de
beaucoup de bonne volonté de part
et d’autre, ils restent sur leurs posi-
tions.

Dan Sperber est psychologue et
anthropologue ; il fonde beaucoup
d’espoir sur les sciences. Quant à
Roger-Pol Droit, il se plaît non seule-
ment en la « compagnie des philo-
sophes » (1), mais aussi des sages :
sages grecs ou « barbares », sages
de l’Orient.

L’ouvrage comprend trois textes
de chacun des auteurs et les débats
qui les accompagnent. Dan Sperber
parle de « naturaliser l’esprit »...
Même si l’on est loin encore d’éluci-
der complètement le « fonctionne-
ment mécanique de l’esprit », on
commence à comprendre, dit-il,
« comment la matière perçoit », com-
ment elle « peut penser ». Mais si la
matière pensait, elle se penserait
elle-même et ne serait plus la ma-
tière. L’auteur se veut « matéria-
liste ». En quel sens ? Il nous fait son-
ger aux matérialistes du XIXe siècle,
pour qui la pensée était une « fonc-
tion du cerveau ». Mais si le cerveau
est une condition nécessaire de la
pensée, il n’en est pas la condition
suffisante. De plus, observe Roger-
Pol Droit, « lorsqu’on me dit que je
pense “avec” mon cerveau, on me
l’apprend ». Une expérience objec-
tive de la subjectivité est impossible.
Il est vrai que, selon Dan Sperber,
« notre vécu subjectif est illusoire » –
illusion, du reste, « incorrigible ».
Mais il est de mauvaise méthode de
décréter « illusoire » ce dont on a
une connaissance directe, en posant

comme non illusoire ce dont on a
une connaissance indirecte.

Dan Sperber attend beaucoup de
la « révolution informationnelle ».
Quoi donc ? Peut-être un « commu-
nisme informationnel ». On souhaite-
rait ici une réflexion sur la notion
d’« information ». Qu’importe la
quantité d’informations, puisque ce-
la ne change rien au nombre de pen-
sées que je puis avoir chaque jour.
De plus, qui a besoin du Net ? Je
n’en ai pas besoin : pour un philo-
sophe, ce qui compte, ce ne sont pas
les idées qui lui viennent du dehors,
ce sont celles qui lui viennent du de-
dans. On me réplique : le « dedans »,
lieu d’illusion : « C’est une illusion des
humains de se prendre pour des sujets

libres. » mais si le libre arbitre est
une illusion, les prétendus « hu-
mains » ne sont que des robots.
Quant à la morale, elle subsiste seu-
lement parce qu’une telle illusion est
« incorrigible » !

Dan Sperber croit aux sciences.
Pour Roger-Pol Droit, au contraire,
l’on y croit beaucoup trop. Il
convient de les « désacraliser ». Il ne
s’agit pas d’un refus des sciences, ou
d’un mépris : seulement d’un
« adieu intérieur ». Il convient de ti-
rer la leçon du XXe siècle. Le progrès
scientifique ne nous protège en rien
contre la barbarie. Ce ne sont pas les
sciences qui peuvent nous dire ce
qu’il est « possible de faire pour
construire un monde d’êtres hu-
mains ». Il faut se tourner vers les sa-
gesses – que l’on ne confondra pas
avec les « diverses bouillies du New
Age » ou des « biens religieux de su-
permarché ». Les sagesses ne sont
pas de nouvelles croyances. Il ne
s’agit pas tant de croire que de dé-
croire, et de tirer une nouvelle éner-
gie de la désillusion même. Cela est
nietzschéen. Mais l’individualisme
est écarté. Il ne s’agit pas de se re-
plier sur le moi, mais au contraire de
se délivrer de ce « fantôme » pour
être aux autres, dans la liberté, dispo-

nible pour toutes les « formes de
créations », créations qui « sont
toutes, en un sens, effectivement ex ni-
hilo, à la condition toutefois que ce
néant soit partagé ». Ce qui importe,
en effet, est la créativité, car il ne
faut pas exclure que les sagesses du
passé ne puissent répondre aux
questions du temps présent sans un
effort qui soit proprement nôtre.

Cette inventivité a encore à se ma-
nifester dans des domaines comme
celui de la tolérance et celui de la dé-
mocratie. Au-delà de la tolérance
« faible », qui admet que l’autre
existe sans s’intéresser à lui, se des-
sine un mouvement vers une tolé-
rance « forte », qui accepte de rece-
voir et de donner, et donc vers une

« universalité vivante de la
diversité humaine ». Mais le
respect de toutes les

cultures n’est pas le respect de
toutes les pratiques culturelles. Ad-
mettre un relativisme généralisé se-
rait « laisser tomber les droits de
l’homme, et même toute idée d’uni-
versalité des principes ». Le principe
du respect des personnes n’est pas
négociable. Un « droit d’ingérence »
existe, mais difficile à pratiquer sans
violence. J’ajoute : s’ingérer, oui,
mais sans violence. Reste qu’en prin-
cipe, il n’y a plus de « barbares ».
Dès lors, ce que l’on voit venir : une
égale dignité pour n’importe qui
dans une « démocratie sans dehors ».
Encore faut-il que, politiquement,
« n’importe qui » ait droit à la parole,
comme les citoyens d’Athènes. C’est
loin d’être le cas, puisque la démo-
cratie moderne consiste à choisir des
décideurs sans décider soi-même.

Le grand intérêt de ce débat et des
divergences qui s’y manifestent est
de réfléter des tensions qui tra-
vaillent notre temps. Je n’ai pu que
donner une faible idée de sa ri-
chesse.

(1) La Compagnie des philosophes,
Odile Jacob, 1998. 

Roger-Pol Droit est chroniqueur
au « Monde des livres ».

M a r c e l  C o n c h e

Les vagabonds du néant
Jacqueline Russ retrace la généalogie du nihilisme,

de l’Antiquité à nos jours

LE TRAGIQUE CRÉATEUR
de Jacqueline Russ.
Ed. Armand Colin, 222 p., 110 F
(16,76 ¤).

J acqueline Russ part d’une
thèse forte qu’elle déve-
loppe avec un sens péda-
gogique très sûr : le nihi-
lisme ne serait pas une
invention du XIXe siècle,

voire un accident de l’histoire
ou une pathologie de la pensée,
mais une structure fondamen-
tale de l’esprit humain, une ex-
périence ontologique capitale,
celle de l’homme privé d’at-
taches, récusant toutes les va-
leurs et incarnant l’errance in-
définie de l’homme dans le
monde. En ce sens, le nihilisme
est naturellement indépassable.
Et s’il remonte à la nuit des
temps, n’ayons pas de trous de
mémoire et apprenons à devenir
le sismographe des secousses et
des frémissements liés à la pen-
sée nihiliste. L’auteur met en
évidence le double mouvement
du nihilisme hellénique : d’une
part, l’appréhension du néant
des choses humaines, d’autre
part, l’arbitraire et l’illusion de
toute quête d’un fondement.
Son enquête se poursuit avec le
judaïsme où, de Job à l’Ecclé-
siaste, la même question lanci-
nante retentit : tout doit-il som-
brer dans le néant ? Question
avivée par le christianisme et la
théologie négative. 

On peut se demander si le
rêve secret du XXe siècle n’aura
pas été d’entendre « le dernier
soupir de notre espèce », selon la
formule de Gobineau. A défaut
d’avoir réussi à annihiler l’uni-
vers pratiquement, nous
sommes au moins parvenus à le
détruire théoriquement, ce qui
n’est pas une mince satisfaction.
Le millénaire s’achève cepen-
dant avec une forme inédite de
nihilisme : le nihilisme frivole et

paresseux décrit par Gilles Li-
povetsky dans L’Ere du vide,
comme si l’homme de la post-
modernité, gavé de génocides,
aspirait à éliminer le tragique de
son existence. 

Moins ancrée dans la désespé-

rance, Jacqueline Russ espère
que de la mosaïque des nihi-
lismes naîtra, peut-être, l’affir-
mation tragique de la vie, ce
puissant nihilisme extatique ap-
pelé par Nietzsche. 

Roland Jaccard

Déjeuner des Goncourt, le 5 décembre 1945. De gauche à droite : Léo Larguier, Francis Carco, Colette,
André Billy, Roland Dorgelès et Lucien Descaves. Sont absents : Rosny jeune, excusé ; Sacha Guitry,
René Benjamin, Ajalbert, tenus à l’écart en raison de leur attitude sous l’Occupation. Le prix est décerné
a Jean-Louis Bory pour Mon village à l’heure allemande
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L’EDITION
FRANÇAISE
b Prix Novembre : le jury est
« choqué ». Décerné pour la pre-
mière fois en 1989, le prix No-
vembre vient de perdre son mé-
cène, le célèbre graveur parisien
Cassegrain. Le 6 septembre, les
membres du jury de cet « anti-
Goncourt » ont en effet reçu une
lettre de Philippe Dennery – PDG
de Cassegrain – leur signifiant
que le prix ne serait pas attribué
cette année. Sous le titre « Une
annonce importante concernant
le prix Novembre » est indiqué,
sans plus de précisions, que « si le
prix Novembre doit continuer à
être un prix moderne et vivant, ses
succès et ses objectifs doivent faire
l’objet d’une analyse et d’une ré-
flexion minutieuses (...) En consé-
quence, le prochain prix Novembre
sera décerné en l’an 2000. Des an-
nonces seront faites à cet égard au
printemps prochain ». Daniel
Schneidermann, président du ju-
ry depuis quatre ans, s’est déclaré
« choqué » à la fois par le procédé
(le jury n’a pas été préalablement
consulté) et sur le fond, car « une
interruption d’un an, sans motif
sérieux, serait en effet fatale à
notre crédibilité ». Les membres
du jury (Florence Malraux, Ber-
nard Frank, Arnaud Viviant, Phi-
lippe Sollers, Jean-Paul Kauff-
mann, Jul ian Barnes, Mario
Vargas Llosa et Geneviève Guer-
lain) ont décidé de procéder,
comme prévu, à la remise du prix,
le 9 novembre. A deux mois de la
proclamation, le jury se met donc
en quête d’un nouveau mécène
afin d’être en mesure d’attribuer
les traditionnels 200 000 francs,
dont a bénéficié Michel Houelle-
becq, lauréat 1998, pour Les Parti-
cules élémentaires (Flammarion).
b Sélection prix Goncourt.
L’académie Goncourt a rendu
publique, mardi 7 septembre, la
première sélection d’automne :
Vive l’enfer, de Christophe Ba-
taille (Grasset) ; Le Mal de mer, de
Marie Darrieussecq (POL) ; La
Demande, de Michèle Desbordes
(Verdier) ; Je m’en vais, de Jean
Echenoz (Minuit) ; Le Merle bleu,
de Michèle Gazier (Seuil) ; Les
Jardins du tigre, de Michel Griso-
lia (Albin Michel) ; Une seule
femme, de Pierre Hebey (Galli-
mard) ; Première ligne, de Jean-
Marie Laclavetine (Gallimard) ;
L’Offrande sauvage , de Jean-
Pierre Milovanoff (Grasset) ; Stu-
peur et tremblements, d’Amélie
Nothomb (Albin Michel) ; Mont
Afrique, de Jean-Claude Pirotte
(Le Cherche Midi) ; Une désola-
tion, de Yasmina Reza (Albin Mi-
chel) ; Les Causes perdues, de
Jean-Christophe Rufin (Galli-
mard) et Le Serment des barbares,
de Boualem Sansal (Gallimard).
Prochaine sélection le 5 octobre. 
b Appel à candidatures. Le prix
Le Monde de la recherche univer-
sitaire sera décerné le 13 dé-
cembre 1999 à la Cité des sciences
et de l’industrie par un jury co-
présidé par Jean-Marie Colomba-
ni et Edgar Morin. Pour sa troi-
sième édition, les candidatures
seront ouvertes jusqu’au 5 octo-
bre. Les personnes ayant soutenu
leur thèse entre le 30 septembre
1998 et le 30 septembre 1999
peuvent participer. Ce concours
n’exclut aucune discipline. Les
lauréats verront leurs travaux
publiés chez Grasset dans la
collection « Partage du savoir »
que dirige Laure Adler. Les
dossiers sont à retirer en télé-
phonant au 01-53-38-43-73.

Larousse cuvée 2000
C omme chaque année,

des mots nouveaux font
leur entrée dans les dic-
tionnaires en même

temps que les enfants dans les
écoles. Avec « guignolade »,
« epo », « économiseur », « bandit
manchot », « double-cliquer » ou
« couillu », le Petit Larousse 2000
n’échappe pas à ce rituel. En plus
d’un abondant vocabulaire tech-
nique, la nouvelle version du La-
rousse accueille des mots du
français de Belgique (ainsi
« brol » pour désordre), du Qué-
bec (« courriel » pour messagerie
électronique, par exemple) ou de
Suisse (comme « lolette » pour les
tétines données aux nourrissons).

Enfin, des hommes et des
femmes font leur apparition dans
la galerie des 28 000 noms
propres de ce volume qui hé-
berge depuis peu l’écrivain Paul
Auster, le cuisinier Alain Ducasse
ou la chanteuse Céline Dion.

Cette version millésimée du
Larousse offre aussi, à titre de
souvenir, 80 magnifiques
planches illustrées inédites qui
disparaîtront dans les prochaines
éditions. « Notre façon à nous de
fermer le siècle par un clin d’œil,
de faire la fête avec nos lecteurs »,
explique Michel Legrain, direc-
teur général de Larousse. Régal
pour l’œil, 32 de ces planches en-
cyclopédiques reprennent des

dessins liés au monde animal et
végétal, effectués par les dessi-
nateurs du début du siècle qui
firent la gloire du Petit Larousse
il lustré. Retrouvées dans les
caves de la maison Larousse, ces
i l lustrations d’oiseaux, de
plantes ou de mamifères, voi-
sinent avec d’autres, plus
contemporaines, notamment
celles qui donnent à voir l’évolu-
tion de la technique ou « les ob-
jets qui ont changé la vie ».

Raphaëlle Rérolle
. Trois formats : Le Petit Larousse il-
lustré (couverture rigide), 210 F. Le
Petit Larousse compact (couverture
souple), 179 F. Le Petit Larousse grand
format, 315 F.

Yasmina Khadra lève une part de son mystère
Contraint pour sa sécurité à garder l’anonymat, l’écrivain algérien révèle pour la première fois son identité masculine

Y asmina Khadra a publié
son premier roman,
Morituri , en 1997. I l
s’agissait du premier

volet d’une trilogie policière, sui-
vi de Double blanc (1997) et de
L’Automne des chimères (1998),
vouée à la dénonciation de la
barbarie intégriste. « Alger, y
écrivait l’auteur, vit à l’heure des
idées fixes. Ses troubadours ne
chantent plus. Partout où porte
leur muse, ils la voient muselée. »
Marie-Ange Poyet, la préfacière
de Morituri, écrivait : « Si Yasmi-
na Khadra craint pour sa peau
– et elle a toutes les raisons pour
cela –, son bras n’a pas tremblé
pour asséner les coups au fil des
mots. » Elle rendait hommage à
son courage : « Qui pourrait
croire, sans en être averti, que
Morituri a été écri t par une
femme ? Qui pourrait, en effet, dé-
celer une femme derrière cette
écriture sans appel... ? » Et alors
que ces enquêtes du commissaire
Llob retenaient l’attention de la
presse, il se chuchotait qu’un
écrivain de renom se cachait der-
rière ce pseudonyme. Yasmina
Khadra n’avait accordé qu’une
interview, par fax, à Libération,
sans lever le voile sur ces ru-
meurs. D’Algérie, via son éditeur
qui est seul à connaître son télé-
phone, « el le » répond au-
jourd’hui au « Monde des
livres » et révèle que Yasmina
Khadra est un homme, contraint

pour sa sécurité à garder l’ano-
nymat.

« Comment en êtes-vous ar-
rivé à publier Morituri ?

– J’ai commencé à écrire très
jeune, à l’âge de dix ans, en imi-
tant La Fontaine. A dix-sept ans,
j’avais bouclé un recueil de nou-
velles. Aujourd’hui, j’ai toujours
le rêve de devenir romancier.

– Vous l’êtes déjà.
– Non, apparemment c’est très

diffici le de s ’ imposer sur la
place ! On ne prête qu’aux
riches ! 

– Etes-vous issu d’un milieu
qui vous prédestinait aux
lettres ?

– Pas du tout. A l’image du
commissaire Llob, le personnage
principal de mes romans poli-
ciers, je suis né poète comme
l’oiseau naît musicien. J’avais ça
dans le sang depuis que je suis
tout petit.

– Avant de publier Les
Agneaux du seigneur et, au-
jourd’hui, A quoi rêvent les
loups, vous vous êtes forgé une
image d’auteur de polars...

– Ce n’est pas ma faute ! J’avais
écrit Les Agneaux du seigneur
avant Morituri. Je l’avais confié à
un ami pour qu’il me trouve un
éditeur en France. L’éditeur en
question m’a proposé un contrat
qui ne m’emballait pas, si bien
que j’ai rangé le manuscrit dans
un tiroir, et j’ai écrit un autre ro-
man, que Robert Laffont, Stock

et Gallimard ont rejeté. J’ai déci-
dé d’arrêter. Jusqu’au jour où j’ai
été « choqué » par un spectacle
terrible. Je suis entré dans une
sorte d’état second, et, au sortir
de cette catalepsie, j’avais Mori-
turi entre les mains. Je ne peux
pas expliquer ça. Sinon par un
besoin de disséquer l’engrenage
de la violence intégriste dans des
romans policiers. C’est la place
qu’ils méritent, ces gens-là ! 

– Le commissaire Llob est un
peu votre double : acharné à
traquer la vérité. Dans L’Au-
tomne des chimères, il est mena-
cé de préretraite pour avoir
écrit un livre qui s’appelle Mo-
rituri sous le pseudonyme de
Yasmina Khadra. Il est démas-
qué, et menacé... 

– Sachez d’abord que je ne suis
pas commissaire. Quant à L’Au-
tomne des chimères, il fallait que
je l’écrive, ne serait-ce que par
respect pour ceux qui ont aimé
mes livres. Je leur y lance un
message. Certains l’ont compris,
d’autres persistent à faire sem-
blant de ne pas comprendre... Ce
livre a fait rager ma famille, qui
m’a reproché d’en avoir trop dit !

– L’homme qui a inventé le
commissaire Llob sous le pseu-
donyme de Yasmina Khadra
avait-il déjà publié des livres
auparavant ?

– Mes premiers livres sont sor-
tis sous mon vrai nom, en Algérie
et en France, il y a vingt ans. En

Algérie, publiés par l’Entreprise
nationale du l ivre (ENL), en
France chez un éditeur que je
m’interdis de nommer, car il a
abusé de ma naïveté.

– Pourquoi avoir choisi ce
pseudonyme ?

– Je ne peux pas vous le dire.
Mon problème, vous savez, c’est
que je ne peux pratiquement rien
dire. Au moindre dérapage, à la
moindre maladresse, je risque
d’être identifié.

– Mais pourquoi un pseudo-
nyme féminin ?

– Ce n’est pas mon choix. On
me l’a proposé parce qu’on a
pensé que c’était mon épouse qui
était derrière tout cela. Moi
j’étais dépressif, complètement
déboussolé par l’attitude de Gal-
limard qui m’avait accepté un
manuscrit puis l’avait repoussé...
Mais je suis plutôt fier de signer
d’un pseudonyme féminin, car
j’ai un énorme respect pour les
femmes. S’il y a une personne
qui est susceptible de symboliser
mon courage, c ’est bien la
femme algérienne. D’ailleurs, j’ai
dédié en partie L’Automne des
chimères « A la femme» , parce
qu’elle a été la toute première à
s’insurger publiquement contre
l’intégrisme à l’heure où la socié-
té entière faisait profil bas ! 

– La presse salue le courage
de certains écrivains algériens
qui osent s’en prendre aux bar-
bus et à la corruption en si-
gnant de leur nom. Trouvez-
vous cela injuste ?

– Je vous assure que si je disais
qui je suis, je passerais immédia-
tement pour un héros ! Mais je
ne veux pas être un héros. Je
veux être un romancier ! Ceux
qui signent de leur vrai nom sont
des gens libres. Ils ne sont pas
dans ma situation. Pour moi, il
s’agit d’un miracle. Je vais vous
raconter une histoire : il y a à
peine deux mois, j’ai rencontré
un ami, un écrivain algérien ins-
tallé en France. Nous avons parlé
de Yasmina Khadra. Je lui ai dit :
“Et si c’était moi, Yasmina Kha-
dra !” Il ne voulait pas me croire.
Cela lui paraissait impensable,
incroyable. “Aucun homme, dans
ta situation, n’oserait faire ce que
tu fais !”, me disait-il.

– Quelle part d’imagination y
a-t-il dans vos romans ?

– Tout ce que je dis est vrai. Ro-
mancé, peut-être. Mais c’est un
plagiat de la réalité algérienne,
une analyse chirurgicale de l’inté-
grisme. Je suis un connaisseur de
ce phénomène. Mon inspiration
principale, c’est l’itinéraire-type
de l’endoctrinement. Comment
on fait d’un jeune homme la pire
des bêtes.

– Dans Les Agneaux du sei-
gneur, il y a un personnage
nommé Dactylo, un écrivain pu-
blic qui « a lu tous les bou-
quins ». Ce porte-parole de la
population symbolise-t-il le té-
moin que vous êtes ?

– Il n’y a aucune trace de moi
dans mes livres. C’est le commis-
saire Llob qui m’est le plus proche,
mais il est plus cynique que moi.

– Vous écrivez aussi que l’Al-
gérie est « la nation la plus ra-
ciste qui soit »...

– Voyez la façon dont les inté-

gristes s’attaquent aux étrangers,
les assassinent. Il y a eu une
époque où, en Algérie, l’étranger
était sacré. On n’avait rien à man-
ger, mais on s’endettait pour que
notre hôte mange. C’est cela, l’Al-
gérien : un homme de cœur, à
l’hospitalité extraordinaire .

– A quand remonte, selon
vous, l’irruption du « pouvoir
voyoucratique » ?

– Je ne suis pas historien, mais je
dirais... à 1956. C’est à partir de
cette année-là que des gens ont
choisi de lutter pour la libération
de l’Algérie, et d’autres pour le
partage de l’Algérie... 

– La censure était-elle moins
violente sous le pouvoir du
FLN ?

– Du temps du FLN, dans le do-
maine de la culture, on était mieux
traité qu’aujourd’hui. Maintenant,
c’est le règne de la ségrégation.
Yasmina Khadra, dans la presse,
personne ne veut en parler. Tout le
monde s’accorde à dire que c’est
un écrivain suspect, parce qu’il ne
veut pas se montrer. Mais tout le
monde sait que je ne suis pas sus-
pect, que je dis la vérité, une vérité
que les journalistes n’ont jamais
osé dire eux-mêmes. Ce n’est
qu’après Morituri que des gens ont
réalisé qu’on pouvait se dresser
contre l’intégrisme et la mafia po-
litico-financière. Maintenant, tous
les discours « contestataires »,
même ceux du président, semblent
inspirés de mes livres. C’est peut-
être prétentieux de dire cela, mais
on peut vérifier.

– Croyez-vous que l’élection
du président Bouteflika signifie-
ra la fin des attentats ?

– La fin des attentats, sûrement
pas. Le GIA va continuer à se
battre, et à nous gâcher la vie.
Mais, avec ce président, on re-
prend confiance. C’est le seul
homme, aujourd’hui, qui soit ca-
pable de nous aider. L’Algérie, ai-
je écrit, n’a besoin ni d’un pré-
sident ni d’un prophète, mais d’un
exorciste. Eh bien, l’exorciste est
là, pour conjurer nos vieux dé-
mons. J’espère qu’il sera à la hau-
teur.

– Toujours dans Morituri, vous
écrivez que la littérature est
« une belle pègre, où les rivalités
sont fortement subjectives et la
cordialité à base de mesquinerie
savante et de fleurs piégées » ;
vous y traitez un personnage
d’écrivain de « Don Quichotte des
aar (1) et des lettres ». Qu’en est-il
aujourd’hui de la littérature al-
gérienne ?

– Elle est bousillée par la jalou-
sie.

– Quels sont vos auteurs favo-
ris ?

– D’abord John Steinbeck, puis
Jean Giono, le Camus de L’Etran-
ger, Pouchkine, Gogol. Pour les
contemporains, je ne sais pas. Je
ne sais plus trop ce qui fait la gran-
deur d’un livre, aujourd’hui. »

Propos recueillis
par Jean-Luc Douin

(1) Aar signifie « parjure ».

. La trilogie policière de Yasmina
Khadra est publiée aux éditions Ba-
leine. Les Agneaux du seigneur, pu-
blié chez Julliard, vient de sortir
chez Pocket no 10786.

De l’enfant à la bête fauve
À QUOI RÊVENT LES LOUPS
de Yasmina Khadra.
Julliard, 274 p., 129 F (19,67 ¤).

N afa Walid, jeune Algérois qui rêve d’être ve-
dette de cinéma, est chauffeur de maître. Au
service de la famille Raja, il découvre des uni-
vers que ne fréquente pas un fils de chemi-

not« qui n’avait pas les moyens de sa propre dignité ». Il
découvre aussi la nomenklatura algérienne, des richesses
qu’il n’aurait imaginées, une corruption de tous les ins-
tants. Il songe à quitter son emploi, mais au retour dans
les bas quartiers, il préfère cette « vue sur le paradis des
autres... en croquer les périphéries... une miette par-ci
par-là ».

Il n’en profitera guère. Une adolescente meurt d’over-
dose dans le lit du fils Raja. Malgré lui, Nafa aide à la défi-
gurer, à l’enterrer. Cloîtré chez lui, il se confie à un ami
qui lui déconseille de dénoncer ses patrons : ils l’accuse-
raient du meurtre et on les croirait. « La loi, c’est pour le
menu fretin. » Nafa se retrouve seul dans la ville. Trauma-
tisé par le souvenir de la morte, il va à vau-l’eau. Vulné-
rable, il n’est plus qu’un de ces jeunes sans repères ni ave-
nir, proies faciles des islamistes. Famille, amis, ses propres
ambitions, rien ne le retiendra. C’est l’engrenage de la
violence dans un univers où il perd jusqu’au respect de
lui-même. Bête fauve n’ayant plus de raison, de réfé-
rences tant soit peu humaines, il ira jusqu’à l’inconce-
vable. Lui, qui était « persuadé être venu au monde pour
plaire et séduire », il égorgera un bébé.

Avec Les Agneaux du Seigneur, c’est en décrivant la mé-
tamorphose d’un village passant d’une vie tranquille à la
folie meurtrière que Yasmina Khadra évoquait les mal-
heurs d’une Algérie déchirée entre le désir de paix et les
déchaînements de la violence. Ici, c’est avec l’évolution de
la pensée, puis du comportement d’un jeune garçon
qu’est décrit le passage de la sérénité à la cruauté. Une es-
pèce de conversion du Bien au Mal dont le converti est
plus victime que bourreau pour ceci qu’il devient le
contraire de ce qu’il est, un tortionnaire, un assassin.
Dans un tel roman, le manichéisme est difficilement évi-
table. De ne point s’y laisser aller est une des qualités de
l’auteur. Ceux qui veulent « la guerre, rien que la guerre
jusqu’à l’extermination radicale (car) celui qui doute de
notre parole doute de celle du Seigneur », sont dénoncés
au même titre que les nantis proches d’un pouvoir qui ne
laisse aux Nafa que « le droit de garder le silence ». Yasmi-
na Khadra ne pratique pas l’autocensure. Les faits sont
exposés sans complaisance et d’un effet d’autant plus fort
qu’ils n’ont rien de didactique ni de polémique. A l’au-
teur, la littérature suffit pour communiquer ses douleurs,
ses révoltes, son amour d’un peuple qui, à l’instar de Na-
fa subit le mépris des uns, la cruauté des autres, quand il
ne souhaite que décence et respect. Ce n’est pas par ha-
sard que les idées d’amour-propre et de dignité restent
présentes tout au long du récit. Qui plus est, comme tou-
jours chez Yasmina Khadra, une efficace simplicité du
style, et ce talent, à partir d’un lieu et de personnages très
typés, de donner à son propos un caractère universel.

Pierre-Robert Leclercq


